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La loi , en confiant aux conseils de Fabriques ia régie des biens et 
des revenus des paroisses, leur a conféré des attributions nombreuses 
et des devoirs importants. En leurs mains sont réunis tous les intérêts 
temporels des églises, du culte, et, en grande partie, du clergé. C’est 
donc une nécessité pour tous les fabriciens et pour les membres du 
clergé de connaître la législation qui détermine leurs attributions, assure 
leurs droits et trace leurs devoirs. Il arrive très-fréquemment que des 
illégalités sont commises, que des droits certains sont abandonnés, que 
de justes prétentions ne sont pas soutenues, parce qu’on ignore ce que 
décide la loi et si l’on peut s’appuyer sur elle. 

La législation des Fabriques embrasse plus de cent lois, décrets et 
arrêtés. 11 n’est donc pas étonnant qu’à chaque instant des hommes 
distingués par leurs lumières et par leur zèle, s’écartent des règles 
tracées par des lois, dont la connaissance ne peut être acquise que par 
une longue pratique et par des études spéciales. 

Un traité coordonnant toute cette législation est donc chose indispen- 
sable pour tous ceux qui sont appelés à s’occuper des intérêts temporels 
des paroisses. Il existe pour la France plusieurs bons traités sur la 
matière, mais ces ouvrages ne répondent qu’imparfaiteinent aux besoins 
qu’on éprouve en Belgique, à cause des différences qui existent aujour- 
d’hui dans la législation des deux pays. 

Pour combler cette lacune, et répondre à des vœux qui nous ont été 
unanimement exprimés, nous nous sommes décidés à faire paraître une 
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édition de l'ouvrage de iHonscigneur Àffre , archevêque de Paris. Un 
jurisconsulte attaché à la rédaction du journal Belge des Conseils de 
Fabriques a bien voulu se charger de faire les annotations relatives 
à la législation et 5 la jurisprudence belges. 

L’édition que nous donnons est faite sur la 4" et dernière édition du 
Traité de l’administration temporelle des paroisses. Nous espérons qu’elle 
contribuera puissamment à faire disparaître les diflicultés et les doutes 
que rencontrent à la lecture ou à l’application des lois, presque 
toutes les personnes qui ne se sont pas consacrées à une étude spéciale 
de la législation. Si ce résultat est atteint, nous aurons obtenu la 
seule récompense que nous ambitionnions pour nos efforts et notre 
entreprise. 



Cilont/c/u. 


«iltge, Janvier 1*44. 
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Nous nous bornerons, dans cet Avertissement, à indiquer les avantages 
de la quatrième édition de notre Traité. Dans les premières éditions, 
nous avions aspiré surtout à présenter avec méthode, clarté, précision, 
des règles qui ne fussent pas sujettes à être contestées. Mais, par là meme 
que nous étions très-sobre de développements, nous devions omettre une 
foule d’applications pratiques. Si nous avions essayé, dès le principe, de 
les multiplier, nous nous serions exposé à ne donner que des solutions 
problématiques. Le temps devait venir, et est venu effectivement à notre 
secours. Des doutes ont été proposés, des débats nombreux se sont 
élevés; les arrêts des tribunaux, les ordonnances du roi, les avis du 
conseil d’État, les consultations des jurisconsultes, les ont terminés avec 
plus ou moins de succès. Nous en avons profité pour développer le 
texte des lois qui forment la base de cet ouvrage. Quelque désir que 
nous ayons de contribuer, autant qu’il dépend de nous, à la bonne 
harmonie entre le clergé et l’autorité civile, nous n’avons pas toujours 
adopté comme irréfragables les décisions de celle-ci. Nous avons usé 
d’abord de la liberté qu’ont tous les jurisconsultes de discuter et 
d’apprécier certaines applications de la loi, alors môme qu’elles sont 
consacrées par des arrêts; nous avons dû aussi, lorsque la loi elle- 
même blesse les droits spirituels de l'Eglise, signaler cette opposition. 
Mais ce genre de controverse se reproduit rarement dans un livre qui 
doit aider à diriger la conduite d’un pasteur, plutôt que lui fournir un 
aliment de discussion. 

Outre les sources que nous venons d’indiquer , nous nous sommes 
servi de toutes les décisions qui ont été portées pour des établissements 
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régis par des lois analogues à celles qui concernent les Fabriques. Enfiu, 
nous avons encore eu recours aux lumières des anciens jurisconsultes 
pour résoudre un certain nombre de difficultés. 

Il est facile de concevoir, maintenant, comment cette édition renferme 
trois fois plus de matières que la première, et deux fois autant que la 
troisième. II n’est presque aucun article qui n’ait été enrichi de nouvelles 
additions (1). Quelques-uns ont été refondus en entier (2); d’autres 
paraissent pour la première fois : tels sont ceux où nous parlons des 
Fabriques des cathédrales, des fondations, des bureaux de bienfaisance et 
de la comptabilité. Sur toutes ces questions, nous nous sommes efforcé 
de ne présenter que des décisions sommaires. C’est la substance d’un 
grand nombre de volumes que nous offrons au clergé. 

L’accueil bienveillant qu’il continue de donner à notre livre, nous a 
encouragé à nous livrer à ce nouveau travail. Son utilité a pu seule nous 
faire supporter avec plaisir ce qu’il exige de soins minutieux, et ce qu’il 
offre d’aride pour le cœur et l’imagination. 

(1) Voyez ce qui concerne les cimetières , les baux, les biens restitues aux Fabriques , 
etc. etc. Il faudrait citer presque tous les articles du livre. 

(2) Voyez la formation des Fabriques, leur renouvellement , leurs séances , les dons cl 
legs, les charges de la commune, etc. etc. 
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§ i". 


Première administrât ion desliicnsdrsèqlises; 
oriyinc des Fabriques paroissiales. 


Tl est difficile de fixer l’époque précise 
à laquelle les fabriques ont pris une forme 
régulière , encore moins d'en suivre les 
progrès et les divers réglements. Il est 
certain seulement par l’histoire de l'Église , 
que l’administration actuelle des fabriques 
n’a pas toujours existé, qu'elle a eu de 
faibles commencements , et que le clergé 
s’est dessaisi lui-même d'une gestion qu’il 
avait d’abord possédée exclusivement. Dans 
les premiers siècles, l'évêque administrait 
seul les biens qui étaient offerts par la piété 
des lidèles, soit afin de sustenter le pauvre, 
soit afin d’orner le temple où il réunissait 
le peuple chrétien pour l'instruire, prier 
avec lui, et célébrer en sa présence les saints 
mystères. Il n’était comptable qu’au concile 
provincial de celte importante administra- 
tion ; et, comme cette espèce d’assemblée 
revenait il des intervalles Irès-rapprochés, 
il était possible d’ajouter ù la responsabilité 
morale qu’olfrait chacun de ces respectables 
administrateurs, celle d’une assemblée oit 


présidaient toujours l’amour de l’ordre et 
de la justice, et un zèle éclairé par la 
religion. 

On conçoit facilement cette espèce de 
centralisation (qu’on nous permette ce mot 
un peu moderne), à une époque où il n’y 
avait pour chaque diocèse qu’une église et 
un premier pasteur. Les évêques fondèrent 
de nouvelles églises dans les campagnes vers 
la fin du tu* siècle; et, dans les grandes 
villes, telles que Rome et Alexandrie, vers 
le milieu du iv* siècle. Malgré ces fonda- 
tions, ils demeurèrent les maîtres de ce qui 
était ofiert dans ces églises, parce qu’elles 
étaient comme des démembrements de 
l’église épiscopale : toutefois l’administra- 
tion de l’évêque fut soumise ù certaines 
règles. La première, qui date du tv e siècle, 
assigna des revenus spéciaux pour chacune 
des dépenses auxquelles il était obligé de 
subvenir. Avant cette époque, tous les re- 
venus et toutes les offrandes ne formaient 
qu’une masse; on en fit quatre parts, dont 
l’une fut attribuée à l’évêque, la seconde 
aux clercs, la troisième aux pauvres, la 
quatrième à l’entretien de l’église , on , 
comme nous dirions aujourd’hui , à la fa- 
brique (i). Le premier pasteur ne pouvait 


(I, Cel répartition et «et emploi du dern’er quart 
Turent prescrits i Itnme dès ie rtn« de linnslan 
lin, pai un concile «saeinble en ectu vllê. Comme 
ce nouvel ordre de choses était en viande partie 
une eonséqueifeé de la création des paroisses, on 
conçoit qu'il ait commencé dans la ville de l’uc- 
'cillent, où les premières paroisses forent établies. 
I.es papes, a dater de Constantin, recoinman 
lièrent ce même partage et ce même emcloi. 

Tela furent Snnpliciua, (’.elase, saint llréltnire. 
le-flrand, Silvestie II. Gréitnire II. etc l.e concile 
d’üilesits, que nous allons citer, avait décidé 


que 1rs frnits dea terres donnée* par Clovis à dilfé- 
lentes églises, seraient a(T.ctrs i leurs réparations 
et enlletien . à la nourriture des prêtres et a c.die 
dea pauvres Lu MOI, un capitulaire de Cliaile- 
niapnc prescrivit le partage des dîmes en quatre 
pat ts qui, ainsi que l’avait prescrit lu concile de 
Itnuie, étaient destinées a l'évèquc, aux dores, 
a..x pauvres et a t'Ctrlise 

Mais cette diflércnce de rlestinafon n'enlraina 
point la Cléalion de nouveaux administrateurs, 
ou du inouïs ne fil rien établir, jusqu’au NIVvs'ècle, 
qui rcsscmblâl à une fabrique 
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changer ecs destinations. « Quoique l’évè- 

• que, dit un concile d'Orléans, assemblé 

> en 511 , ne doit rendre compte de son 
■ administration qu’a Dieu seul, s'il manque 

> néanmoins à exécuter les ordonnances 

> générales de toute l'Église , le concile doit 

> lui en faire sentir la juste confusion , 

> doit même le séparer de la communion 

• de l'Église. > 

L’archidiacre , l’archiprêlre et le curé 
avaient quelquefois, sous l’inspection de 
l'évéque, l’intendance de la fabrique. Les 
constitutions du vi* siècle nous offrent des 
exemples de chacun de ces genres d'admi- 
nistration. 

Au vu* siècle, les conciles donnèrent des 
économes aux églises. Saint Isidore, qui 
mourut en 630, nous donne le détail de 
leurs fonctions. Ils étaient donc en pleine 
vigueur au commencement du même siècle. 
Leur gestion était soumise aux ordres et 
a la surveillance du premier pasteur. 

Plus tard, les évêques se déchargent de 
l'administration générale de tout les bieus 
ecclésiastiques, et les conciles cherchent 
à la mettre dans la dépendance dn clergé, 
de l’archidiacre et de f économe. 

L'abbé Boyer prétend qu’au ix* siècle il 
est question de marguilliers , et qu'ils sont 
désignés dans les Capitulaires d'Hincmar 
sous le nom de matiiculaires, malricularii. 
Mais, en lisant attentivement le texte de 
cet auteur, on voit qu'il a voulu parler des 
pauvres portés sur la matricule de l'église, 
et qui en recevaient des aumônes. C’est dans 
ce sens aussi qu'il en est question dans la 
règle de saiul Crodegangue. (Voyez Labbe, 
tome vui. p. 571, n° 17; Fleury, Ilist. eccl. 
livre xlix, n° 7, et le livre luit. n° 59). 

(I) Ainsi , le mol malrïcalarii , qui , dans l'ori- 
gine, dèaignait le* pauvre! portée sur U inet ri- 
ent! de l'ègliae. désigna plus tard ceux qni 
avaient soin de rea mêmes pauvres; ils exercèrent 
celle charse concurremment avec le curé jusque 
vers le milieu du XVI tir siècle, époque où furent 
établis les bureaux et compagnies de charité, l.e 
soin de recueillir les enfanta exposés leur fut sussi 
ronflé jusqu'au XVII* siècle; mais leur premièie et 
principale fonction était de pourvoir aux beau ns 
de l'église; et c'est dans ce sens plus restreint, 
qu'on les appelait aussi (éditai , opérant, attira- 
natratnrr » , hterophylacee, On leur donna plus 
lard le nom de prtirarearl , tenutimers , gagera, 
et relui enfin de marguitlirr s qui dérivé de ma* 
Ira-ataru , et qui, au lieu de designer, routine 


Tous les monuments de l'histoire ecclé- 
siastique concourent 1 établir que, pendant 
les quatorze ou quinze premiers siècles, les 
biens de l'Église ont été entre mains des 
ecclésiastiques, qui les administraient ex- 
clusivement. Ou voit , des les xu* et xiu» 
siècles, dans les anciens monuments de 
nos églises , qu’il y est question de inatricu- 
lairesou marguilliers (t) ; mais ce n'étaient 
encore que des serviteurs d’église très- 
modiquement rétribués, et qui n'avaient 
aucune part au gouvernement temporel des 
paroisses. Quand et comment ces marguil- 
liers sont-ils devenus ce qu'ils ont été dans 
le dernier siècle, et ce qu'ils sont encore 
aujourd’hui ? C'est une question qui importe 
peu en elle-même, et qu'il est d’ailleurs 
assez difficile de résoudre. 

Le concile d'Rxester, en 1287, suppose 
que ce sont des laïques qui sont chargés dn 
soin de la fabrique, et qu'ils doivent en 
rendre compte au curé et aux principaux 
habitants de la paroisse. Mais ces marguil- 
liers ne pouvaient, sans le consentement 
des prélats ou des chapitres se charger de 
cette administration : un canon du concile 
de Visbourg , en 1287 , leur en intime la 
défense sous peine d’excommunication. Le 
concile de Lavaur, tenu en 1368, exhorte 
les curés ù choisir et à nommer parmi leurs 
paroissiens les intendants de fabrique (i). 

Én général , les canons des conciles du 
xv* siècle autorisent h confier la gestion 
des biens de l'Église h des laïques; mais ils 
y mettent pour condition que ce sera avec 
le consentement de l’évêque, et qu’ils lui 
rendront leurs comptes , ainsi qu'à l'archi- 
diacre, lorsque celui-ci fera sa visite. Laici 
sine assensu prœlatorum et capitulorum 

avant 178!). tous les membres de la fabrique, ne 
désigne plus que ceux du bureau. 

(t) Quditcl un connail l'histoire du XIV« siècle, 
on cal peu surpi is de celle disposition du concile 
de Lavaur, dans laquelle l'autorité de l’évéque est 
passée sous silence. Celle omission s’explique par 
les graves abus qui existaient alors, le défaut île 
résidence des évêques , le relâchement des different* 
ordres du clergé. C’est à celle même époque, et 
pour la même cause, que les curés furent obligés 
de se choisir des vicaires. L'accomplissement de 
celle obligation supposait, il est vrai, le conseil 
tement de l'évéque; mai* cette initiative accoidée 
aux curés n’en eiail pas uiuiiis une chose nouvelle. 
Les douze premiers siècles natai.-m rien vu do 
semblable» 
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hona fabrkat députai a a dministrare non 
jwssunt , dit un concile de Salsbourg , eu 
1420. (Can. 53.) 

Le concile de Mayence, tenu en 15i9, 
semble avoir établi , ou est du moins le 
premier qui ait indiqué un ordre de choses 
peu durèrent de celui qui existait avant la 
révolution. Il veut que les revenus de la. 
fabrique soient administrés par les soins 
des laïques, mais que le curé soit néan- 
moins le principal fabricien. Ainsi c'est un 
concile, ce sont des ecclésiastiques qui 
appellent eux-mèmes les laïques à l'admi- 
nistration des biens paroissiaux (t). Ce fait 
suffit pour réfuter ceux qui ont prétendu 
que, par des motifs peu honorables pour le 
clergé, on avait été contraint de leur re- 
tirer l'administration des fabriques, qui 
d’ailleurs n’a cessé jusqu'à la fin du xvi* 
siècle, d'èlre régie par l’autorité ecclésias- 
tique. C’est d'après cette ancienne posses- 
sion , et pour laisser subsister un monument 
du pouvoir qu'ils avaient exercé autrefois , 
que les lois civiles et canoniques ont pres- 
crit aux marguilliers de rendre compte de 
leur administration aux évêques , aux 
vicaires-généraux et aux archidiacres ou 
aux commissaires nommés extraordinaire- 
ment pour cet objet. 

(I) Il c«t Tr»i qu’anlérieuremenl à ce concile, 
Charles V avait prescrit aux magistrats, par son 
ordonnance de 1385, de prendre connaiaaance des 
comptes des fabrique* Mais prendre connaissance 
de* comptes, n'est pas administrer. Du reste cette 
disposition fut jugée sans doute inutile, puisque 
l'ordonnance de Charles V fut révoquée par lettres 
patentes du roi, en 1571. Depuis, la législation 
a été invariable sur ce point. Les édits des 
U» Mars 1GQ9, 4 Septembre 1G19, et celui de 1G95 
(art. 17} sont formels pour obliger de rendre les 
comptes aux évêques et archevêques (a). 


Telle esl en peu de mois l'origine des fa- 
briques paroissiales. On trouvera les faits 
que nous avons indiqués beaucoup plus 
développés dans Tbomassin. ( Discip . do 
ï Eglise, part. 4 , liv. iv, ch. xxix.) 

Passons aux fabriques des autres églises. 

§ 11 - 

Origine des Fabriques des églises métropo- 
litaines , cathédrales et collégiales. 

Il est fort peu question dans notre ancien 
droit des fabriques des cathédrales et des 
métropoles : cela vient de ce que l'adminis- 
tration de ces églises dépendait entière- 
ment de l’évèquc et du chapitre (s), et que 
les fabriciens, quand elles en avaient, 
n’étaient que de simples employés dont 
aucun réglement, ni même aucun principe 
commun, n'avaient fixé les droits. Mais, 
pour expliquer la nature de ces fabriques 
et leur origine, il faut remonter un peu 
haut. Elles ne furent instituées qu'après 
que les biens des chapitres eurent été sé- 
parés de ceux de l’évèquc , des autres 
clercs, des pauvres, et de ceux qui étaient 
destinés à l.'cntretien de l'église. Dès le iv* 
siècle, une partie des revenus des oblations 
ou des aumônes était affectée à cette der- 
nière destination (s) ; mais cette portiou 
n’était pas administrée séparément, seule- 

(J) Les églises collégiales étaient aussi admi- 
nistrées par leurs chapitres respectifs* 

(3) Voye* Fleuty, / nst can. t 2« Part., Chap. X ; 
Dût. can. par Durand de Maillanne. V. Biens 
d’église; Abrégé de la Disctpl. a ne . et moderne , 
3« Pat t., Cb. IX. 


(a) Au pays de Liège et dans les provinces des Pays-Dés autrichiens, les administrateurs des revenus 
des paroisses étaient connus sous le nom de mambours ; l'organisation de ces mambours n’était pas 
uniforme, elle dépendait des usages locaux et des coutumes particulières. Au pays de Liège, les mam- 
bours étaient choisis conjointement par le curé et les paroissiens ou échcvins synodaux (Sohet, Liv. 1 - 32. 
4 -G). Dans les Pays autrichiens la mambournie de la fabrique était généralement confiée à celui des 
habitants séculiers que la justice du lieu, à l'intervention du curé, trouvait le plus convenable [Lettres 
du 13 Janvier 1G43; et Sobet, Liv. 1. T. 32, 1 • 6). 

Au pays de Liège, les mambours devaient rendre compte tous les ans par-devant l’ordinaire. Sous 
cette expression l’ordinaire, étaient compris les archidiacres de l'Eglise de Liège, qui avaient même 
le droit de contraindre , par leur fiscal , les mambours négligents à rendre leurs comptes. Dans les 
Pays-Bas autrichiens, les mambours des églises devaient rendre annuellement leurs comptes devant 
les membres de la justice du lieu, ou leurs commis, en présence du curé, ou d'un autre à députer 
par l'évéque ou ordinaire, lorsqu'il le jugera convenable (HoUet , Liv. 1. 3J. N** 22 à 25). 

(Sole de l'éditeur belge.) 
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ment sa destination était fixée |>ar les 
conciles. 

Lorsque les chapitres eurent été créés, 
et eurent formé un corps séparé des autres 
clercs, ils ne tardèrent pas à avoir une 
mense commune distincte de celle de l'é- 
vêque. Dans quelques églises, une partie 
des revenus fut assignée à l'entretien et aux 
réparations de l’église cathédrale ; dans 
d’autres, rien ne fut réservé, quoique les 
chapitres et l’évêque demeurassent chargés 
de ces dépenses. Le même abus continua 
lorsque la mense capitulaire fut divisée en 
bénéfices et prébendes (i). 

Les églises épiscopales qui avaient con- 
servé des biens exclusivement affectés aux 
réparations de l'édifice et aux frais du culte, 
finirent par avoir des fabriques ; les autres 
n'en eurent point. Ilincmar, archevêque de 
Reims, donna le premier, en 845, h des 
officiers laïques de son église le nom de 
marguilliers, mais ils n’avaient aucune 
intendance sur le temporel de l'église pro- 
prement dit; leurs fonctions se bornaient 
à tenir le rôle des pauvres et à leur distri- 
buer les charités de l'église. Ils n'avaient 
donc rien de commun avec nos fabriciens 
actuels. 

En 1204 , Odon , évêque de Paris , institua 
dans son église quatre marguilliers laïques, 
dont le titre subsistait encore en 1789. 
Ils conservaient le nom de lait pour les 
distinguer des marguilliers clercs, institués 
en même temps par le même prélat. 

En 1304 , l’évêque de Troyes passa une 
transaction avec son chapitre, dans laquelle 
il fut stipulé qu’il y aurait quatre mar- 
guilliers laïques; ils devaient être destitués 
par l'évêque , s'ils étaient négligents à 
remplir leurs fonctions. Il n’est pas ô pré- 
sumer que ces marguilliers fussent autre 
chose que de simples officiers de l'église. 
Un peut le croire du moins par la dépen- 
dance où ils étaient placés. Ceux de Troyes 
étaient obligés, en vertu de la transaction 
que nous venons de citer, de coucher dans 
l'église la veille des grandes fêtes (s). 


Les marguilliers des cathédrales et des 
collégiales ont été toujours plus dépendant* 
que ceux des églises paroissiales. Leurs 
fonctions étaient aussi plus limitées dans 
les premières et les secondes, lorsqu’elles 
en avaient, car ils n'étaient pas institué» 
dans toutes. En voici les raisons qu’il est 
facile de comprendre. L’église cathédrale, 
où l’évêque était maître absolu jusque 
vers le XII* siècle, devint depuis cette der- 
nière époque l'église de l’évêque et du 
chapitre. Cette simultanéité et commu- 
nauté de droits était une espèce d’axiome 
sous notre ancien régime (»). L’autorité de 
l’évêque était , sous ce rapport, tellement 
partagée, qu’il ne pouvait, disent Faguan 
et Ducasse après lui (a) , faire sans le cha- 
pitre un déplacement de reliques. Il ne 
pouvait, dit encore le second de ces au- 
teurs, sans le consentement de ce corps, 
permettre une inhumation daus l'édifice 
dont ils avaient l'administration commune. 
L’action du chapitre , séparée de celle de 
l’évêque, n'était pas moins limitée. A plus 
forte raison , ne pouvaient-ils l’un sans 
l'autre faire des actes importants d'admi- 
nistration. Mais la preuve incontestable que 
les marguilliers des cathédrales ne pou- 
vaient rien ou presque rien , c’est que , 
dans les actes les plus graves , et pour 
lesquels les ordonnances exigeaient des 
lettres patentes enregistrées au parlement , 
tels que les acquisitions , aliénations de 
biens, baux, échanges, etc. , etc. , il n’est 
jamais question du concours de la fa- 
brique, mais seulement de celui du cha- 
pitre et de l'évêque (»). 

(J) Voyex en particulier Dueasse , Droit l de» 
chapitre a, p. 5t. 

(a) Droit» det chapitre» , p. 5t. 

(») pana lea ordonnancée, on ne trouve jamais 
le nom des marguilliers comme devant donner un 
avis sur l'administration des biens des cathé- 
drales Quand il est question de réparations de ces 
églises , on trouve do temps en temps le mot de 
fabrique, mais c’est pour eaprimer non les adml- 


(I) Sur tontes ces choses, voyes lea autorités 
citées daua la note précédente. 

1*1 11 y avait aussi des marguilliers dans les mo- 
nastères et dans les collégiales , dont nos auteurs 
parlent A peine ou ne parlent point, parce qu'lia 
ti'élaieni pas de véritables administrateurs. 


nistrateura des biens, mais lea biens enx-mêmea. 
Si on veut se convaincre de la nullité de cee 
anciens marguilliers, on n's qu'a consulter un 
traité quelconque ou un dictiunnaire de droit 
canonique, aux mots aliénation, acguintion , 
haute. 
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Du reste , outre le peu d’autorité des 
marguilliers des cathédrales, il y a une 
autre raison du silence des auteurs à leur 
sujet; c'est que ces églises étaient régies, 
ou par des concordats , ou par des usages 
anciens, propres à chacune d'elles, et 
qui faisaient loi. Pour ne citer qu’un 
exemple , il y avait des cathédrales qui , 
n'ayant point de revenus Qxés pour subvenir 
à leurs réparations, devaient être réparées 
par l'évéque et le chapitre; d’autres, au 
contraire , avaient des revenus suffisants 
pour cet objet. Dans les premières, l'é- 
vèque fournissait quelquefois plus, quel- 
quefois moins , quelquefois la même somme 
que le chapitre, selon que l'usage ou un 
traité particulier l'avaient fixé. 

Mais, pour en revenir à l'administration 
du temporel des cathédrales, elle appar- 
tenait au chapitre et il l'évêque, qui l’exer- 
çaient concurremment. 

Le nouveau droit n'a point maintenu cet 
état de choses ; et sans doute que le 
législateur a été sur ce point , comme sur 
beaucoup d'autres, influencé par le souvenir 
des anciens débats entre les chapitres et 
leurs évêques. Du reste , quel qu'ait été 
son motif, en rendant sous ce rapport 
l’autorité de l'évêque moins gênée, il est 
entré dans l’esprit des régies qui ont 
prévalu pendant plus de mille ans dans 
l’Ëglise. 


g III. 


Etat des Fabriques en France depuis le 
quinzième siècle jusqu’en 1789. 


Le concile de Trente, les édits des rois, 
les arrêts des parlements (i) avaient or- 
donné rétablissement des fabriques et réglé 
l'administration de leurs biens; mais leur 
organisation avait été réglée dans des ter- 
mes généraux qui ne pouvaient empêcher 
les usages locaux , et plus tard la mul- 
titude des réglements particuliers. 

En Provence , les fabriques n'étaient pas 
distinguées de l'administration municipale. 
Les consuls y étaient fabriciens nés, et, 
comme tels, obligés de répondre pour tous 
les droits comme pour toutes les charges 
de la fabrique paroissiale. Les curés y 
jouissaient de presque tous les revenus 
des fabriques, de manière que les déci- 
mateurs demeuraient chargés de l'entretien 
de l’église. 

L’ordre d'établir des fabriques dans 
toutes les paroisses du ressort du parle- 
ment de Toulouse, ne datait que de 1772; 
et encore le diocèse d’Àlby n’en avait-il 
pas érigé , sous prétexte que les fabriques 
qui auraient été formées se seraient trou- 
vées sans dotation, elles margui Iliers, sans 
fonctions. 

Peu d'années avant la révolution , les 


(i) Le plu» ancien réglement connu est celui de 
Soinl-Gei main-l'Auxet roi», confirmé par un arrêt 
du parlement de 1564. Cet arrêt fut suivi plus 
lard d’un grand nombre d’autres. Voici les princi- 
paux : Les lettres patentes du 4 Septembre ltil9, 
sur les fabriques en général; une nrdunnanco du 
mois de Janvier 1029, sur l’entretien des égl’ses; 
la déclaration du 18 Février 10ÜI , sur la même 
matière : elle purlo que les églises et fabriques du 
royaume rentreront de plein droit et de fait, sans 
aucune formalité de justice, dans tous les biens 
leur appartenant, aliènes ou engagés depuis vingt 
ans par les marguilliers qui n'auront pas été au- 
torisés et auront omis les autres formalités pres- 
crites; diverses dispositions de l'ordonnance de 
1069, sur les eaux et forêts; l’édit de Février 1G80, 
réglant l’emploi des revenus des fabriques , et la 
forme de l’inventaire de leurs biens à dresser par 
les marguilliers; l’édit d'Avril 1G93, qui , dans son 
article 17, prescrit la reddition des comptes des 
trésoriers; deux édits de Février et Septembre 
!70i , dont le premier créait, en titre d'offices , des 
tiésoriers des fabrique» dans toutes les villes du 
royaume, et dont le second abolit aussitôt ces 


nouvelles charges; un arrêt du parlement de Paria , 
1710, sur la formation des conseils de fabrique; 
un arrêt du conseil du roi, du IG Décembre 1727, 
ordonnant de passer, conformement aux décla- 
rations de 1G9G, 1899 et I7U8» tous les baux dea 
biens des fabriques par-devant notaire ; lettres 
patentes du 15 Février 1752, sur les réparation • 
des églises et maisons prcsbytérales; un arrêt du 
parlement de Bietagne, du 21 Mai 1755, défendant 
aux curés et vicaires de régir les revenus des fa* 
briques et de rédiger aux-mêmes les délibérations 
des paroisses; un arrêt du parlement de Rouen, 
du 8 Mars 175G, défendant aux curés d’sccepter 
les fonctions de trésorier de fabrique; l'édit du 
mois d’Aoûl 1749, défendant d'accepter aucun 
legs ou donation, de faite aucune aliénation 
ou acquisition d’immeubles, sans l'autorisation 
du roi. Le plus remarquable de tous ces régie* 
menis et auquel le decret du 30 Décembre 1HU9 a 
fait le plus d'emprunts, est celui du 2 Avril 1757, 
pour l’église de Saint-Jeande-Grève. 

Otle note est emprunté»; à un article de M. lien- 
nequiii, inséré dans le Journal de » Fabrique » , 
T. 1, p 5 
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parlements multiplièrent les arrêtés de ré- 
glement sur l’administration des fabriques; 
mais ces arrêtés, accordés la plupart sur 
requête, avaient consacré des usages locaux 
qui variaient à l’infini, et, loin de servir 
de règle sûre, plusieurs pouvaient égarer 
ceux qui auraient voulu en faire l'appli- 
cation à des paroisses régies par des usages 
contraires. 

Les usages avaient tellement force de 
loi à cette époque, que les juges s'y ré- 
féraient souvent pour justifier leurs dé- 
cisions. 

Au milieu de ces vriations , on peut re- 
garder comme presque généralement ad- 
mises les règles suivantes : 

1° Les margnilliers, fabriciens on procu- 
reurs (car on leur donnait indifféremment 
ces noms : aujourd’hui on ne donne le nom 
de marguilliers qu’aux membres du bureau 
de la fabrique , et celui de fabriciens à 
tous ceux qui appartiennent è la fois au 
conseil et au bureau) , étaient nommés 
dans les assemblées des habitants On pou- 
vait élire tous les laïques résidents sur la 
paroisse, h l’exception de ceux qui en 
étaient exempts par un privilège parti- 
culier. 

2” A Paris et dans quelques autres grandes 
villes, il y avait des marguilliers d'honneur 
et des comptable s ; ceux-ci étaient les seuls 
qui eussent le maniement des deniers, et 
qui en' fussent responsables. 

3" Les marguilliers devaient rendre leurs 
comptes aux archevêques, aux évêques et 
aux archidiacres, mais en cours de visite 
seulement. Si la visite n'avait pas lieu une 
année , les comptes devaient être arrêtés 
provisoirement par le curé , et représentés 
h l'évêque, à sa prochaine visite. Les of- 
ficiers de justice et les principaux habi- 
tants devaient être appelés lorsque les 
marguilliers rendaient leurs comptes. (Édit, 
de 1693 , art. 17 ; de Héricourt , Lois ecclés. , 
IV* Part. , chap. IV. N* 37.) 

i° Les marguilliers ne pouvaient accepter 
des fondations sans le consentement du 


curé. (Ordon. de Blois, art. 33; de Héri- 
court, ibid, N* 37.) 

S* Aucun procès ne pouvait ê(re intenté 
sans que les marguilliers n'eussent pro- 
voqué une délibération de la communauté 
des habitants, et obtenu une autorisation 
de l'intendant de la généralité dans l'éten- 
due de laquelle la paroisse se trouvait 
située. (Déclaration du 2 Ocl. 1703 ; de 
Héricourt, ibid.) 

6* Les marguilliers devaient veiller ù la 
perception des revenus, à la conservation 
des fonds. (Ibid., ibid.) 

7* Il n'était pas permis aux marguilliers 
d'emprunter de l'argent à intérêt ou a fonds 
perdu, pour réparer les batiments appar- 
tenant à la paroisse , sans que le roi 
n'eût autorisé l’emprunt par des lettres 
patentes , enregistrées au parlement. Les 
marguilliers qui n’avaient pas rempli cette 
formalité pouvaient être condamnés à payer 
la dépense non autorisée. (Déclaration du 
31 Janvier 1690 ; de Héricourt , ibid , 
N* 38.) 

8° Les réparations de l’église étaient 
supportées en partie par les habitants, en 
partie par les gros décimateurs. Le plus 
souvent, la nef était h la charge des pre- 
miers, le chœur et le sanctuaire à la charge 
des seconds. (Déclarai, du 31 Janv. 1090 et 
du 18 Fév. 1023; de Héricourt, ibid.) 

Ceux qui désireraient acquérir des notions 
plus étendues sur cette partie de notre 
ancienne jurisprudence, peuvent consulter 
l’ouvrage de Jousse , Traité du gouver- 
nement spirituel et temporel des paroisses ; 
et celui de l'abbé ltoyer. Principes sur 
V administration temporelle des paroisses ; 
et de Héricourt, Lois ccclés., IV* Part. , 
chap. IV (a). 

§ IV. 

Différence entre la formation des Fabriques 
sous le droit ancien et sous le droit 
nouveau. 

Nous aurons l’occasion de signaler et 


(a) Dans les provinces des Pays-Bas autrichiens et au paya de Liège, les règles tracées pour l'ad- 
ministration des biens des paroisses étaient, à peu de choses près, les mêmes que celles qui étaient 
suivies en France. Nous renvoyons nos lecteurs à De Ghewiets , Institutions du droit Belgique {p. i, 
T. I , §3); W y liants, Suprem as curtœ Brabantiw decisiones (du 13, et 13), et à Sohel , (Liv. I. 
Tit. 18, Ch. 1 et 3, et Tit. 3i.) [Note de l’ddUeur belge.) 
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d'expliquer , dans le cours (le cet ouvrage, 
plusieurs différences entre noire ancien et 
notre nouveau droit, concernant les fabri- 
ques ; nous nous bornerons il indiquer ici 
les principales. 

La première regarde la formation du 
personnel d'une fabrique. Autrefois les mar- 
guillicrs étaient élus par tous les parois- 
siens: aujourd'hui, ils sont nommés par 
l'évêque et le préfet , et se perpétuent 
entre eux au moyen d'une élection inté- 
rieure, sauf le cas de négligence à faire 
cette élection. 

C’était autrefois une maxime certaine 
et constante de notre droit public, contre 
laquelle aucune coutume ne pouvait pres- 
crire, que les fabriciens étaient les repré- 
sentants de la paroisse, et devaient tenir 
leur place de la confiance et du choix des 
paroissiens. Il y avait sur ce point , una- 
nimité dans le langage des auteurs (i) et 
dans les dispositions des réglements (s). 

• L'usage de nommer les marguilliers , sans 

• les soumettre à l'élection, est un abus, dit 

• Boyer, que le laps du temps n'a pu cou- 

• vrir, et qui réclame toujours contre celui 

• qui veut s'en aider (s). > Non-seulement 
les parlements cassaient les nominations 
faites par le seigneur ( 4 ), les juges (s), 
les consuls (r.) , mais aussi celles qui étaient 
faites par l’évêque ( 7 ). Il n'y avait qu’une 
chose que les marguilliers sortants pou- 
vaient prescrire : c'était le droit de pro- 
poser des candidats à l'élection , propo- 
sition qui laissait toute liberté aux pa- 
roissiens (a). 

(t) Loi» écrié*., pai de Héricourt , IV« Partie, 
Ch. IV , N» 35 ; Comment . inr l’Edit de 1705, per 
Huperrei , p. SOI; Cohard , T. I, p. SOt: I uuese, 
Goav. de» parottte», p 131. 

I*) t.ee anciens réglementa ont été recueillis par 
Decombea, Maréchal, Chenu; ceua de 1737 - 1768, 
par Jouase, et les autres, jusqu’en 1706, par Boyer , 
Traité de» Paraitte» , T. II. 

(3) Traité de» Paroi*»»», T. I , p. 3. 

(4) Arrêt du parlement de Bretagne , rapporté 
dans Saurageau, Liv. S, p. 103. 

|5) Arrêt du parlementes Paris, Il Avril 1600. 

(5) Gibert, /natif, erelé *., p. 303. 

t7| Fevret, Traité de l'abu », Liv. IV, Ch. IX, 
N- i. Voyez auvsi l.benu. Maréchal, le nouveau 
Brillon. V. Abu». 

'.*i Boyer, Traité de» Paroi»»»» , T I . p. ,‘i,0. 


En rapportant celte ancienne jurispru- 
dence , nous ne devons, ni la blâmer , ni 
eu proposer l’adoption; elle a pu avoir, 
et nous croyons qu’elle a eu de grands 
avantages â une époque où tous les habi- 
tants étaient zélés pour les intérêts de 
l'Église. Il devait arriver rarement que 
les hommes les plus recommandables par 
leur piété ne fussent pas désignés par la 
voix du peuple Aujourd'hui il y aurait 
à craindre que d'autres considérations ne 
prévalussent. Nous préférons donc la no- 
mination à l’élection, si tous les habitants 
sont admis â celle-ci ; l'élection ne nous 
semblerait préférable que dans le cas où l’on 
n’admettrait à voter que des pères de 
famille pratiquant les devoirs imposés par 
l’Église. Il y avait du reste une erreur 
dans le langage des auteurs qui voulaient 
fonder le droit d’élection sur une sorte 
de principe immuable. Nous avons vu que 
ce ne fut qu’au XV e siècle que les fabri- 
ques prirent la forme qu’elles ont conservée 
jusqu’en 1789 ; ce n’est qu’alors, ou du 
moins dans un temps bien rapproché, que 
l'élection fut usitée. Ainsi, en déférant la 
nomination â l'évêque, le décret de 1809 
s'est rapproché de l'institution primitive 
des fabriques; et, si on remonte plus haut 
que cette inslilutiêffi, on trouve les évêques 
exerçant un pouvoir bien plus étendu, 
puisqu'ils administraient eux-mêmes, ou 
par des délégués, placés sous leur entière 
dépendance. 

La seconde différence est dans l'étendue 
des attributions. Les anciens marguilliers 
n'avaient pas â s'occuper de la nef, qui 
était directement â la charge des habilants, 
ni du chœur et du cancel , que les déci- 
mateurs devaient entretenir. Aujourd'hui 
ia fabrique veille à tout ce qui peut in- 
téresser l'église, sauf à recourir au con- 
seil municipal, pour les charges qui pèsent 
sur lui directement, ou pour celles qui lui 
sont imposées, quand la fabrique manque 
de ressources. 

Les anciennes fabriques étaient soumises 
à l'évêque , comme elles le sont aujour- 
d’hui, mais d’une manière plus étendue, 
puisque l'autorité du premier pasteur 
n'était point partagée avec le préfet. 

Quant aux actes qui ont besoin de l'au- 
torisation royale , ce sont à peu près les 
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niâmes pour lesquels elle était également 
requise sous l'ancien régime. 

Il y avait cependant une espèce d'actes 
très-importants, les plus importants même: 
l'érection et la suppression des paroisses , 
pour les pielles l'évêque ne reconnaissait 
pasd'aulori lé supérieure; seulement, si cette 
érection ou suppression n’avait pas été laite 
conformément aux règles établies, il pou- 
vait y avoir appel comme d'abus (a). 


§ V. 


Etal des Fabriques pendant la révolution 
et jusqu'au 30 De’cembre 1800. 


Tel était l'état des fabriques anciennes, 
lorsqu’éclata la révolution de 1780. Cette 
tempête politique renversa les fabriques 
comme tous les autres établissements ec- 
clésiastiques. Déjà les biens fonds du clergé 
avaient été confisqués par la loi du 2 No- 
vembre 1789 ; les renies avaient subi le 
même sort par l’effet des lois des lo Août, 
10 Sept. 1790, et 21 Août 1793; les fonda- 
tions avaient été frappées par la loi du 10 
Février 1791. Enfin, la loi du 19 Août 1792 
ordonna que les immeubles réels affectés 
aux fabriques , à quelque titre et pour 
quelque destination que ce pût être, fussent 


vendus dans la même forme et aux mêmes 
conditions que les autres domaines natio- 
naux. Cette spoliation, l'une des plus scan- 
daleuses dont il soit lait mention dans les 
histoires connues, fut suivie d’une autre 
non moins criante : d'après la loi du 15 
brumaire an II , tout l'actif affecté , à 
quelque litre que ce fût, aux fabriques des 
églises cathédrales, curiales et succursales, 
ainsi que l'acquit des fondations, dut faire 
partie des propriétés nationales (b). 

Cet état de choses dura pendant tout le 
temps que la religion catholique fut pros- 
crite dans le royaume. La loi du 18 Ger- 
minal an X , régla (art. lxxvi) qu’il < serait 
établi des fabriques pour veiller à l’entre- 
tien et à la conservation des temples, ainsi 
qu’à l'administration des aumônes. • 

Les évêques s’autorisèrent de cette dis- 
position pour nommer des fabriques : quel- 
ques préfets essayèrent de leur en contester 
le droit; mais le gouvernement se prononça 
en faveur des premiers. Ces fabricicns 
n'avaient d'autres fonctions que celles de 
recueillir les aumônes et offrandes faites 
pour la décoration des églises. 

Le décret du 7 Thermidor an XI , institua 
des niarguillicrs d’une autre espèce , et 
avec d’autres attributions. Ce décret resti- 
tuait aux fabriques les biens et rentes qui 
leur avalent autrefois appartenu, et qui 


(а) Nous renvoyons nos lecteurs à nos précédentes notes dans lesquelles nous avons faits connaître 

le mode de nomination des mamhours des églises. Nous ajouterons que dans les Pays-Bas autrichiens 
l'autorité de l'évêque seule ne suflisait point pour l'érection d’une église nouvelle, il fallait montrer 
le consentement du souverain (Sohet, Liv. 2, Tit. IB. N»* 1-5). (Noté de l’éditeur bdge.) 

(б) La Belgique et le pays de Liège furent réunis à la France par la loi du 9 Vendémiaire an IV. 
Les établissements religieux, tels que monastères , abbayes , prieurés , etc. , furent supprimés dans nos 
provinces par la loi du 15 Fructidor an IV. Les chapitres séculiers, les bénéfices simples, les sémi- 
naires et toutes les corporations laïques des deux sexes, furent anéantis par la loi du 5 Frimaire 
an VI. Le décret du SB Octobre— 5 Novembre 1790, relatif à la vente et à l’administration des biens 
nationaux n'a jamais été publié intégralement en Belgique. Un arrêté du 7 Fructidor an V , ordonna 
la publication de l'art. 1« de ce décret; un autre arrêté, du 17 Ventôse an VI, ordonna la publication 
de* articles i et 2 du décret du 28 Octobre — 5 Novembre 1790, mais avec certaines modifications. 
La loi du 13 Brumaire an II n’a jamais été publiée en Belgique, cependant clic est rappcllé.e connue 
obligatoire dans l'art. 3 de l'arrété du 7 Messidor an IX. 

La question de savoir si les biens des fabriques belges ont été réunis au domaine de iTtat , a 
«té vivement débattue. La Cour de cassation de Belgique a constamment jugé que les biens de ces 
établissements ont été réunis au domaine de l'Etat ; elle a proclamé que le principe de la nationa- 
lisation des biens des fabriques belges découlait de la publication de l’art. I de la loi il u 28 Octobre — 
5 Novembre 1790. (Voyez notamment les arrêts du 7 Juillet 1812, en cause la cathédrale de Liège 
rentre le bureau de bienfaisance de Nederheim. Journal belge des conseils de Fabrique»* Tome I. 
page 2Ü9.) 

Cependant la plupart des fabriquas de nos provinces ont conservé de fait la jouissance de leurs biens. 

/A oie de < ’ éditeur belge.) 
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n’étaient pas encore aliénés. C'était il l’ail- du président du conseil, du maire, du sc- 
luiuist ration de ces bicus que devaient se crélaire du conseil, du bureau, du prési- 
borner les trois marguilliers nommés par dent du bureau, du curé, du trésorier, 
le préfet : mais le décret du 7 Thermidor du secrétaire du bureau. Nous avons tracé 
au XI, et un grand nombre d’autres qui en peu de mots les différentes fonctions, 
restituaient divers biens aux fabriques, soit du bureau, soit du conseil, soit des 
ne pouvaient qu'aider à recueillir, pour personnes qui le composent ; bien qu’elles 
un très-petit nombre d’églises, quelques soient expliquées plus en détail dans le 
faibles débris échappés au naufrage révo- second titre, nous avons pensé qu'il serait 
lulionnaire. Les marguilliers nommés pour utile aux membres des fabriques d’en trou- 
cette administration se trouvèrent donc ver une analyse sommaire sous chacun des 
sans emploi presque partout, et, dans le articles qui les concernent. Le trésorier 
petit nombre de localités où ils ne demeu- élaut celui dont les attributions sont plus 
rérent point inoccupés, ils furent rarement étendues et plus compliquées, nous avons 
d’accord avec les marguilliers nommés par mis un soin particulier à les décrire. Si 
l’évèque, se trouvant trop resserrés dans ce plan nous a forcé à quelques répétitions, 
leurs attributions, ils aspirèrent à les il a aussi l'avantage d’être plus commode, 
étendre. Il eu résulta des plaintes et des Dans le titre second de la première 

divisions qui engagèrent le gouvernement partie , nous avons parlé des biens de la 

à porter le décret du 50 Décembre 1809. fabrique, c’est-à-dire, de tous les objets 

C’est ce décret qui forme la base de la dont elle a ou peut avoir la propriété, 

législation actuelle. Un avis du conseil et de ceux sur lesquels elle peut exercer 
d’Etat, du 28 Février 1813 ,a décidé que les quelque droit. 

réglements épiscopaux faits depuis le con- Dans le chapitre second , nous avons 
cordât, étaient abrogés parce même décret ; exposé les charges de la fabrique et du la 
à plus forte raison a-t-il abrogé l’ancienne commune par rapport aux constructions 
législation. Celle-ci ne pourrait servir qu’à et réparations des bâtiments paroissiaux, 
développer les articles du décret auxquels et aux autres frais du culte catholique 
elle se trouve conforme, et sur lesquels dans les paroisses. 

11 n’y a pas de jurisprudence établie. Il Le chapitre troisième renferme tous les 
faut joindre au décret l'ordonnance du actes administratifs des fabriques pour la 

12 Janvier 1823. Le décret et l’ordonnance gestion des biens, tels que sont les acqui- 

onl donné lieu eux-mèmes à un grand silions, aliénations, baux et locations, etc. 
nombre d'autres ordonnances , à des arrêts. Le chapitre quatrième est consacré aux 
à des avis du conseil d’Ëtat, qui en for- actes conservatoires et aux jugements. On 
ment le complément et le développement, y expose sommairement, 1° les formalités 
On en trouve la substance dans la suite à suivre pour rentrer dans la possession 
de cet ouvrage. des biens, pour empêcher qu’ils ne soient 

prescrits; 2" les attributions des justices 
„ ... 'le paix, des conseils de préfecture, des 

S ’ *• tribunaux et du conseil d’Ëtat, et les règles 

de la procédure. 

Plan et division de cet ouvrage. Dans la seconde partie, nous traitons, 

dans quatre chapittes, 1» du logement du 
Le Traite de l'administration des Va- curé et des biens des cures, lesquels sont 
misses sera divisé en quatre parties. Nous régis, sauf quelques légères modifications, 
traiterons des fabriques dans la première, de la même manière que ceux des fabri- 
Ellc est divisée en deux titres : le pre- ques; 2° des fonctions du trésorier pendant 
mier traite des personnes; le second, des la vacance de la cure; 3“ du traitement 
choses. des curés et autres ecclésiastiques em • 

Dans le litre premier , il est question ployés dans les paroisses; 4“ de divers pri- 
successivement de la formation de la fa- viléges du curé comme ecclésiastique et 
brique, de son renouvellement, du conseil , comme pasteur. 
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IX INTRODUCTION. 


Dans la troisième partie , nous avons 
analysé les lois et réglements concernant 
la police extérieure de la religion catho- 
lique, 1° sur l’observation des fêles; 2° sur 
la garde de l’église, sur ses privilèges , sur 
le placement des fidèles , la célébration 
des mariages, les instructions et les pu- 
blications faites au prône, le pain bénit, 
les quêtes, les fondations et les confréries; 
3" sur les cérémonies religieuses hors des 
églises, c’est-à-dire, sur les processions et 
le saint Sacrement porté publiquement 
aux malades; 4° sur les sépultures, les 
lieux qui leur sont consacrés, les pompes 
funèbres, etc. 

La quatrième partie renferme les lois 
concernant les délits commis à l’occasion 
de l’exercice de la religion catholique, 
soit par les laïques, soit par les ecclésias- 
tiques. et l’autorité chargée de les juger: 
nous parlons, dans )c second chapitre , de 
cette quatrième partie, des appels comme 
d'abus. 

Telles sont les matières que contient 
l’ouvrage que nous offrons au public. Si 
la législation que nous avons analysée ren- 
ferme un grand avantage, celui de présenter 
des règles uniformes, peut-être trouvera- 
t-on aussi que cette uniformité elle- même 
a quelques inconvénients. Ces formalités 
sont facilement observées dans les grandes 
villes; le seront-elles avec la même exac- 
titude dans les paroisses rurales, dans une 
commune des montagnes de l’Auvergne ou 
des Pyrénées (i) ? Cependant, nous ne sau- 
rions trop engager à les suivre scrupuleu- 
sement dans la gestion des deniers de 
l'Ëglise, et lorsque la fabrique ou la com- 
mune ont à faire une dépense considé- 
rable. L’omission des formes prescrites peut 
entraîner une responsabilité d'autant plus 
onéreuse , qu'elle frappe une administra- 
tion gratuite. 

A la suite de notre ouvrage, nous avions 
placé, dans les trois premières éditions, 
l'analyse des lois , décrets , ordonnances, 
«vis du conseil d’Élat, arrêts de la cour 
de cassation, circulaires et instructions 
ministérielles. 

(l) Le reglement général «1rs f.i Inique* (lu 30 Dé- 
cembre 18Û9, est , à peu de chot-e près, celui qui 
riait suivi dan* la paroisse de Saint-Jean en Grève 
tle l’aria. 


Nous avons supprimé, dans ta présente 
édition, ces divers documents, parce qu'ils 
sont insérés dans le corps de l'ouvrage , 
avec tous les développements qui les ex- 
pliquent. D'ailleurs , le texte en a été 
imprimé dans beaucoup de recueils; nous- 
mêmes, nous en donnerons bientôt la col- 
lection séparée, avec un commentaire plus 
complet qu’aucun de ceux qui ont encore 
paru ; elle comprendra toutes les lois qui 
peuvent intéresser le clergé. 

Une table alphabétique des matières 
rendra très-facile la recherche des diffe 
rentes questions que nous avons traitées. 

§ VII. 

Autorité des divers documents cites dans 
cet ouvrage. 

Nous citons des lois, des décrets, des 
ordonnances, des avis et des décisions du 
conseil d’Ëtat, des arrêts des cours et des 
tribunaux, des instructions ministérielles. 
Nous ne dirons que ce qui est indispen- 
sable pour que les personnes étrangères 
à l’élude du droit puissent apprécier la 
valeur et l’autorité de ces divers docu- 
ments. 

f° La loi et le décret. 

Nous n'examinerons pas ici les condi 
tions nécessaires à l’existence de la loi, 
c’est-à-dire la proposition qui en est faite, 
l'adoption et la sanction. Nous nous bor- 
nons à dire que , tant qu’elje n’est pas 
rapportée, elle forme une règle invariable. 
Il en est de même de la plupart des décrets 
de l’empire , auxquels on a reconnu in 
même autorité qu’à la loi elle même (t); 

(?) « La cour île cassation a décidé, dilM. Dupin 
■ (réquisitoire qui u précédé l'arrêt de la même 
v cour du 18 Mar* !83o], que lorsque des disp»- 
» sitiou* qui n’appartiennent qu’au domaine de 
>• la loi, ont été établies par de simples décrets 
» non aliaqués comme inconstitutionnels , ccs 

• dispositions, bien que vicieuses dans leur ori- 

• gine, sont devenues obligatoires et doivent con- 
> limier à recevoir leur exécution. > 

Il ne faudrait pas conclure de là qu'une ordon- 
nance royale ne peut jamais réformer les disposi- 
tions d’un décret. Kilo ne le peut pas, comme le 
dit fort bien SI. Dupin, quand ccs dispositions 
appartiennent au domaine de la loi ; mais, comme 
le remarque aussi le savant procureur-général, 
une oïdonnance peut révoquer on décret ou une 
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mais la lui et le décret , conçus eu des 
termes généraux, ont besoin d’être déve- 
loppés et expliqués ; ils le sont par les 
ordonnances , les avis du conseil d’Ëtat , 
les arrêts des tribunaux (a). 

2* L'ordonnance. 

Elle sert aujourd'hui à régler le mode 
d'exécution des lois, et n'est plus, comme 
autrefois, une véritable loi. En réglant le 
mode d’exécution d’une loi, elle la déve- 
loppe sous certains rapports. C’est ainsi 
que diverses formalités que la loi n'impose 
pas, sont prescrites par l’ordonnance. 

De plus, le roi ayant l'autorité admi- 
nistrative, toutes les ordonnances qui 
prescrivent des actes administratifs ont la 
même autorité que la loi (6). 

3° Les avis du conseil d'Etat. 

Us ont pour objet d'interpréter les lois 
et ordonnances. Une suite d'avis du conseil 
d'Etat sur la même matière et dans le 
même sens sont la meilleure interpréta- 
tion de ces lois et de ces ordonnances (c). 

ordonnance dans les matières réglementaires qui 
ne sont pas essentiellement réservées aa pouvoir 
législatif. Le droit de rendre des ordonnances, 
que la charte attribue au roi, ne peut être sur 
toutes les matièresqui ont été l'objet de quelque 
décret, paralysé par les réglements du pouvoir 
exécutif antérieur. 


4° Décision du conseil d'Etat. 

Le conseil juge en dernier ressort des 
causes administratives qui renferment quel- 
que chose de contentieux: ces actes ont une 
grande autorité, lorsqu’il eu existe plu- 
sieurs conformes (i) (d). 

3" Les arrêts des cours et des tribunaux. 

Ils forment la meilleure interprétation 
des lois; et, quand ils sont en grand nombre, 
ils ont une autorité équivalente à celle de 
la loi. 

6° Les instructions ministérielles. 

Les instructions ministérielle ne font 
pas autorité auprès des cours et tribunaux 
et auprès du conseil d’Etat, mais elles 
servent à diriger les fonctionnaires publics 
dans l’exécution de toutes les mesures que 
les lois attribue aux ministres. Par rapport 
aux personnes et aux établissements ecclé- 
siastiques, elles ont la même autorité, 
toutes les fois qu’elles règlent des objets 

( 1 ) L'autorité du conrcil d’Etat serait plus 
grande, s'il n’avait trop souvent changé sa juris- 
prudence, selon les intérêts politiques des mi- 
nistres, dont son amovibilité le condamne à subir 
les influences. Aussi des avis ou des décisions du 
conseil d'Etat , défavorables à un droit, ne sont pas 
toujours un motif d’y renoncer, quand il est d'ail- 
leurs défendu par de bonnes raisons que l'admi- 
nistration supérieure n'a plus intérêt À repousser. 


(а) Les lois françaises antérieures à l’arrêté du Directoire exécutif du 16 Frimaire an V , ne sont 
obligatoires, en Belgique, que pour autant qu'elles y ont été publiées en vertu d'un arrêté spécial 
ordonnant leur publication. 

Les décrets impériaux n’ont force de loi que pour autant qu'ils aient été insérés au Bulletin des 
lois, et que le sénat ne les ait pas attaqués comme inconstitutionnels dans les dix jours. 

(Note de l'éditeur belge.) 

( б ) En Belgique, on a adopté la dénomination d 'arrêté. La constitution, dans son art. 29, a déféré 
au roi le pouvoir exécutif : le chef de l’état a le droit, aux termes de l’art. 67 de la constitution, de 
faire les réglements et arrêtés nécessaires pour l’exécution des lois. Le roi possède le pouvoir admi- 
nistratif, les actes qu'il pose en vertu de ce pouvoir, ont la même autorité que la loi, pourvu 
qu'ils ne soient pas contraires à des dispositions légales sur la matière. (Note de l’éditeur belge.) 

(c) Les avis du conseil d'Etat du temps de l’empire qui ont été insérés au Bulletin des lois, ont 

la même force que les décrets impériaux : en effet , les avis du conseil d'Etat n’avaient de valeur 
que pour autant que l'empereur les avait approuvés; l’approbation émanée du chef de l’état trans- 
formait ces avis en véritables décrets. Les provinces belges ont été séparées de la France lors de la 
chute du gouvernement impérial ; les avis du conseil d’Etat de France publiés depuis la séparation 
n’ont plus en Belgique d'autre autorité que celle qui résulte de la solidité des motifs serrant de 
bases à ses décisions. (Note de l’éditeur belge.) 

(d) U n'y a pas en Belgique de conseil d'Etat ; le contentieux administratif pur , qui est attribue 
par les lois françaises au conseil d’Ëtat, est décidé par le roi, qui statue sur le rapport du ministre 
chargé du département auquel appartient la matière qui fait l’objet de la contestation. 

{Noie de l’éditeur belge.) 
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du ressort de l'administration civile. Mais 
des instructions de ce genre ne peuvent 
suppléer les décisions du conseil d'Étal sur 
les matières contentieuses , et les arrêts 
des tribunaux dans les questions de pro- 
priété. (t'oyez ce qui est dit , première 
partie, titre 11 , cbap. i, art. n de cet ou- 
vrage.) 

7° Ancienne législation. 

Toutes les fois que nous avons été privé 
des actes que nous venons d'indiquer , nous 
avons dû suppléer à leur défaut en invo- 
quant l'ancienne jurisprudence et l'an- 
cienne législation; elles conservent encore 
leur autorité, lorsque les dispositions n'en 
ont été, ni abrogées par l’autorité compé- 
tente, ni suppléées par des actes posté- 
rieurs émanés de cette même autorité (i). A 
défaut de ces autorités, nous avons cherché 
it appuyer notre propre interprétation de 

(I) Ce serait une erreur de penser que les nou- 
veaux réglements» lois et décrets fixent tous les 
droits des établissements ecclésiastiques et du 
clergé. 

Uno première observation applicable à tous ces 
documents, c'est qu'ils ont en général été rédigés 
avec l'intention de reproduire tout ce qui, dsns 
l’ancienne législation et dans la jurisprudence des 
cours» n’était pas en opposition avec le droit, soit 
public, soit privé que la France s’est donné depuis 
17H5I. Il suffira d’une légère connaissance de l'an- 
cienne législation sur les églises pour s’en con- 
vaincre. Dès lors on entre dans l’esprit même du 
législateur» en recourant à la source où il a puisé 
lui-même, pour remplir les lacunes qu’il a laissées» 
et pour faire les nombreuses applications pour 
lesquelles la loi ne donne jamais qu’une règle 
générale. 

Je remarque en second lieu que , ni le concordat» 
ni la loi du 18 Germinal an X, n’ont défini lesattri- 
butions des évêques. Celle-ci porte seulement» 
art. IX ta Le cuite catholique sera exercé sous la 
• direction des évêques dans leurs diocèses, et 
a sous celle des cuiés dans leurs paroisses. » La 
loi laiase donc l’institution de l'épiscopat telle 
qu’elle était avec tous ses droits : elle ne renouvelle 
pas la prétention de l’assemblée constituante» qui 
osa si malheureusement tenter une création poli- 
tique. Elle ne fixe point les attributionsd’unévéque 
comme celles d’nn préfet : elle ne l'a point fait, 
elle ne pouvait le faire sans cesser d’être catho- 


CTION. 

l'autorité des jurisconsultes. Peut-être trou- 
vera-t on que beaucoup de cas que nous 
aurions pu décider ne l'ont pas été; mais 
ce n’est pas une entreprise peu périlleuse , 
que de suppléer par ses propres pensées aux 
dispositions de la loi et aux décisions des 
tribunaux , scs interprètes , surtout lors- 
qu’elle est obscure ou incomplète. Cepen- 
dant nous l’avons quelquefois essayé, parce 
qu’il est un principe applicable h celte 
législation comme à toute espèce de lois 
et d'opinions : c’est qu’à défaut d’une règle 
certaine, il faut en chercher une probable, 
et qu’à défaut de celle-ci, il faut s’arrêter 
à celle qui ofTre le plus de conformité avec 
une loi incontestable; car eniin, s'il faut 
agir, on doit, autant que possible, le faire 
en se rapprochant le plus de la règle qui 
doit nous servir de guide. 


lique. Bien plug, elle consacre lea canon* reçut en 
France : elle s’en déclare protectrice contre lea 
évêques eux-mêmes (*). C’est là une prétention 
excessive sans doute ; mai* il en résulte au moins 
qu’elle ne peut être opposée à leur stricte obaer- 
vation et aux conséquences qui en dérivent , et que 
l’usage ou la jurisprudence ont consacrées. 

Vous voulez donc, dira-t-on peut être, rétablir 
la jurisprudence des parlements, contre laquelle 
le clergé lui-même a ai vivement réclamé? Je ré- 
ponds par une distinction fort simple: je la rejette 
lorsqu’elle contrarie formellement, ce qui arrive 
souvent, dea règles canoniques claires et précises, 
règles qu'elle prétendait d'ailleurs proléger ; lors 
qu’elle est opposée à l’esprit de liberté qui a dicté 
nos nouvelles lois et a été consacré par elle* ; mais 
je l'admets» et je croia pouvoir m'en prévaloir, 
quand elle est d'accord avec toutes lea lois civiles 
et religieuses, qu'elle n’est contredite par aucune 
loi nouvelle, et qu’elle se borne à remplir lea 
lacunes que le législateur a laissé subsister dans 
nos codes. Il est d'ailleur* une observation non 
moins décisive. On s’en est prévalu plusieurs fois 
depuis le concordat, lorsqu’elle était en opposition 
avec la liberté, défavorable au clergé, contraire 
aux lois canoniques ; pourquoi la rejeter quand 
elle est favorable à toutes ces choses. 

Voyez les art «, 7 et 8 de la loi du 18 Germi- 
nal an X. 
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TRAITÉ 


DE 





DES PAROISSES. 


Ce traité sera divisé en quatre parties. Nous y parlerons : 

I” De l’adrainistratiou des Fabriques; 

2“ De l’administration des Cures; 

5“ De la police extérieure de la religion catholique, et de la pro- 
tection que lui donne la loi civile ; 

4° Des délits commis contre cette religion, ou à l’occasion de son 
exercice. 
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DK L'ÉRECTIOS 



PREMIÈRE PARTIE. 


DE L'ADMINISTRATION DES FABRIQUES. 


Par le mot fabrique ( 4 ), on entend deux 
choses : 1° le corps des administrateurs 
chargés de régir les biens et les revenus 
d’une église succursale, cure, cathédrale, 
ou chapelle vicariale; 2° les biens et les 
revenus de cette église (s). 

( l) I,o mot fabrique vient du latin fabrica , qui 
signifie construction. Il est employé dans ce sens 
par plusieurs canons. Comme la construction des 
églises est l'objet principal de leur administration 
temporelle, l'usage a été d'appeler fabrique , soit 
les membres qui composent cette administration , 
soit les biens qu'elle est appelée h régir, et qui 
servent à construire, à fabriquer les édifices, et 
autres objets nécessaires au culte divin. 

(s) Puisque par fabrique on ne doit entendre que 
les biens et les administrateurs de l’église , d'où 
vient que l’on dit d'une fabrique qu'elle est pro- 
priétaire de biens-fonds ou de rentes , que l'on 
examine si c’est à elle ou à la commune qu’appartient 
le presbytère et l'église elle-même? 

Assurément, il ne vient à la pensée de personne 
que les fabriciens soient propriétaires. D'un autre 
côté, les biens sont l’objet et non les maîtres d’une 
propriété. Quand donc on parle des immeubles et 
rentes possédés par la fabrique , langage consacré 
par nos loiB et auquel nous nous conformerons, on 
prend la partie pour le tout, les administrateurs 


Cette première partie se divise donc na- 
turellement en deux titres : dans le premier, 
nous parlerons des personnes; dans le second, 
des choses. Mais auparavant il est nécessaire 
de faire connaître les formalités à observer 
pour l’érection d’une paroisse. 

qui gèrent au nom de la paroisse, pour la paroisse 
elle-même. Dans la réalité, c'est celle-ci qui est pro- 
priétaire. Il est probable qu'on l'aurait toujours 
désignée comme telle, si elle n’avait pas eu d'autres 
biens que ceux de l’église; mais elle est ou elle 
peut être propriétaire do biens servant à la dotation 
de la cure. Autrefois , les paroisses avaient des 
fondations pour les pauvres, pour les écoles, etc. 
Pour distinguer ces diverses espèces de biens . au 
lieu de les attribuer tous à la paroisse , on a attribué 
les premiers à la fabrique seule. 

Cependant, il est très-important de ne pas oublier 
que c'est toujours la paroisse, sous deux dénomi- 
nations différentes , qui a tous les droits et tous 
les avantages de la propriété. Nous avons montré 
dans notre Traité de la Propriété de s biens ecclét . , 
que l'oubli de ces notions si simples, et, nous le 
croyons , si incontestables , a jeté beaucoup de con- 
fusion dans les débats qui s’élèvent souvent entre 
les jurisconsultes qui discutent les droits respectifs 
des communes et des fabriques , relativement aux 
édifices consacrés au culte. 
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DE L’ÉRECTION DES PAROISSES, DES ANNEXES ET DES CHAPELLES. 


I. L’érection des paroisses, sous le rapport 
spirituel, appartient il l’évêque seul, parce 
qu’il n’y a que lui qui puisse distraire de la 
juridiction d'un curé une partie des habi- 
tants de sa paroisse. Mais, comme l'érection 
des paroisses a des rapports importants avec 
l’autorité civile, celle-ci doit y concourir 
aussi. Aujourd'hui, aucune paroisse ne peut 
être érigée sans le concert de ces deux 
autorités (t) 

II. Par le mot paroisse, on entend un 
territoire limité dans lequel un prêtre exerce 
son ministère sous le titre de curé, ou de 
desservant, ou de chapelain. Il célèbre, soit 
seul, soit avec l’aide d’antres prêtres, les 
offices, fait des instructions, administre les 
sacrements, et est chargé généralement de 
tout ce qui compose te culte catholique. 
Telle est la paroisse sous le rapport spirituel. 
Sous le rapport temporel , c’est un éta- 
blissement public et légal , ayant des biens , 
des revenus et des charges, et qui est admi- 
nistré par une fabrique, conformément à 
des lois et à des réglements spéciaux , émanés 
de l’autorité civile. 

Les paroisses sont cures ou succursales. 
Elles ne durèrent point sous le rapport 
temporel, excepté pour la population, ordi- 

(1) Autrefois, l'évêque seul érigeait les nouvelles 
paroisses ; voyez l’édit de 1695, article £4. La loi du 
ü Avril 1 h 0£ (18 Germinal an X) prescrit en outre 
l’autorisation du lloi (a). 


nairement plus considérable dans les cures, 
pour la nomination des titulaires de celles- 
ci , oui doit être agréée par le roi (è), et 
poW le traitement, celui des curés étant 
supérieur à celui des desservants des suc- 
cursales et des vicaires des chapelles 

Sous le rapport spirituel et temporel , les 
curés ont le privilège de l'inamovibilité, 
dont ne jouissent point les desservants et les 
chapelains-vicaires. 

Sous le rapport purement spirituel, il 
n’existe aucune différence essentielle. Celles 
qui existent dans quelques diocèses tiennent 
à des pouvoirs particuliers conférés aux 
curés par l’évêque, et qui pourraient être 
donnés aux desservants. Parmi les curés, 
on distingue ceux de première et de seconde 
classe. Ils ne diffèrent que par la quotité du 
traitement. 

Outre les cures et les succursales, il y a 
des chapelles de plusieurs espèces, et des 
annexes. 

Pour les chapelles, la division la plus 
importante est celle qui les distingue en 
^chapelles publiques, destinées au service 
religieux d’uty commune ou d'uue portion 
de communeî"ët chapelles particulières qui 
appartiennent à des établissements, tels que 
sont les hospices, les collèges, les commu- 
nautés d’hommes et de femmes, otAjui sont 
placées dans l'intérieur d'une maison pour 
le service spirituel d’une famille. 


(a) Dan» les Pays-Bas autrichiens l'intervention de l’autorité civile était nécessaire pour l’érertion 
il* u ne paroisse nouvelle. 

I.a loi du 18 Germinal an X n‘a subi aucune altération en Belgique, sous le rapport des formalités 
prescrites pour rétablissement de cures et de succursales. L’action du gouvernement n’est pas subor- 
donnée au consentement de la commune à supporter les li ais que nécessite toute érection de paroisse 
nouvelle. (Note de l’éditeur belge . ) 

(é) Aux termes de l’art. 16 de la constitution , le gouvernement ne peut plus, en Belgique, intervenir 
dans la nomination des curés, ni d’aucun autre ministre du culte. [Note de l'édtteor belge.) 
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L'érection des chapelles publiques, que 
nous appelons chapelles vicariales (i), a été 
consacrée par un décret du 30 Septembre 
1807. 

Voyons maintenant la différence qui dis- 
tingue la chapelle vicariale de la succursale, 
et la succursale de l'annexe. 

(I) Le gouvernement ne reconnut, en 180*2, que 
des cures, des succursales et des chapelles parti- 
culières ( Voyez la loi du (8 Germinal an X , art. 41 
et (jO). pressé plus tard par les demandes des popu- 
lations , il augmenta le nombre des succursales ; et , 
ne pouvant ou ne voulant pus satisfaire entièrement 
a toutes les réclamations, il imagina de les satis- 
faire en partie , par la création des chapelles et des 
annexes. Le 30 Septembre 1807 , il porta un dferct, 
où il est dit (art. *) : ■ Dans les paroisses ou scRcur- 

■ sales trop étendues , et lorsque la diiliculté des 
*■ communications l'exigera, il pourra être établi 

> des chapelles. • 

4 Art II.) « Il pourra également être établi une 
» annexe, sur la demande des principaux coutri- 
» b un b les d'une commune.... » 

D'après l'art. 15, ■ les chapelles ou annexes dé- 

• pendront des cures ou succursales dans l’arron- 

• dissctnenl desquelles elles seront placées ; elles 
» seront sous la surveillance des curés et desser- 

■ vanta, et le prêt re qui y sera attaché n’cxercera 
» qu'en qualité de vicaire ou de chapelain. » 

Les autres articles disposent que le prêtre chargé 
de desservir la chapelle ou annexe , sera payé par 
les habitants. Du reste, le décret n'établit pas de 
distinction essentielle entre l'annexe et la chapelle. 
Elles ne diffèrent pas par les droits , mais seulement 
par le nom. Ce ne fut que par l'ordonnance du 
35 Août 1819 et celle du 38 .Mars 1820, que des avan- 
tages spéciaux furent assurés a la chapelle. 

Malgré que les chapelains fussent astreints , par 
le décret que nous venons de citer , à exercer comine 
v ira ires , les évêques firent en général , à leur égard , 
ce qu’ils avaient fait pour les desservants que la 
loi du 18 Germinal an X faisait aussi dépendants 
que les simples vicaires, I,es uns et les autres exer- 
cèrent comme pasteurs ordinaires, et ne furent 
distingués des curés, sous le rapport spirituel, 
qu'en ce qu'ils demeurèrent amovibles. 

Cependant le législateur continua a considérer 
les chapelains comme des vicaires, et les chapelles 
comme dépendantes des succursales. En consé- 
quence , lorsqu'on voulut soulager les communes 
pourvues d'un chapelain, il fut réglé (ordonnance 
du 35 Août 1819, art. 3} (a) : « Les vicaires actuel- 

> lement établis ou à établir dans les cures ou 

• succursales trop étendues, pourront être placés 

• dans une autre commune que celle du chef-lieu 
» principal , et y recevoir l'indemnité de 250 frs. , 


Il n’y :> entre la chapelle vicariale et la 
succursale d'autre différence que la déno- 
mination , lu traitement du titulaire, et, 
dans certains cas, le mode de possession 
des biens. La chapelle vicariale n'a pour 
quelques-uns de ces biens que l'usufruit, 
dont la nue-propriété est attribuée à la cure 

» accordée par l'ordonnance du 9 Avril 181 7 (cette 
» indemnité a été portée depuis à un taux plus 
» élevé}, pourvu toutefois que cette commune ait 
a pris, suivant les formes administratives, l’en- 
« gagemont d'assurer au vicaire le traitement 
» prescrit par le décret du 30 Décembre 1800. » 

Get article a-t-il établi des chapelles distinctes de 
celles qui l'avaient été par le titre 3« du décret du 
30 Septembre 1807? Nous ne l'avions pas cru, et, 
malgré l'opinion contraire soutenue par un habile 
jurisconsulte, nous ne pouvons le croire encore. 
Le décret comme l'ordonnance reconnaissent que 
les chapelles dépendent des cures ou des succur- 
sales ; le décret comme l'ordonnance ne voient dans 
le prêtre qui dessert la chapelle , qu'un vicaire. Ou 
veut que les chapelles érigées par le décret de 007 
soient des chapelles communales, et que celles dont 
parle l'ordonnance du 35 Août, soient des chapelles 
vicariales. Mais que l’on compare l'art. 8 et 13 du 
premier avec l'art. 3 de la seconde, et l’on verra 
que les droits sont les mêmes. Seulement, l'ordon- 
nance établit une indemnité qui n'existait pas; si 
elle n'est pas donnée à toutes, c'est que le gouver- 
nement ne le peut ou ne le veut pas. Une nouvelle 
preuve que la distinction réside uniquement dans 
cette indemnité, c'est que l'ordonnance du 38 Mars 
1820 u'en établit point d’autre. Nous croyons donc 
que toute chapelle légalement reconnue est, aux 
yeux du gouvernement, une chapelle vicariale, 
puisque, dans toutes, il ne voit qu'une église dé- 
pendante , et un prêtre vicaire. 

Aux yeux de l'évéque , la chapelle sera vicariale . 
ou constituera une paroisse, selon qu'il y établira 
un prêtre avec des pouvoirs de pasteur ordinaire 
ou de simple vicaire. 

Outre les chapelles légalement reconnues, il y a 
des chapelles qui ne le sont pas , mais dont le gou- 
vernement autorise l’ouverture ; on peut les appeler 
chapelles tolérées ou annexes, selon l'usage des 
lieux. 

Une église n’est réputée annexe aux yeux du gou- 
vernement, qu'aulanl qu'elle est autorisée par lui. 

Elt nous résumant, le gouvernement ne pensa , - 
en 1802 , qu’a établir des cures et des succursales; 
en 1807, il établit des chapelles non rétribuées, 
en 1819, il alloua aux titulaires de quelques cha- 
pelles une indemnité dont les autres furent prives. 
Il ne chargea rien d'ailleurs à l’état et aux droits 
de ces églises. Il ne fit rien pour les annexes (6). 


(a) Celte loi est étrangère a la Helgique, le traitement des chapelains a été fixé à 500 francs par 
la loi du 9 Jauvier 1837. (J Sole de l'éditeur belge.) 

(6}*En Belgique, on distingue les églises; en églises curiales, en églises succursales, en chapelles et 
en annexes. I,a différence entre la chapelle et l'annexe, c'est que la chapelle a un territoire, tandis 
que l'annexe n'en a pas; en outre, la chapelle exempte les habitants de son territoire de la néces- 
sfté de pourvoir aux frais du culte dans sa succursale. (Note de l'éditeur b*tge.) 
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ou succursale de laquelle elle dépend (a). 
Pour tout le reste, on peut entièrement 
assimiler les desservants aux chapelains- 
vicaires, et les succursales, aux chapelles 
vicariales. Ils ne sont , ni plus dépendants, 
ni plus indépendants les uns que les autres 
de l’autorité, soit spirituelle, soit tempo- 
relle (t). On ne peut considérer une annexe 
comme une paroisse. 

L’annexe a les rapports suivants avec la 
cure, succursale ou cbappelle vicariale du 
laquelle elle dépend : 1° au moment de son 
érection , elle n'a pas droit à réclamer les 
biens qui lui auraient autrefois appartenu ; 
2° elle n'a pas de fabrique ; mais les biens, 
si elle en possède, sont administrés par 
quelques habitants que l'évêque désigne (t); 
3° elle est obligée, comme toutes les autres 
parties de la paroisse, aux frais du culte 
de l’église paroissiale : celte obligation 
n'existe pas pour la chapelle vicariale (s). 
4° On peut lui faire des donations, mais 
elle ne peut les recevoir elle-même : c’est 
au desservant ou au trésorier de l'égtise 
paroissiale à l<% accepter. Telle est la dis- 
position d'un avis du conseil d'Etat, du 28 
Décembre 4819 (inédit). Les motifs de cet 
avis sont, que les annexes ne sont consi- 
dérées que comme des églises établies pour 
la commodité de quelques habitants, qui 
ne cessent pas d'ailleurs d'appartenir, sous 
tous tes rapports, h l'église paroissiale. Il 
n'en est pas ainsi des chapelles qui ont une 

(I) Celte assimilation est reconnne par un tris 
du conseil d'Etat du 38 Décembre 1819 {inédit) (A). 

(9} Circulaire du lt Mars 1809. 

(3) Avis du conseil d'Etat, 14 Décembre 1810. Cel 
avis est contraire à une circulaire du 1 1 Mars 1809. 


fabrique indépendante (c) , la propriété ou 
1'nsufruil de leurs biens ( 4 ). 

Dans un rang inférieur aux annexes (s) , 
sont placées les chapelles de secours; elles 
sont administrées, pour le temporel , par 
la fabrique de la cure ou de la succur- 
sale de laquelle elles dépendent; pour le 
spirituel, par le curé ou desservant de la 
même cure ou succursale (»). Ancune loi 

(4) On appelle improprement annexe* les églises 
qui, depuis le concordat de 1802, n'ont obtenu 
aucun titre du roi ou de l'évéque, et où cependant 
l'exercice du culte catholique est toléré. Ces églises 
ont une existence de fait, mais elles n’existent pas 
aux veux de la loi : elles ne peuvent profiter d'aucun 
des droits attribués aux églises reconnues léga- 
ment; elles n’ont point de fabriques , ne sont point 
autorisées à acquérir , aliéner , etc. 

Les églises dont nous venons de parler , ont peu 
d’intérét à obtenir le titre légal d'annexe, au lieu 
.du titre de fait dont elles jouissent. Ce titre ne 
change rien , ou presque rien , à leur position. Mais 
elles ont un grand intérêt à obtenir celui de chapelle , 
P parce qu’il les rend propriétaires des édifices 
consacrés au culte, ainsi que du presbytère; 
2» parce qu’elles peuvent, conformément à l’or- 
donnance du 28 Mars 1820, rentrer dans fa jouis- 
sance des biens qui leur avaient autrefois appar 
tenu ; la cure ou succursale n’en conservent que 
la nue-propriété. Le traitement qu'elles votent n'est 
que temporaire, et peut être toujours considéré 
comme facultatif, les évêques n’étant disposés A 
leur donner un prêtre que sur leur demande. L’érec- 
tion en chapelle présente donc plusieurs avantages, 
et ij’oil’re aucun inconvénient. 

(5) Puisqu'elles sont dans une plus grande dé- 
pendance, n’ayant ni administration ni chapelain, 
et ne différant deschapelles qui font partie intégrante 
de l’édifice d’une église paroissiale , qu’en ce qu'elles 
en sont plus ou moins distantes. 

(«} Telle serait à Paris , par exemple , l'église de 
l’Assomption, si on la consacrait aux catéchismes, 
lorsque l’église de la Madeleine sera devenue l'église 
paroissiale. Telle est toute chapelle qui , étant pro- 
priété de la fabrique, sert à réunir des confréries 
de charité, ou est employée à l’administration des 
sacrements. 


(o) Ce système n est pas suivi en Uclgique , les revenus destinés aux chapelles non érigées en personnes 
civiles, sont administrés par la fabrique de l'église principale, et celte fabrique doit appliquer ces 
revenus A leur destination spéciale. (Note de l’éditeur belge.} 

(A) Cet avis n’a aucune force obligatoire en Belgique; sa décision doit être suivie, parce qu’elle est 
conforme aux principes. ( Note de l’éditeur belge.} 

(c) La Cour de Bruxelles, par arrêt du 3 Juillet 1843, a décidé que les chapelles ne pouvaient pas 
avoir une fabrique indépendante. Les églises nouvelles ont le droit d'obtenir une portion de la dotation 
de l’église dont elles sont détachées, parce que la dotation est la propriété de toute la paroisse, et 
non de l'édifice matériel appelé église. La règle la plus équitable pour procéder à ce partage, est 
par feux. 

L’ordonnance du 28 Mars 1820 , est étrangère à la Belgique /.Vol» de i’éditrnr litige ) 

4 
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011 orilonnanco ne les a autorisées d’une 
manière générale, mais diverses ordon- 
nances particulières les ont accordées, 
lorsque la demande en a été faite (i). 
On peut les ériger avant même qu'elles 
soient matériellement existantes. On peut 
leur faire des dous avant celte même 
existence; mais, tout en les leur appli- 
quant , la fabrique de la paroisse en de- 
meure propriétaire, et a seule droit de 
les administrer. 

III. Pour l’érection des cures et succur- 
sales, il faut observer les formalités sui- 
vantes : 

I” Le conseil municipal , s’il n’y a 
qu'une commune, les conseils municipaux, 
s'il y en a plusieurs, ou les principaux 
habitants, s’il n’y a qu’une section de 
commune , expriment à l’évêque et au 

( l) Nous nous contenterons de citer nne ordon- 
nance du 96 Janvier 1836, dans laquelle on verra , 
1® les formes à suivre, savoir : l’acte de donation (si déjà 
la fabrique ne possède la chapelle ou Tarant pour 
la bâtir): l’avis de la fabrique et de la commune, 
si la chapelle était donnée à ce dernier établisse- 
ment , ou de la fabrique seule , dans le cas con- 
traire ; l'avis de l'évêque, celui du ministre de 
l’intérieur , l’ordonnance royale ; 2® que l’érection 
peut être accordée avant même qn’il y ait une 
chapelle construite; S® que cette chapelle est ca- 
pable, par l’intermédiaire de la fabrique, de re- 
cevoir des donations dont la propriété ne lui appar- 
tient pas, mais à la paroisse seulement. Voici le 
texte de l'ordonnance : 

« Vu l’acte du 29 Juillet 1833, portant donation 
du terrain en faveur de la commune de Cenon-la- 
Bastide ; 

* Vu la délibération du conseil municipal du 
93 Février 1831, et celle de la fabrique du tl Mars 
même année; 

■ Vu l'avis de notre ministre de l’intérieur du 
Il Juin 1834; 

» Vu les avis de l’archevêque de Bordeaux et du 
préfet de la Gironde ; 

■ Le comité du conseil d’Ftat (section de l’inté- 
rieur) entendu ; 

» Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

• àst. t«c. Le maire de la commune de Cenon-Ia- 
Itaslide (Gironde) , est autorisé à accepter la do- 
nation d’un terrain , estimé fiOO francs, fait à ladite 

•commune par le sieur Duporrier de Larsan , suivant 
^icte public du 29 Juillet 1833 , et destiné a la cons- 
truction d'une chapelle. 

» Aht. 2, Ladite chapelle est érigée en chapelle de 
.recours. Le culte pourra y être exercé sous l’autorité 
«lu desservant et sous l'administration de la fabrique 
de la succursale , qui en comprendra les recettes 
rt les dépenses annuelles dans son budget (a). » 


préfet le vœu de voir ériger leur église 
en cure ou en succursale (2). 

2 ° L’évêque ordonne une enquête de 
commodo et incommodo. Le procès-verbal 
de cette enquête doit contenir le nombre 
des habitants, tant de la paroisse actuelle 
que de la paroisse projetée; la distance 
des lieux , dont on détermine l’étendue 
et les limites. U exprimera si la nouvelle 
paroisse doit être composée de plusieurs 
communes , ou d’une seule , ou d’une 
simple section (s). Il doit faire connaître 
la difficulté des communications ' et con- 
tenir aussi un état descriptif de l’église, 
du presbytère, du cimetière; un inven- 
taire des ornements , vases sacrés , et 
autres objets qui appartiennent à l’église (4). 

3 ° Si l’évêque n’ordonne pas l’enquête 
de commodo et incommodo , la demande 
faite par les habitants devra contenir tons 
les documents qui y auraient été ren- 
fermés. On doit y joindre le budget de 
la commune. Dans le cas où quelqu’objet 
manquerait à l’église, au cimetière, et 
pour le logement du curé, les habitants 
doivent s’obliger à le fournir. L’évêque 
et le préfet donneront leur avis, soit sur 
la demande formée par les habitants, soit sur 
le procès-verbal des commissaires (3). 4 ° S'il 
s’agit de distraire une partie du territoire 
d’une cure , il faudra demander l’avis du 
curé et de la fabrique de cette cure; mais 
leur consentement n’est pas nécessaire. Le 

(t) Décret du 31 Mai 1804 (Il Prairial an XII). Voyez 
aussi la circulaire du 11 Mars 1809. 

(I) Tour former une nouvelle circonscription , 
1® il n’est pas nécessaire que les villages dépendant 
de la cure ou succursale projetée , appartiennent au 
même canton : on peut y faire entrer des villages 
appartenant à deux cantons limitrophes (circulaire 
du 10 Messidor an XII] ; 2® le chef-lieu de la justice 
de paix 1 n’est pas nécessairement le chef-lieu de la 
cure ; 3® il peut y avoir plusieurs cures dans une 
seule justice de paix (circulaire du 13 Prairial an X). 

(4) Aucune loi ni ordonnance ne prescrit l’en- 
quête. lue circulaire de M. Portalis, du 13 Prairial 
anX.a décidé que les informations prises par le 
préfet remplaçaient suffisamment celte formalité ; 
mais une semblable décision ne pouvant détruire 
les droits de l’évêque, l’enquête doit être ordonnée 
toutes les fois qu’il ne se trouve pas , dans les pièces 
et dans les renseignements qui lui ont été transmis , 
de quoi la remplacer. 

(5) Circulaire du il Mars 1809. 


{«) Celle marche serait suivie en Belgique, le cas échéant. 


[Note de l’édittnr belge.) 
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consentement du curé ne serait pas non 
plus requis, dans le cas ou un évêque, 
de concert avec le roi, réunirait la cure 
de la cathédrale au chapitre (t). 5® D’après 
1 avis de l’évêque et du préfet , le gou- 
vernement prononce s’il y a lieu à auto- 
riser l’érection (s). 6° SI l’érection est ac- 
cordée , l’évêque porte une ordonnance 
pour conférer le litre que le gouvernement 
autorise (s). L’autorisation du gouverne- 
nt) Cette décision est fondée sur un grand nombre 
d'arrêts ; elle est incontestable. Voyez Jurisp. cano- 
nique^ de Lacumbe , ?. Érection. Une ordonnance 
du roi , rendue le H Juillet 1824, eu conseil d’Êtat, 
a décidé les points suivants, contestés entre l'évêque 
de Chartres et le curé de la cathédrale de la même 
ville : 

t. Un évêque peut, sans abus, opérer la réunion 
d'une cure au chapitre de son diocèse. 

2. Cette union peut avoir lieu du vivant do titu- 
laire de la cure et sans son consentement , et 
l’évêque peut ordonner que les fonctions seront 
exercées par un vicaire amovible. 

3. Cette union étant opérée, l'évêque a pu inter- 
dire de piano t et sans jugement, au curé qui 
desservait la cure réunie au chapitre, la prédication 
et l'administration des sacrements. 

(*) Un arrêt du conseil d’Etat , du 8 Mars 1827, 
a décidé que l'omission de quelques-unes , ou mémo 
de toutes les formalités que nous venons d'indi- 
quer , ne pouvait invalider l'érection d'une suc- 
cursale faite par une ordonnance du roi. On ne 
peut par conséquent l'attaquer devant le conseil 
d Etat par la voie contentieuse, attendu que c’est 
un acte de juridiction gracieuse (a). 

,5) Il faut rcmat-quer que, si les nouvelles pa- 
roisses ont été autrefois propriétaires de biens 
encore existants et possédés par l'église dont elles 
sont distraites, elles rentrent , au moment de leur 
érection . dans la propriété de ces biens. {Ord. du 
28 Mars 1820, art. f«»\) MM. Carré et Maccarel pensent 
que le préfet serait compétent pour opérer lui seul 


ment n’est qu’une permission d’ériger; 
l'évêque seul érige, parce que l’éreetion 
est un acte de juridiction essentiellement 
spirituelle. 

IV. Les communes ou sections de com- 
munes qui voudront obtenir une chapelle 
vicariale auront à fournir : 

ce partage; ils citent, à l’appui de tcur opinion , 
un décret du 23 avril !812. t Maccarel, J amp. du 
Conseil d'Etat , Tom. II, p. i!8, N# i# ; Carré, 
P- 17 ; Sirey , Jaritp. du Conteil d’Êtat , Tom. IV , 
p. 383.) 

Nous croyons qu’il vaudrait mieux appliquer , 
dans ce cas, les dispositions de l’ordonnance du 
28 Mars 1820, qui porte, art. 3 : « Les évêques 

* pourront nous proposer de distraire des biens 

* et rentes possédés par une fabrique paroissiale, 

» pour être rendus à leur destination originaire , 
» soit en toute propriété, soit seulement en usu- 

* fruit, suivant les distinctions établies ci-dessus, 
» ceux ou partie de ceux provenant de l’église 

* érigée postérieurement en succursale ou cha 
» pelle , lorsqu’il sera reconnu que cette dislrac- 

* lion laissera à la fabrique possesseur actuel les 
» ressources suffisantes pour l’acquittement de ses 
» dépenses. 

» La délibération de cette dernière fabrique, une 
» copie de son budget, la délibération du conseil 
» municipal et les avis du sous-préfet ou du 
» préfet , devront accompagner la proposition de 

* l'évêque. » 

L’église érigée en chapelle pourrait-elle exiger 
la restitution des 'titres des biens à elle rendus? 
Elle pourrait incontestablement en exiger une copie 
authentique, puisqu'elle rentre dans leur usufruit. 
Mais il semble que la succursale conservant la 
nue-propriété, pourrait, par ce motif, refuser de 
s'en dessaisir entièrement. Si l'église était érigée 
en succursale, le cas serait différent. Ces titres de- 
viendraient inutiles à la paroisse de laquelle on 
la distrait, puisque l’église nouvellement érigée 
réunit et reprend tout a la fois la qualité de 
propriétaire et d'usufruitière (6). 


(a) La doctrine consacrée par cet arrêt du conseil iTF.tat de France devrait, au besoin , être suivie 

en Belgique. L observation de ces diverses formalités n’est pas prescrite comme condition préalable 
indispensable pour l'exercice de la prérogative royale. {Note de l'éditeur belge.) 

(b) Les principes consacrés dans la note ci-dessus de l'auteur ne peuvent pas être suivis en Belgique, 
où il n’y a aucun monument de législation analogue à l'ordonnance française du 28 Mars 1820. Les 
églises qui n ont pas été mises au nombre des cures et des succursales érigées en exécution du con 
cordât , ont été définitivement supprimées et ont perdu la qualité de personne civile. Lorsque le 
gouvernement juge convenable de doter ces anciennes églises d'un titre de cure ou de succursale, cet 
acte crée un établissement public nouveau, mais cet acte ne fait pas et no peut faire que la 
suppression n ait pas eu lieu. Les biens rendus par les arrêtés de restitution ne forment qu'une 
masse , dont il ne faut plus consulter l’origine, lorsqu’il s'agit de biens qui ne sont pas spécialement 
destinés à des services religieux à exonérer dans telle église déterminée. On peut consulter sur le 
partage à effectuer entre une ancienne et une nouvelle paroisse , un arrêt du conseil d’Etat de 
1 rance , rendu le 25 Avril 1812, entre la fabrique d'überfculen et celle d’Obermelxig : cet arrêt est. 
rapporté dans le Journal du Palai » , Jurisprudence administrative, Tome I, p. 42ti. 

{Note de l’éditeur bel^c.J 
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28 DK I.’ ÉRECTION 


Une délibération du conseil muuici|ial , 
qui indique: 1° les motifs de l'établissement 
de la chapelle; 2° le montant du traitement 
proposé pour le chapelain (t) ; 3» la dé- 
pense auuuelle présumée de l’entretien de 
l’église et du presbytère; 4° elle doit ren- 
fermer aussi l’engagement de pourvoir h 
ces dépenses; 8« h plus forte raison de- 
vrait-elle contenir celui de bâtir une 
église, et de fournir un presbytère, dans 
le cas où elle ne posséderait point ces 
édifices. A défaut de presbytère , la pro- 
messe d’une indemnité de logement suffît 
à la rigueur. 

Si la commune n'a pas de revenus ordi- 
dinaires suffisants pour ces divers objets, 
le conseil municipal devra y pourvoir, 
conformément aux dispositions de la loi 
du 13 Mai 4818, c’est-à-dire, en appelant 
les plus forts contribuables à voler des 

(«) Le montant de ce traitement, d’après l’art. 40 
du décret du 30 Décembre 1809, est de 300 frs. au 
moins, et de 300 frs. au plus. Il est bon de remar- 
quer que cette disposition a été prise pour les vi- 
caires des paroisses populeuses , qui peuvent trou- 
ver , dans le casuel , une compensation à la modicité 
de leur traitement, [/ordonnance du £> Août 1819 
l’a appliquée depuis aui chapelains-vicaires, qui 
reçoivent un traitement de 330 1rs. sur le trésor. 
Mais serait-il juste de l'appliquer aux nouvelles 
chapelles , qui ne recevront rien de l'Etat. Nous 
ne le pensons point. Le gouvernement, pour sa- 
tisfaire au vœu persévérant des populations qui 
réclament un titre en faveur des églises supprimées, 
a annoncé aux évêques , dans une circulaire du 
mois d’ Août 1833, qu'il consentait a ces érections, 
mais sans y attacher aucune allocation. Les com- 
munes qui voudront avoir un prêtre seront évidem- 
ment obligées d'ajouter quelque chose à la somme 
fixée par le décret de 1809. La somme à voter nous 
semble suffisamment indiquée par une circulaire 
du 11 Mars 1809, où il est dit que le traitement 
du chapelain, supporté par la commune, devra 
être un peu au-dessous de celui que paye l'Etat 
aux desservants. Quant aux communes qui ne dé- 
sirent que les avantages qui résultent du titre, 
c'est-à-dire , l'exemption des frais des édifices de la 
cure ou succursale, 300 frs. suffisent. Ils peuvent servir 
à payer le double service d'un prêtre voisin ( a t . 


centimes extraordinaire», à l'effet de sub- 
venir aux charges susdites (6). 

l.es communes réclamantes devront four- 
nir en outre : 1» leur budget; 2» un inven- 
taire des vases sacrés, des linges et orne- 
ments existants dans l'église (tj. 

Indépendamment des pièces que nous 
venons d'indiquer , et que les communes 
sont obligées de produire, l'administration 
devra fournir : 

i» Un état de la population de la com- 
mune réclamante et de la commune ebef- 
lieu de la paroisse; 

2» Un certificat du percepteur des con- 
tributions, constatant le montant de celles 
payées par la commune réclamante (en 
principal), et indiquant, s'il y a déjà une 
imposition extraordinaire en recouvre- 
ment, sa durée et sa quotité; 

3° Un certificat de l’ingénieur en chef 
des ponts cl chaussées sur la difficulté des 
communications entre la commune cbef- 
lieu de la succursale ou de la cure , et 
la commune réunie; 

4° Une information de commodu et in- 
commodo , dressée, sans frais, par le juge 
de paix ou par le maire d’une commune 
voisine, à ce délégué par le préfet, et à 
laquelle tous les habitants du la commune 

(t) Si le gouvernement accordait un titre de cha- 
pelle, sans que le conseil municipal eût voté de 
traitement pour le chapelain , et "pris rengagement 
de fournir ce qui est nécessaire a l’exercice du 
culte divin , cette érection civile serait légale ; mais 
la commune ne serait pas tenue de payer des 
fonds qu’elle n'aurait pas votés iVoyex p. £7 , note 2 , 
ce que nous avons dit en parlant de l’érection des 
cures et des succursales , d’après un arrêt du 8 Mars 
1827 j. Nous examinons ici ce que le gouvernement 
peut à la rigueur , et non si , dans un cas semblable , 
l'exercice de son autorité serait opportun. 

Il en est de même de l'érection spirituelle. Un 
évêque pourrait canoniquement ériger des cures, 
des succursales , des chapelles, sans l'autorisation 
du gouvernement ; mais , tant que le gouvernement 
sera catholique, il serait imprudent de ne pas ré- 
clamer son concours. 


(а) L’art. 117 delà constitution dispose que les traitement et pension des ministres des cultes sont à 

la charge de l’Etat. La loi du 9 Janvier 1837 a fixé à 300 francs le traitement que l'Etat doit payer aux 
chapelains et aux vicaires. Les communes et les fabriques peuvent accorder aux vieaires et aux 
chapelains des suppléments de traitement. (Note d» l’ethleur beige.) 

(б) Lorsque les revenus ordinaires de la commune ne suffisent pas pour faire face aux obligations 

qui pèsent sur elle vis à vis du culte, il faut recourir aux dispositions contenues dans la loi du 
li Février tHIO. La loi du 13 Mai 1818 est spéciale a la, France. («Yole de Vtfdneur Mg*.) 
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DES PAROISSES. 20 


en instance seront appelés, et déposeront in- 
dividuellement eu signant leur déclaration ; 

5° La délibération du conseil de la com- 
mune chef-lieu , qui devra tenir lieu de 
I information de cumtnodo et incommoda , 
dans cette commune; 

O» Le projet de la circonscription de la 
chapelle, c’est-à-dire, l’indication des vil- 
lages ou hameaux qui doivent composer 
son territoire. 

V. Pour une annexe, il faut fournir les 
pièces suivantes : 

1» Pétition à l'évêque, contenant toutes 
les indications exigées du conseil muni- 
cipal , lorsqu’il s’agit d’une chapelle, en 
ce qui concerne la fixation du traitement 
et l'évaluation des dépenses d’entretien ; 

Rôle des souscriptions volontaires des 
principaux habitants : si l’aunexe est 
destinée à l’usage de toute une section 
séparée de la commune , le rôle peut 
comprendre la totalité des habitants. 

En regard de chaque souscription , qui 
doit être appuyée de la signature du 
souscripteur, ou de sa marque ordiuaire, 
s’il est îllétré , doit également être rap- 
pelé le montant de ses contributions ordi- 
naires dans la commune ou ailleurs. Ce 
rôle peut n’être souscrit que pour un cer- 
tain nombre d'années. Sa durée ne doit pas 
être de moins de trois ans; 

3» Inventairedes meubles, lingeset orne- 
ments existants dans l’église. Les souscrip- 
teurs peuvent se réserver que ceux qu’ils 
achètent, demeureront leur propriété. 

VI. Pour l'érection d’une chapelle de 
secours, il faut remplir les formalités 
suivantes : 

f° Délibération du conseil de fabrique, 
qui constate les revenus de la chapelle , 
et, en cas qu'ils soient insuffisants, les 
moyens d'y pourvoir. 

2» Celte délibération est adressée à 


l'évêque, qui y joint son avis et le transmet 
au ministre des colles 

3» Si la chapelle pouvait retomber un 
jour à la charge de la commune, le conseil 
municipal devrait être consulté (<). 

VII. L'autorisation du roi est requise 
pour faire célébrer le service divin dans 
l'intérieur des maisons des communautés , 
soit séculières, soit régulières, dans tous 
les établissements publics, et même dans 
les maisons particulières (s). Mais , nous 
remarquerons qu’à l’égard des commu- 
nautés religieuses et des maisons parti- 
culières, celte autorisation fut exigée à 
l’époque du concordat , principalement à 
cause des réunions secrètes des fidèles qui 
lui étaient opposés. On peut consulter à 
cet égard les mémoires ecclésiastiques, par 
M. Jauffrcl (Tome I, p. 394). Cependant, 
depuis , la loi n'a pas dispensé de l'au- 
torisation; pour l’obtenir, il faut adresser 
une demande à l'évêque , qui prend l'avis 
du maire , du préfet , et de l’adminis- 
tration des hospices, des collèges, des 
prisons, si la chapelle est réclamée pour 
ce genre d’établissements; celle du préfet 
et du maire seulement, s’il s'agit de grands 
établissements de fabrique’ et de manu- 
facture. L'évêque n’est obligé de prendre 
l’avis de personne , lorsque la chapelle 
appartient à un pensionnat de filles , ou 
à un particulier. Dans tous les cas, si 
on défère à une loi que l'usage a presque 
partout abrogée, il faut solliciter l'auto-, 
risaliou royale (a). 

( 1 ) Nous connaissions les chapelles désignées ici 
sous le nom de chapelles de secours , puisqu'il en 
existe un grand nombre dans tous les diocèses. 
Nous n'en avions point parlé dans les précédentes 
éditions de cet ouvrage , parce qu’elles ont peu «ru 
point d’intérél à obtenir une existence légale. Il 
suffit qu’il soit bien constant qu’elles sont propriété 
de la paroisse. 

(*j Loi du H Avril 1802, article 44; décret du 
22 Décembre 1812, articles 2 et 3. 


(a) La constitution belge proclame, dans son art. 14, le principe de la liberté des cultes et celle de leur 
exercice public : (article 19 reconnaît aux citoyens le droit de s’assembler paisiblement et sans armes; 
et 1 article 20 déclare que les Delges ont le droit de s'associer, sans être soumis à aucune mesure pré- 
ventive; il résulte de ces dispositions qu’une autorisation émanant du gouvernement n’est plus néces- 
saire pour établir un oratoire dans une maison particulière. Pour soutenir le contraire, il faudrait 
rayer de la constitution les articles 14, 19 et 20, Les communautés religieuses qui existent en vertu 
du droit d association , n'ont pas besoin non plus d’une autorisation du gouvernement pour faire 
célébrer le service divin dans l’intérieur de leur maison ou dans des temples qui leur appartiennent. 
I^s etablissements publies continuent néanmoins d’étre soumis aux lois spéciales qui les concernent. 

(Nuit de l'éditeur belge.} 
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TITRE PREMIER. 

DES PERSONNES CHARGÉES D’ ADMINISTRER LES BIENS DE L’ÉGLISE. 

^vaomiaaaQDnîîvswcHQaHnQnQmiHiaïDsaanuBQaanQcanïSïîaîa**- 

zji&smm æasBHsa, 


ARTICLE I». 

Formation des Fabriques paroissiales. 


1° Dans les paroisses de cinq mille Ames 
cl au-dessus, la fabrique a onze membres (<); 
dans les paroisses au-dessous de cinq mille 
Ames, elle en a sept Deux sont membres de 

(t) C’est à l’aide de documents officiels que le chiffre 
de la population est constaté. 

La lui du 11) --22 Juillet 1791 , prescrit de faire tous 
les ans le recensement , et d'en consigner le résultat 
sur les registres de la commune. Depuis , on s’est 
borné à faire cette opération tous les cinq ans. Les 
tableaux officiel» qui font loi en ce moment sont 
ceux de 183b, confirmés par l’ordonnance du 39 Dé- 
cembre de la même année. Ainsi , c’est toujours le 
dernier recensement qui fait loi pendant cinq ans . 
à dater du Dr Janvier qui le suit immédiatement. Si 
la paroisse a la même circonscription que la com- 
mune, rien n’est plus aisé que de savoir si la 
première doit avoir sept ou onxe fabriciens. Il suffit 
de consulter le tableau imprimé de la population , 
qui est arrêté et rendu officiel par une ordonnance 
du roi. Mais, quand la paroisse a moins d'étendue 
que la commune , ou qu’elle renferme avec une 
commune entière une fraction , le tableau officiel 


droit , savoir : le maire et le curé; les autres 
sont nommés par l’évêque et le préfet. 
2° Dans les paroisses qui ont cinq mille 
Ames et au-dessus, l’évêque en nomme cinq; 
dans les autres, il en nomme trois (i). Dans 
les paroisses qui ont cint mille Ames et au- 
dessus, le préfet en nomme quatre; dans les 
autres, il eu nomme deux ( 3 ): cette règle ne 

ne peut plus servir. Le moyen le plus naturel d'y 
suppléer est de recourir aux documents déposés a 
la maison commune, qui ont servi A faire le dernier 
recensement. 

S’il y a eu une augmentation qui ait porté la po- 
pulation à 5, 000 , il y a lieu à augmenter le nombre 
des fabriciens à l’époque du premier renouvel- 
lement fait par élection. L’on pourrait même nom- 
mer de suite les nouveaux membres; mais dans ce 
ras, pour se conformer à l’esprit de l'ordonnance 
du 13 Janvier 1825 , ils ne devraient exercer que 
jusqu’à la réélection la plus prochaine (a). 

(t) Article 3 du décret du 30 Décembre 1809. 

(S) Ibid. 


fa) F.n Belgique, l’étal de la population doit être vérifié chaque année , conformément aux prescriptions 
de la loi du 19 — 22 Juillet 1791 qui a été publiée dana nos provinces en vertu de l’arrêté des repré- 
sentant» du peuple, en date du 24 Frimaire an IV. 

Il sera souvent question, dans le texte de l’ouvrage, des préfets, des maires , des sous-préfets , des 
conseils de préfecture; pour éviter des répétitions, nous ferons remarquer à nos lecteurs que les 
bourgmestres remplacent les maires; les gouverneurs , les préfets; les commissaires d’arrondissement , 
les sous préfets; et les députations permanentes des conseils provinciaux, les conseils de préfecture. 
Lhaque fuis que l’occasion s'en présentera, nous aurons soin de faire connaître les différences qui 
peuvent exister entre les attributions conférée* aux fonctionnaires de l’organisation française , et aux 
fonctionnaires de l'organisation belge. (fiole de l’éditeur bjlge.) 
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DES FABRIQUES. 


■souffre d’exception que pour les églises 
cathédrales et pour les annexes (i)* 

Dans les fabriques des cathédrales, le 
nombre des membres est fixé par une or- 
donnance de l’évêque approuvée par le 
roi (s). S'il y a dans la cathédrale une pa- 
roisse qui ait une fabrique séparée de celle 
du chapitre, elle aura autant de membres 
que dans les autres paroisses, c’est-à-dire, 
sept, y compris le maire et le curé, si elle 
a cinq mille Aines et au-dessus. 

Dans la fabrique d’une annexe, l’évêque 
désigne deux ou trois membres pour en 
administrer les revenus (s) (6). 

D’après l’art. 3 du décret, les fabriciens 
doivent être catholiques et domiciliés (4) dans 

(!) La circulaire du 11 Mars 1809 avait assimilé 
les fabriques des chapelles vicariales à celles dea 
annexes ; mais 1‘ordonnance du 13 Janvier 1833 les 
assimile à celles des cures et des succursales, et 
y prescrit le même nombre de membres. (Comparez 
l'article l«r de l’ordonnance avec les art. 7 et 8 du 
décret du 30 Décembre 1809) [a). 

(*) Article lOi du décret du 30 Décembre 1809. 

(s) Circulaire du 11 Mars 1809 [Voyez note b). 

(4) II ne sutlit pas d’habiter lu paroisse au moment 
de l’élection , il faut y résider pendant toute la durée 
des fonctions. De ce que les fabriciens doivent être 
domiciliés, il s'ensuit qu'en perdant leur domi- 
cile, ils perdent aussi leur titre et leurs droits. 
Cette conséquence est rigoureuse , et n’est pas 
contestée ; mais nous croyons que U perte du do- 
micile de droit n’est pas nécessaire, et qu’il suffit 
de perdre In domicile de fait , c’est à dire , la rési- 
dence. Ce sont deux choses très-distinctes. On 
peut , d’après le Code civil, surtout d’après l’ar- 
ticle 106 , avoir son domicile de droit là où on ne 
réside jamais. Ainsi, les procureurs du roi, les 
ambassadeurs, les officiers de terre et de mer, les 
consuls, et généralement tous ceux qui exercent 
des fonctions révocables, peuvent résider toute leur 
vie hors de leur domicile de droit. Peuvent ils être 
fabriciens dans l’église de ce domicile? Le bon 
sens dit que c’est impossible. Aussi, l’ancien droit 
avait-il réglé que , non-seulement le domicile, mais 
la résidence était nécessaire, ou plutôt il ne parle 
que de la nécessité de celle-ci. Si les arrêts pres- 
crivent les conditions pour être élu fabricien, ils 
disent que ces administrateurs doivent être pris 
parmi les habitants, et non parmi les domiciliés. 
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la paroisse. Par le même molif, si l'église 
n’est que chapelle ou annexe, ils doivent 
être choisis dans la circonscription spiri- 
tuelle fixée par l'autorité compétente (s;. 
Le décret veut aussi (art. 3) que les fabri- 
ciens soient pris parmi les notables (e). 

[Voyet l’art. Il du réglement approuvé par le par- 
lement de Paris, pour l’église de Nogenl-lc-Itotrou.) 
S’ils énoncent 1rs causes qui font perdre la qualité 
de fabriciens , ils ne parlent que de ceux qui 
quittent la paroisse. (Arrêt du parlement de Paris, 
du 10 Mai 1718.) 

Ainsi , nous croyons que le domicile de droit ne 
suffit pas, et qu'il faut de plus le domicile de 
fait, c’est-à-dire , la résidence. Il suit encore de la 
que le même individu ne peut pas être fabricien 
dans deux paroisses. Comment d’ailleurs assisterait-il 
à deux séances fixées au même jour, dans deux 
lieux différents ? 

Autre question : En l’absence du domicile de 
droit, celui de fait serait-il suffisant? ou bien 
faut-il que les deux soient réunis? Il est certain 
qu’un domicile de fait longtemps prolongé , tel 
que celui d’un des fonctionnaires publics dont 
nous avons parlé, suffirait pour remplir le but 
de la loi. La loi veut surtout que les fabriciens 
portent à l'église l’intérêt et les alTections que 
suppose le titre de paroissiens , et que leur pré- 
sence leur permette de remplir les fonctions d'ad- 
ministrateurs de l’église; or, ils peuvent toutes 
ces choses sans avoir un domirile de droit; donc 
il suffit du domicile de fait. (Voyez , du reste , ce 
que nous disons plus bas en parlant de la perte 
des bancs, et les articles 103, 103, 10i, 105 du 
Code civil.) Dans tous les cas, le do.micilc tel que 
le définit l’art. 103 , devrait suffire. 

(5) Il suit de la disposition de l’art. 3 , que l’on 
ne doit avoir aucun égard à la circonscription 
civile. Ainsi, s’il y a plusieurs communes dans la 
cure ou succursale , on peut choisir dans ces 
diverses communes les membres du conseil ; et , 
s'il n'y a qu'une section de commune , on ne peut 
les prendre en dehors de celte section. 

(6) Ce mot n'est point défini dans les lois et les 
réglements modernes. Il avait autrefois un sens 
relatif à chaque paroisse, et la qualité qu’il expri- 
mait était détermine» d'après sa composition et le 
nombre de ses habitants, Four éviter un arbitraire 
odieux, on se fixait ordinairement d’après l’impôt. 
Ceux, par exemple, qui payaient cent francs de 
taille étaient réputés notables ; on y comprenait, 
en outre, les hommes titrés et les gradués dans 


(a) I.a question de savoir si les chapelles doivent avoir une fabrique indépendante de la fabrique de 
la cure ou succursale , a été résolue négativement par arrêt de la Gourde Bruxelles, du 3 Juillet 1K45. 
L’ordonnance du 13 Janvier 1833 est spéciale à la France; cependant, une circulaire du ministre de 
l'intérieur (M. Itugier), en date du 18 Février 1834, avait prescrit la formation de fabriques pour admi- 
nistrer les biens de ces églises. (Noie de l'éditeur belge.) 

ib\ Les annexes n’ont pas la qualité d'établissements publics : elles doivent être administrées par la 
fabrique de la paroisse dont elles dépendant ; les personnes qui sont chargées de veiller spécialement 
n l’entretien des annexes n’ont pas de qualité légale pour représenter l'annexe; ils ne peuvent gérer 
que sous le contrôle et la rrspousabilité de la fabrique paroissiale. [Note de l'édtlear belge.) 
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Le père et le Gis peuvent-ils être membres 
en même temps du conseil de fabrique? Le 
décret n’ayant prohibé que pour le bureau 
seul la présence du père et du Gis, rien 
n’indique qu’il faille étendre au conseil 
cette incompatibilité : d’ailleurs, aucun 
des motifs qui existent pour l’un, n’existe 
pour l’autre. L’auteur du décret a voulu 
prévenir l’abus qui pourrait résulter de la 
présence de deux individus aussi proches 
parents, dans une réunion de quatre per- 
sonnes; mais , quand elle est portée à sept 
ou à onze, le même inconvénient n’existe 
plus. Il est convenable, quoique la chose 

une faculté quelconque. Dans l'usage actuel , la 
qualité de notable a plus d’extension ; elle peut 
être revendiquée par tous les citoyen» titrés , tous 
ceux qui remplissent des fonctions publiques, tels 
que sont les membres des diverses administrations 
et des trihnnaux, les juges de paix, les officiers 
de la garde nationale , des armées de terre et de 
mer, les électeurs, même ceux des conseillers mu- 
nicipaux , tons ceux qui exercent des professions 
libérales, les avocats, médecins, chirurgiens, 
maltr.es de pension. Nous ne pensons pas qu’on 
doive y comprendre les huissiers , dont les fonctions , 
très-honnêtes sans doute, sont généralement odieuse». 

On doit en exclure ceux qui vivent dans un état 
de domesticité, alors même qu'jls auraient une 
fortune considérable relativement à leur état. 

Les fonctions de vicaire , celles d’adjoint , de 
chantre , d’organiste , ne sont pas un obstacle 
pour être nommé fabricien. Les exclusions ne se sup- 
posent pas , elles doivent être prononcées par la loi. 

Un vicaire et un adjoint sont certainement no- 
table» , et plus notables que d’autres auxquels on 
ne conteste pas cette qualité. Le droit que le décret 
leur confère . à l’un , de suppléer le curé , * l’autre , 
de remplacer le maire , semblerait présenter une 
difficulté plus sérieuse, bien qu'elle ne soit point 
décisive. Il est une foute d'administrations et de 
corps où le suppléant du chef n'en est pas exclus 
comme membre. Ainsi , le préfet peut être rem- 
placé par un conseiller de préfecture ; le président 
d'an tribunal , par un juge , etc. Il s’ensuivra seule- 
ment , qu'en l'absence du curé, et s’il n’y a qu'un 
seul vicaire, les assemblées de fabriques, comme 
quelques autres, ne seront pas toujours complètes; 
mais c’est là ce qpi arrive aussi dans d'autres 
administrations. Du rosie, il convient qu’un vicaire 
s’abstienne , lorsque , ce qui arrive presque tou- 
jours, il reçoit un traitement de U fabrique. Ce 
dernier motif doit aussi faire exclure tous ceux 
qui sont salariés par cet établissement. Ces prin- 
cipes, que nous avons professés en 1835, ont été 
adoptés depuis dans une délibération insérée au 
Journal des Fabrique», T. I , p. 191. Voyei aussi 
p. 171 (a). 

{n) La question de savoir 
s «gesse de l’administration, 
huissiers , par exemple f 


nu soit point prescrite, de publier au prône 
le nom des nouveaux niarguilliers. C’était 
l’usage autrefois. 

Les fabrioiens peuvent refuser les fonctions 
qui leur sont offertes, parce qu’elles ne 
constituent qu’un acte volontaire de religion 
et de charité (i). Il n’en était pas ainsi sous 
l’ancien régime (*), niais c’est certainement 
le nouveau qui, sur ce point, est le plus 
raisonnable. 

Nous verrons, en parlant du bureau, que 
le refus d’un fabricien d’y entrer n’est pas 
également libre, quand il a déjà consenti à 
faire partie du conseil. 

ARTICLE IL 

Formation des Fabriques des cathédrales 
et des métropoles. 

D’après l’article 104 du décret du 50 Dé- 
cembre 1809, les fabriques de ces églises 
sont organisées et formées d’après des 
réglements épiscopaux approuvés par le 
roi (s). 

(I) Voyex Denisart, au mol margaüUer , n. 25; 
et Potier de la Germondaye , p. 183. 

(*) Voyex Traité des Paroisse», par Carré, p. 145, 
n 217. M. Dallai , Répertoire de Jurisprudence , an 
mot Fabrique » , n. 8. M. Parquin, note sur l’art. 11 
du décret du 30 Décembre 1809. 

(S) En exécution de l’art. 76 de la loi du 8 Avril 
1802 (18 Germinal an X) , et d’une décision du 9 Flo- 
réal an XI, les évêques présentèrent pour les fa- 
briques de leurs diocèses des réglements que le 
décret du 30 Décembre 1809 rendit inutiles. Une 
seule chose fut conservée, c’était l'article qui 
concernait les fabriques des cathédrales, et qui dans 
tous les réglements formait pour ces églises un 
droit particulier. L'art 104 du décret que nous 
venons de citer , dispose que les fabriques des ca- 
thédrales continueront à être composées et admi- 
nistrées conformément à ces réglements. 

Dans plusieurs cathédrales, le chapitre forme le 
conseil de fabrique, et l’évêque nomme le bureau. 
Dans quelques-unes, qui sortent de la règle ordi- 
naire, le chapitre forme à lui seul le conseil et le 
bureau. Cette composition . comme tonte autre, 
peut être adoptée , pourvu qu'elle soit faite d’après 
une ordonnance épiscopale , sous forme de régle- 
ment , lequel est soumis à l'approbation du roi. 

Nous croyons seulement qu'il y aurait un incon- 
vénient à ne pas partager cette administration en 
conseil et en bureau. 


quelles personnes sont notables, est un point qui est abandonné à la 
Tout est re'atif dans cette matière; ainsi il y a des paroisses où les 
peuvent être rangés parmi les notables* ,,Yo te tle l’edilcar belge.) 
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Le motif qui a fait établir un droit exccp- 
lionnel pour les églises épiscopales, a été 
d'abord que ce droit a toujours existé; le 
second motif du législateur a été de laisser 
S l'évêque une autorité suffisante pour rendre 
tout débat impossible entre lui d’une part, 
et le chapitre et les fabriciens de l’autre. 
Sous ce second rapport , la législation ac- 
tuelle est plus favorable que l’ancienne à 
l'autorité des évêques. 

En conséquence , ces réglements con- 
tiennent généralement les dispositions sui- 
vantes ; 

1“ Il n’y a jamais d’élection , ni pour 
commencer, ni pour perpétuer ces fabriques : 
l'évêque en nomme les membres et les 
remplace, quand il y a une vacance. 2» La 
fabrique est divisée en conseil et en bureau. 
5» Les fonctions à exercer dans l’un comme 
dans l'autre sont confiées par l'évêque à tel 
membre qu’il le juge à propos. 

Tel est en particulier le sens de l’ordon- 
nance du 13 Mai 1836, qui approuve un 
réglement semblabledc l'évêque d’Ajaccio (t). 

On peut conclure de ces dispositions que 
l’évêque a le droit de destituer les membres 
d’une fabrique de cathédrale, sans recourir 
au ministre. C’est le cas d’appliquer 
l’axiome : Qui potr.it instituer? potest dnti- 
tnere. Tout pouvoir qui nomme sans con- 
trôle , sans élection préalable, sans recourir 
à un pouvoir supérieur, a eu, dans tons les 
temps, le pouvoir de remplacer aussi, sans 
recours ni contrôle, ceux qu’il a nommés(t). 

(i) Voici celle ordonnance : 

« i. La fabrique se composera d'un conseil de 
fabrique et d’un bureau des marcuilliera. 

» 3. Nous nous réservons, à nous et à nos succès- 
«cnrs, la nomination des président et membres du 
conseil «le fabrique , et des président et membres 
du bureau des marguillicrs, ainsi que celle du 
secrétaire et du trésorier. 

» 3. Les président et secrétaire du conseil le 
seront également du bureau. 

» 4. Nous réservons à nous et à nos successeurs 
l’interprétation du présent réglement. » 

(*) Quelque étendu que soit ce pouvoir, il est 
soumis à certaines formes. Ainsi, un évéque avant 
de destituer, doit examiner , entendre tous les 
membres ou les membres inculpés , prononcer son 
jugement et le signifier par une ordonnance à la 
fabrique. 


D’après l’article 103 du décret de 1800, 

< toutes les dispositions concernant les 
• fabriques paroissiales , sont applicables, 
» en tant qu’elles concernent leur adminii- 
» trntion intérieure, aux fabriques des 
■ cathédrales. > 

Cet article manque de la première qualité 
de toute disposition législative ; il n’est 
point clair. Qu’est-ce donc que cette admi- 
nistration intérieure? Faut-il entendre par 
là les actes de gestion qui peuvent être faits 
par la fabrique, sans aucun rapport avec 
l’administration civile? Ce serait le sens 
naturel du mot. De même que l’intérieur 
d’une famille, d’un état, d’un établissement 
exclut tout rapport qui leur est extérieur, 
de même aussi l’intérieur d’une adminis- 
tration doit exclure des rapports semblables. 
Mais ce sens, qui est le plus naturel, est 
inadmissible. Les dépenses, les recettes, les 
acquisitions, les ventes, les procès, tous 
les actes, en un mot, que peut faire une 
fabrique de cathédrale, sont soumis aux 
mêmes formalités, aux mêmes autorisations, 
aux mêmes règles que les actes des autres 
fabriques. Il s'ensuit évidemment que les 
fabriques des cathédrales ont les mêmes 
rapports avec l’administration et les tribu- 
naux, que les autres fabriques. 

Cependant le législateur a eu une pensée; 
il serait injuste de supposer le contraire. 
Quelle est-elle? 

Les fabriques paroissiales, quand elles 
ont besoin de fonds pour suppléer à l’in- 
suffisance de leurs ressources, ou quand 
elles ont de grosses réparations à faire, 
doivent, d’après les articles 92 — 103, 
s’adresser anx communes, qui ont à cet 
égard des charges spéciales il supporter. 

Des rapports différents sont prescrits aux 
fabriques d*>s cathédrales, par les articles 
100 — 112 du même décret. Elles doivent 
réclamer des départements ce que les autres 
fabriques réclament des communes. Depuis 
1818, ces rapports sont changés, et les 
charges imposées anx départements sont 
devenues des charges du trésor public; c’est 
donc l'clat qri est tenu, vis-à-vis des ca- 
thédrales, des mêmes obligations qui sont 
imposées aux communes , à l’égard des 
anlres églises. Voilà ce que signifie l'art. 
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104, quand il dit que l'administration inté- 
rieure sera la même , et que par consé- 
quent l’adniinistration extérieure subira 
d’autres régies (a). 

En nous résumant, on voit que les fa- 
briques des cathédrales diffèrent des autres, 
1° en ce que les membres qui composent 
leur administration sont nommés, re- 
nouvelés, organisés d’après des réglements 
spéciaux, tandis que ceux qui sont dans les 
fabriques paroissiales, sont nommés, re- 
nouvelés , organisés d'après une loi com- 
mune. On ne peut donc appliquer aux 
premiers toutes les dispositions du décret 
sur le nombre et le choix des fabriciens, 
la durée de leurs fonctions, leur destitu- 
tion , etc. (i). 

2° En ce que l'état (6) est appelé , aux lieu 
et place de la commune : d’où il suit que 
la comptabilité des fabriques épiscopales 
n’est soumise qu’au contrôle immédiat de 
l’évêque, et au contrôle supérieur du mi- 
nistre des cultes ( t ). Sur tous les autres 
points, elle est conforme à celles des églises 
paroissiales. 3* Lesdeuxcspècesde fabriques 
sont distinguées par la manière différente 
dont les dons et les legs sont acceptés; ceux 
faits aux églises paroissiales le sont par le 
trésorier; ceux qui sontfaitsauxcatbédralcs 
et métropoles le sont par l'évêque (s). 

Le droit exceptionnel que nous indiquons 
ici ne regarde ni la fabrique de la paroisse, 
s’il en existe une dans la cathédrale, séparée 
de la fabrique épiscopale; ni le chapitre, 
considéré comme chapitre. La fabrique de 
la paroisse d'une cathédrale, quand la cure 

(l) Faudrait-il en dire autant des assemblées? 
Nous ne le pensons point. Mais , tomme l'évêque 
peut en autoriser d'extraordinaires , rien n'est plus 
facile aux fabriques des cathédrales que de se 
réunir à d'autres époques que celles qui sont fixées 
pour les autres fabriques. 

(s) Sons parlerons ailleurs dans le plus grand 
détail de cette comptabilité. (Voyez Tit. Il , <àhap. III, 
art. 6 } 

(#) Décret du 30 Décembre 1800, art. 113. Ordon- 
nance du 3 Avril 1817. 


n’est pas réunie au chapitre, est soumise 
aux mêmes règles que toutes les autres fa- 
briques. Le chapitre, considéré comme cha- 
pitre, forme un corps ecclésiastique séparé, 
qui est reconnu par la loi , et régi par 
le décret du 6 Novembre 1813. Les règles 
de son administration temporelle sont 
étrangères au Traité des paroisses: il n’a 
plus, comme autrefois, le droit de s'im- 
miscer , hors les cas prévus par le décret 
que nous venons de citer, dans l’adminis- 
tration temporelle de la cathédrale. La fa- 
brique instituée par l’évêque a seule ce 
droit. Le chapitre peut en faire partie, il 
peut la composer toute entière , cela même 
est très-convenable; mais il ne le peut 
qu’autant qu’il y est appelé par le réglement 
épiscopal , ou par des nominations partielles 
émanées de l’évèque. 

On a élevé la question de savoir s'il n’y a 
pas obligation de séparer l’administration 
de la paroisse de celle de la cathédrale dans 
laquelle se fait le service paroissial, et, par 
conséquent, s’il ne doit pas y avoir deux 
fabriques. 

Aucune disposition législative ne .prescrit 
ni ne prohibe la séparation; rien, dans la 
nature de deux établissements , tels qu’un 
chapitre et une paroisse, n’impose l’union 
ou la séparation. La liberléde réaliser l’une 
de ces deux choses , selon que les évêques y 
trouvent plus d’avantage , est d’ailleurs 
consacrée par l'usage. 

Depuis le concordat de 1801 , certaines 
cathédrales ont eu deux fabriques, d’autres 
n’en ont eu qu’une seule. Sous l’ancien 
régime, nous ne voyons nulle part deux 
fabriques; parce que, ou les cathédrales 
n’avaient pas de paroisse, ou elles avaient 
une paroisse fort peu étendue , ou que , 
d’après la législation et les coutumes de 
celte époque, l’évèquc et le chapitre étaient 
chargés de pourvoir h tous les besoins et 
d’administrer les revenus de ces églises. 

Pour prouver la nécessité de la séparation, 
on ne peut faire que des objections très 
futiles, telles que celles-ci : Le maire est 


(a) En Ftclgique fart. 60, N>9, de 1a loi provinciale, a maintenu les dispositions des arlicles 106— HS 
du décret du 30 Décembre 1800. (1 Vote de l' éditeur belge. J 

(4} Le système du décret de 1809 ayant eié maintenu en Belgique, le budget des cathédrales doit être 
soumis à l'autorité provinciale, lorsque dea subsides sont réclamé. 'Note de Védilemr belge. J 
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membre de toutes les fabriques d'une ville. 
Cette disposition ne regarde évidemment 
que les fabriques des paroisses placées hors 
des cathédrales, ainsi qu’on peut leconclure 
de l'art, 104 du décret. 

Il y a d'ailleurs une chose décisive en 
faveur de la faculté laissée aux évêques de 
n'avoir qu’une fabrique : c'est le pouvoir 
qu’ils ont de réunir la cure au chapitre; ce 
sont deux institutions corrélatives, et les 


3o 

motifs d'établir l’unité dans les deux sont 
les mêmes. 

Dans une circulaire du 20 Mai 4807, M. 
Portalis, ministre des cultes, annonce aux 
évêques que l'archevêque de Paris a réuni 
la cure au chapitre, pour faire cesser les 
discussions que pourrait faire naître la 
séparation. Aussi n'y a-t-il qu’une fabrique 
daus la métropole de Paris. (Voyez Recueil 
des circulaires, t. u, p. 21.) 


^irnimantinoniœnmiannimQaiiQammamiœmaiaimQaaDnDn ' 
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RHfOOTIUElUirT DE U FABRIQUE. 


Le maire et le curé sont membres de 
la fabrique pendant tout le temps qu’ils 
conservent leur place; les autres le sont 
pour six ans, excepté daus les cas ci- 
après désignés : 4“ à l'époque de la pre- 
mière formation (i) ; 2» dans le cas où 
tous les membres étant destitués, la fabri- 
que serait entièrement renouvelée (t) ; 
3° dans le cas où tous les membres exer- 
çant depuis plus de six ans, le même 
renouvellement aurait lieu (*) , 1° trois 
ans après la première formation, une 
partie des membres sortent par la voie 
du sort (z). 2" Dans le cas de destitution 
de tous les membres, la fabrique serait 
recomposée en entier; on devrait se com- 
porter comme à l’époque de sa première 
formation; c’est-à-dire que, trois ans 
après la destitution et le renouvellement 
total qu’en auraient fait l’évêque et le 
préfet , une partie des membres sortirait 
par la voie du sort. 3” Quand tous les 
membres exercent depuis plus de six 
ans , il y a lieu à renouveler la fabrique 

(1) Article 7 du décret du 30 Décembre 1800 

(2) Ordonnance du 12 Janvier 1835. (a) 

(3) Article 8 du décret du 30 Décembre 1800; voyez 
aussi l'ordonnance du 12 Janvier 1825. 

(4) Décret du 30 Décembre 1800, article 8. 


en entier, et, dans ce cas encore, au 
bout de trois ans, une partie des membres 
sortirait par la voie du sort. Ainsi c’est 
une règle générale que , trois ans après 
la première formation, ou après le re- 
nouvellement total , tel qu’il a lieu dans 
les cas précédents, une partie des mem- 
bres cesse d’exercer. La première fois il 
en doit sortir cinq, s) la paroisse a cinq 
mille âmes et au -dessus, et trois dans les 
autres (a); la seconde fois, il en doit 
sortir quatre dans les paroisses qui ont 
cinq mille âmes et au-dessus, et deux dans 
les autres (s). 

(.'») Décret du 30 Décembre 1809, art. © 

(G} Ib. art. 7. 

Ainsi, •ans une fabrique composée de sept men> 
brus, y compris le maire et le curé, ce sont quatre 
fabriciens qui font la première élection , et cinq 
qui font la seconde. On demande si , le décret 
exigeant pour une délibération et un acte valides 
la présence de la moitié plus un des membres, 
cette disposition oblige, sous peine do nullité, à 
ce que l'élection soit faite par quatre membres, 
nombre nécessaire pour la validité des autres actes, 
quand la fabrique n’a que sept membres. 

La solution de cette question dépend de celle-ci : 
De combien de membres est légalement composée 
une fabrique au moment où elle fait une élection ? 

Il est certain qu'alors le nombre total n’est for- 
mé que des membres restants , c'est-à-dire , de qua tro 
dans les moindres paroisses, et de sia dans les 


(a) Non en vigueur en Tlelgiquc, (Note de l’éditeur belge ) 
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Les membres reslsuls uouiiuenl, eu 
nombre égal , d'autres membres à la place 
des sortants (<); ils peuvent aussi réélire 
eeux-ci. 

Quand les membres restants sont d'ac- 
cord sur le choix, ils font inscrire sur le 
registre des délibérations de la fabrique 
les noms de ceux qu'ils ont choisis (s). 

Le procès-verbal de cette délibération 
est signé par ceux qui ont fait l'élection , 
et transcrit sur les registres par le secré 
taire du conseil. 

Si les membres d’une fabrique , par né- 
gligence ou par mauvaise volonté , ne se 
mettaient pas en mesure de faire le renou- 
vellement à l’époque oit il doit avoir 
lieu, c’ est-h-dire , au bout de trois aus, 
il faudrait que le curé en prévint l'évêque; 
le maire pourrait aussi en prévenir le 
préfet : dans ce cas , l'évêque pourrait, un 
mois après l’époque fixée pour le renou- 

paroisses qui ont une population de cinq mille 
âmes : c'est doqc la moitié plus un du ces nom- 
bres qu'il faut prendre, c'est-à-dire, trois dans les 
premières et quatre dans les secondes. Avec ce 
nombre, on peut procéder d’abord au tirage par 
le sort ; si le sort désignait pour sortir les mem- 
bres présents, il faudrait en prévenir les absents, 
de manière à ce qu'il y eût toujours pour faire 
l’élection trois membres au moins dans les paroisses 
légalement composées de sept fabriciens, et quatre 
an moins dans celles qui en ont onr.e. 

La règle que nous venons d'indiquer no nous 
semble applicable qu’au cas de l’élection triennale 
de 1a moitié des membres. S’il y avait des vacances 
dans la fabrique par mort ou démission, les déli- 
bérations ne seraient valides qu’autaut qu’il y aurait 
quatre ou six membres, selon la population do la 
paroisse, (a) 

(i) Décret, tri. 8. 

(*) Nous donnons plus bas, Tit. 11, Ch.%1, art. 
6, des modèles de procès-verbaux des délibérations. 


vellemetil, uomwer à la place de ceux 
qui doivent sortir (s) (6). 

Si tous les fabriciens avaient plus de 
six ans d’exercice , un mois après les six 
ans expirés, Tévèque pourrait les renou 

(S) Ordonnance du li Janvier l&£>, art. 4. 

Le pouvoir du l’évéque est-il épuisé quand, ayant 
nommé à la place des fabriciens qui étaient en 
demeure , les individus appelés à les remplacer 
refusent d'accepter ? • 

La question a été résolue négativement par une 
ordonnance du 19 Janvier 183ti; elle a décidé que, 
dans ce cas, l’évéque pouvait nommet une seconde 
fois ; elle a posé un principe d’après lequel il a 
la faculté d’exercer ce même pouvoir jusqu’à ce 
qu’il trouve des acceptants. Ce principe est que 
le refus d’accepter n’est pas une démission ; qu’à 
la vérité, s’il y avait démission, ce serait au con- 
seil à faire une éclection , et non à l’évèque a 
procéder à une nomination. Ce qui distingue, 
ajoute l’ordonnance, la démission, d’un refus, 
c’est que la première suppose toujours des fonc- 
tions acceptées d’abord ou remplies, et que lo 
refus d’entrer en charge est tout autre chose, (c) 

Autre question : Comment l’évéque, si les fs- 
fabricicns sont en demeure, procédera-t-il au ro 
nouvellement partiel , quand c’est au sort à dé- 
signer les fabriciens sortants. Supposons que le 
mois de rigueur est écoulé sans que cette for- 
malité ait été remplie : l'évêque ne peut désigner 
lui-mémc les membres sortants, parce que, d’un 
côté , le décret veut qu’ils le soient par le sort ; 
paroe que , do l’autre , cette désignation serait 
arbitraire, puisque tous les membres ont des droits 
égaux. Que fera donc l'évêque? 

11 ne désignera point ; mais , comme son droit 
do nommer est certain , et que 1a mauvaise vo- 
lonté des fabriciens ne peut rendre ce droit illu 
soire, il procédera à cette nomination ; pour y par 
venir , il n’a que deux moyens à prendre : le 
premier est d’inviter les fabriciens à se réunir pour 
faire le tirage en question , en les prévenant qu’ils 
ne peuvent faire autre chose, et que le temps de 
rigueur étant expiré, ils ne peuvent procéder a 
l’élection ; mais ils ont encore le droit de tirer au 
sort , parce que le décret ne le donne pas à l'évêque , 
et ne parlo que des fabriciens pour l'exercer. Si la 


(a) Ce système est aussi celui que nous trouvons exposé dans le Journal Belge de» Conteile de 
Fabriques, Tome I, p. il ; nous avons cependant fait observer que l’administration a adopté une 
interprétation contraire ; témoin les arrêtés royaux du 18 Juin 1830 , et du 15 Novembre 1841 , et la 
décision ministérielle du 9 Juillet 1841 , Journal de s Fabriquée , Tome 1 , p. 30 , 70 et 80. 

(y ota de l’éditeur belge.) 

(b) Aux termes de l’art. 8 du décret du 80 Décembre 1800, qui n’a pas été modifiée en Belgique, 
l'évéque doit ordonner au conseil de se renouvèlcr dans le délai d un mois , il ne peut (aire lui-même 
les nominations que luisque le mois est expiré sans que les nominations soient failcs- 

(Xute de l’éditeur Belge.) 

(c) Ce système doit être suivi en Belgique, il repose sur le* principes- .\ote de l ‘éditeur belge.) 
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vêler (0; noub croyons celle opinion plus en demeure de se renouveler , soûl valides, 
probable. lanl que l'autorile compétente n'a pas 

U est important de faire observer que pourvu à leur remplacement. Le bon 
tous les actes faits par un conseil qui est ordre et l'avantage des églises exigent 


majorité refuse* de te rendre à celte invitation, 
Tévéque pourra provoquer auprès du ministre la 
révocation du tous lus membres ; si la majorité 
obéit, l'évéque exercera alors en toute liberté son 
droit, en nommant à la place des membres sor- 
tants. (a) 

Voici le second moyen qui peut être employé, 
soit avant de faire aucune invitation , soit après 
cottu invitation , mais avant le recours au ministre : 

L'évéque , un mois après le dimanche de Qua- 
simodo, auquel la durée des fonctions de la moi- 
tié de la fabrique est expirée, remplace cette moi- 
tié. Ces nouveaux fabricîens , réunis au curé et 
au maire, tirent au sort pour suvoir quels sont 
ceux des anciens membres qui doivent sortir, et 
ceux qui doivent rester. Ceux-ci, réunis aux mem- 
bres nommés par l’évêque, forment le conseil de 
fabrique. Il est impossible que cette manière de 
procéder soit entachée d’illégalité. 

(I) En recourant au moyen indiqué dans la note 
précédente, l’évêque évite toujours un renouvel- 
lement total, qui offre plus de difficulté qu’un 
renouvellement partiel. Dans le dernier, le droit 
do l’évéque est certain et évidemment exprimé dans 
la loi. Kn agissant sans un concours étranger, et 
d'après un pouvoir non contesté, il remédie plus 
promptement au mal. Mais enfin , s’il a laissé écouler 
six ans, au lieu de trois ou quatre, peut-il pro- 
céder seul à un renouvellement entier? 

La solution de celte question dépend du sens que 
l’on donne aux articles I et 5 de l’ordonnance du 
12 Janvier 18:25, et à l’art. G du décret du 30 
Décembre 1809. Il résulte do la lettre et des dis- 
positions qu’ils contiennent, !• que le préfet et 
l'évêque pourvoient, de concert, à une première 
formation du conseil; 2» que ces deux autorités 
doivent procéder à une récoinposition complète , en 
cas de destitution de tous les membres; 3° enfin, 
qu'au moment où l’ordonnance précitée a été por- 
tée , c’est-à-dire en |KS, de nombreuses négli- 
gences ayant été signalées au gouvernement, il a 
été nécessaire de recourir à une mesure extraor- 
dinaire, par ce même concours du préfet et de 
l’évéque. Cette dernière mesure a-t-elle été tran- 
sitoire , ou bien forme-t-elle un droit commun ap- 
plicable à tous les cas où il s’agit de nommer 
tous les membres do la fabrique ? Voilà la ques- 
tion. 

Nous avions pensé, et nous pensons encore que 
l’auteur de l’ordonnance et celui du décret ont 
voulu ne pas faire peser sur l'évêque seul tout co 
qui est extraordinaire , tout ce qui forme une 
exception de nature à provoquer de grandes diffi- 
cultés. Les difficultés existent, quand il y a des- 


titution de tous les membres, parce que la sévé- 
rité de la mesure appelle naturellement des résis 
tances. Ces difficultés existent encore quand, par 
une mesure générale, il faut régulariser sur tous 
les points du royaume une multitude de conseils 
de fabrique. Elles existent, enfin, quand il n’y a 
jamais eu de fabrique dans une paroisse, soit 
parce qu'elle est nouvellement créée, soit parce 
qu'elle a été totalement négligée. Ce sont là des 
circonstances majeures; le législateur a voulu que 
le déploiement d'autorité y fût plus grand , et c’est 
pour cela qu’il a signalé ces trâ exceptions; mais 
il n’en a pas signalé d’autres dans lesquelles on 
doive appeler le préfet. Son esprit est au contraire 
que daus les autres cas , c'est-à-dire, dans le cours 
ordinaire des choses, l’évéque agisse seul. Il lui 
accorde incontestablement le droit de pourvoir au 
défaut d’élection, dans tous les renouvellements 
partiels. Pourquoi l’évéque ne pourrait-il pas, en 
une fois, ce qu’il peut incontestablement par deux 
opérations? L’ordonnance n'a pas prévu le cas où 
il y aurait une double négligence de la part du 
conseil omettant l’élection triennale, et de l'évéque 
attendant encore trois ans sans réparer cette grave 
omission. C’est pour cela qu’elle ne parle que de 
la nomination de la moitié des membres. Il s’agit 
donc de suppléer à son silence. Or, entre l’évéque 
auquel elle attribue un droit partiel, et le préfet 
auquel elle n’en attribue aucun , il semble qu’il 
n’y a pas à hésiter, et que le premier doit être 
seul reconnu apte à nommer. Nous disons qu’elle 
n'attribue aucun droit au préfet : cela doit s'en 
tendre du cas spécial qui nous occupe. Kn effet , 
après avoir dit dans l’article t« r que les fabriques 
en demeure de se renouveler, seront recomposée:» 
immédiatement, le législateur ajoute, à t'avenir 
l’évéque seul y pourvoira ; c'est à lui à réparer 
leur négligence. 

On dit à cela que l'esprit du décret est que le 
préfet ait toujours une part dans la composition 
de la fabrique. Nous répondons oui , s’il s'agit d'une 
circonstance extraordinaire; mais alors le légis* 
laleur a soin d’indiquer cette circonstance, celle, 
par exemple , où il y a une révocation de tous les 
membres. Nous répondons uon , hors de ces cir- 
constances. Ainsi, si l’élection a été omise deux 
fois de suite, et que l’évéque ait procédé a la 
nomination un jour seulement avant l'expiration 
des six ans, il aura fait un renouvellement partiel 
fort régulier, et les six ans expirés, il en fera 
un second, également très-régulier. 11 aura donc 
nommé toute la fabrique sans aucune intervention 
du préfet, en exécutant la lettre et l’esprit de la 
loi, et cela à deux mois d’intervalle. Comment 
peut-il sc faire qu’en retardant seulement d'un 


(a) Nous pensons que l’évéque ayant le droit de nommer, a aussi virtuellement le droit de procéder 
au tirage au sort. Il serait absurde de refuser celte faculté a l’évéque; car ce serait en quelque sorte 
lui ravir son droit dénomination. (Note de t’editeur belge./ 


Digitized by Google 



58 RENOUVELLEMENT 


celle validité : il y aurait les plus graves 
inconvénients à ce qu'un établissement 
publie ne fût pas administré. 

D’après l’art. 5 de l'ordonnance du 
12 Janvier 1823 . * dans le cas de vac- 

• cance par mort ou démission (i) , l’élec- 

• lion en remplacement devra être faite 

> dans la première séance ordinaire du 

• conseil de fabrique qui suivra la va- 
» cance (6). 

> Les nouveaux fabriciens ne seront élus 

> que pour le temps d'exercice qui restait 

• à parcourir à ceux qu'ils sont destinés 

• il remplacer.^ 

Dans ces deiflr cas, il ne peut y avoir 

moi» la première nomination , il perde la moitié 
üe son droit? 

En résumé , il nous semble que le préfet n’est 
appelé qu'exceplionnellement à s'occuper de la réor- 
ganisation d'un conseil, et qu’il est do la nature 
des exceptions d’ètre non avenues, quand 1a loi 
ne les exprime pas clairement. Malgré ces raisons , 
nous ne dissimulons pas qu'il n'y ait lieu à 
contester notre interprétation ; elle n'est pas admise 
par le ministre, elle est contraire à l'opinion de 
jurisconsultes éclairés (voyez le Journal de $ Con~ 
unis de Fabrique») ; nous la croyons seulement 
mieux fondée. Nous pensons aussi qu'elle donne 
plus de facilité à réparer promptement la négli- 
gence des fabriques. C'est sous ce rapport-là que 
nous y attachons quelque intérêt. Qu'importe que 
telle ou telle autorité exerce un droit, pourvu que 
l’exercice en soit plus utile? 

Nous répéterons en finissant , qu'avec plus de 
vigilance, l'administration ecclésiastique n'aura 
jamais besoin de résoudre cette question contro- 
versée; il lui suffira d'être exacte à ne pa9 at- 
tendre l'expiration des six ans; et, si la difficulté 
soulevée dans la note précédente se présente, que 
Tévéque décide de la manière que nous avons 
indiquée, (a) 

(t) Il faut ajouter, et de destitution. Si tout le 
conseil est destitué, c'est au préfet et à l'évêque 
à former une nouvelle fabrique ; mais , s’il n'y 
avait qu'un ou deux membres de révoqués , ce serait 
au couseil à pourvoir à leur remplacement. 


de difficulté; les fabriciens élus cessent 
d’excrecr en même temps que tous les 
autres membres, et l'élection a lien au 
jour indiqué par la loi. Mais il n’est pas 
aussi facile de déterminer l’époque où 
devra se faire l'élection , quand elle est 
destinée à remplacer des fabriciens qui 
avaient été précédemment nommés par 
l’évêque, en totalité ou en partie. Si cette 
nomination extraordinaire (s) n'a pas eu 
lieu au jour fixé par la loi, faudra-t-il 
attendre qu'ils aient fait leur temps, et 
ne procéder, au bout de trois ou de six 
ans, ù une nouvelle élection , que le jour 
même où iis ont été nommés ? Faut-il 
attendre le dimanche de Qaasimodo (c) qui 
suit l’expiration de leurs pouvoirs? Faut-il 
choisir celui qui précède? 

Nous croyons devoir écarter le premier 
parti : en effet , les nominations n’ont 
presque jamais lieu le jour fixé par la 
loi pour les élections, en sorte que 
si l’on plaçait celles-ci à l’expiration pré- 
cise des fonctions (j), l’élection ne tom- 
berait jamais plus au jour fixé par cette 
même loi ; rien ne serait plus contraire ù 
l’esprit du décret (t) et de l’ordonnance (s). 

(*) Elle peut avoir lien dans l’un des cas sui- 
vants : 1« Lorsqu’un conseil de fabrique est formé 
pour la première fois par l’évêque et le préfet; 

2* Lorsque la moitié des membres ont été renou 
volés pour les motifs prévus par l'ordonnance do 
12 Janvier (art. 3 et 4} , et par le décret (art. 8); 

3® Lorsque, pour les mêmes motifs, tout le con- 
seil a été renouvelé ; 

4o lorsque tous les membres ont été destitués 
par le ministre. 

(3 j C'est-à-dire, trois ans si on doit tirer au 
sort, et six ans s'il n’y a pas de tirage. 

(*} Art. 7, 9, 11, 13- 

(5) Ordonnance, art. 2, 3 et 4. 


(а) Nous pensons que l’évêque n’a pas le droit de recomposer un conseil de fabrique dont tous le* 
membres ont plus de six années d’exercice, et ce par la raison fort simple que le conseil na plus le 
droit de se renouveler lui-même. L’évéquc est substitué au conseil de fabrique , il n a donc de pouvoir 
que pour autant que la mise on demeure puisse amener de la part du conseil des élections valables . 

[Note de l’éditeur belge.) 

(б) Cette matière est réglée en Belgique par un arrêté royal du 2 Août 1819 , qui statue que le* 

conseillers de fabrique , à nommer en remplacement des membres sortants , par décès , démission ou 
autres causes, doivent être nommés par les conseils de fabrique en suivant le modo fixé par lart. 8 
du décret du 30 Décembre IHOO [Note de l’éditeur belge.) 

(c) Le premier Dimanche du mois d' Avril, art. (> du décret. (Note de l'éditeur belge.) 
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De plus, comme il j a „ n grand nombre l’élection a lieu le dimanche de Qoasimodo 
de paro'sses où un êvèque vigilant est qui précède leur expiration. On évite, en 
oblige de suppléer aux élections omises , le suivant, les inconvénients des deux 
et que les nominations laites au fur et à autres ; on se conforme à ce principe : 
mesure des besoins, doivent avoir chacune qu'il vaut toujours mieux abréger l’exer- 
uue date différente, la surveillance épis- c *ce d’un pouvoir légitime, que de le 
copale deviendrait, avec le temps, fort prolonger au-delà du temps legal (i). Nous 
difficile. Comment, en effet, si, au lieu pensons donc : 


il une date unique, il y en a une multi- 
tude, provoquer, surveiller, vérifier les 
élection, et, au besoin, y suppléer? Il 
faut donc rejeter le premier système. 

Dans le second, qui veut qu’on attende 
le dimanche (a) de Quasimodo après l’expi- 
ration du temps requis, il y a l’inconvé- 
nient de laisser en fonctions, des fabriciens 
auxquels la loi en interdit l’exercice; ce 
système serait à la vérité sans danger dans 
la pratique, puisque la jurisprudence du 
ministère des cultes est de regarder comme 
valides les actes des fabriciens qui ont fini 
leur temps, s'ils De sont pas remplacés. 

Mais le troisième, dont nous allons 
parler, n ayant aucune espèce d’inconvé- 
nient, et étant plus conforme ù la loi, 
nous le préférons, sauf le cas où il n’y 
aurait qu un ou deux mois pour attendre 
le dimanche de Quasimodo; c’est le cas 
«le dire : Parum pru uihilo reputatur (i). 

Dans ce dernier système, on prévient le 
terme fixé pour la durée des fonctions , et 


i° Que lorsque, par suite de circonstances 
quelconques, il y a lieu de procéder au 
renouvellement triennal, il doit se faire 
le dimanche de Quasimodo qui précède 
l’expiration des fonctions. (6). 

2“ Qu’on ne doit renvoyer ù celui qui 
suit eetle même expiration , que lorsque 
la durée légale n’est prolongée que de peu 
de temps. 

3° Que cependant, alors même que 
cette prolongation serait considérable, 
les actes de la fabrique seraient valides. 

•i° Que, pour couper court à toutes les 
difficultés , l’évêque qui nomme devrait 
fixer pour époque du renouvellement des 
fabriciens nommés, le dimanche de Qua- 
simodo qui précède l’expiration des fonc- 
tions (sj (c). 

<8) On pourrait invoquer en sa faveur plusieurs 
analogies ; nous nous bornerons à une seule, l a 
loi du il Mars 1851 sur l'organisation municipale 
portait (art. 47} que les conseils municipaux étaient 
élus pour six ans, mais elle voulait (art. 33) que, 
par exception, trois ans après la première for- 
mation intégrale de ces corps, le sort désignât la 


(t) On peut justifier ce délai ,, ar unc , no | 0( 

du' s'l Me"r î«ï leC , li ° nS mUnici P» l <’» i’ -pres la 
k " 'f 5 '.’ con » eil » municipaux devaien 

vëllcZù. nT SUbir un P~“ior reno 

tllement. Quelques communes précédèrent 1 

tores ’ .„T " ,,e O!*"'* 0 "- « cette circonsts» 
, S °." * .* J0U ,'" SU«lq«« moi, su temps fi 
P ?■’ 68 relr,nch, r, afin qu’à J aven 

les élections eussent toujours lieu a la mén 

du» e H,rs7«r qUi r ’ ar '■oedonnan, 

samment ’ ,U ' n ° U! ’ CilCr °'” '»« 


moitié des membres pour être remplacés par une 
nouvelle élection. La loi ne fut pas mise à exé- 
cution en même temps, Dans certains dépar- 
tements ce ne fut que vers le milieu de 1831 ; 
dans la plupart, à la fin de cette même année; 
dans d’autres, en 1832. Cependant, sans s’arrêter 
a ces différences, l’ordonnance du 9 Septembre 
1834, prescrivit que le renouvellement triennal eût 
lieu dans toutes les communes, du 1“ Octobre au 
13 Novembre 1831. 

(8) Cette opinion est conforme, à peu de chose 
près, à celle de l’auteur d'une consultation insérée 


au Journal des Fabirquet , T. 1 , IV 191 et suiv. 


* fumier Dimanche d Avril , parce que, dans nos provinces , la disposition de l’art. C du décret de 

n a pas été modifiée. , . . , 

(JS oie de l'éditeur belge. J 

Dar I u# cr °y°ns que (élection ne doit avoir lieu que lorsque les trois ans d’exercice sont révolus, 
et ue les^me tr * nl l expiration de ces trois ans, il n’y a pas do vacance dans le sein du conseil , 
I _ ^ - 8 m COnse *l ne peuvent être privés de leurs fonctions que par une démission vo- 

par unc destitution tant que le terme assigné à leurs mandats n’est pas expiré. 


[ e L évêque ne peut assigner 
raison en est simple , la loi a 
fabriques, et nul, quelque haut 
sillons. 


(Note de l'éditeur belge.) 

un terme aux fonctions de fabriciens, lorsqu’il nomme lui-méme ; la 
fixé elle-même la durée du mandat conféré aux administrateurs des 
qu il soit placé, ne peut ni modifier la loi, ni ajouter à ses dispo* 

( Note de l'éditeur belge.) 
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!Sj le décret ni l'ordonnance ne prescri- 
vent le scrutin pour l’élection des fabriciens, 
mais seulement pour celle du président et 
du secrétaire du conseil. Cependant il a 
l’avantage d’être plus favorable à la liberté 
des suffrages et en harmonie avec toutes les 
élections civiles, telles que celles des 
conseils municipaux , des conseils géné- 
raux , des députés. Si le scrutin n’est pas 
prescrit, il est donc préférable (i). 

La majorité des suffrages doit être ab- 
solue et non relative, c’est-à-dire qu’il ne 
suffit pas d’avoir plus de voix que n’en a 
aucun des concurrents, mais qu’il faut 
réunir au moins la moitié plus un des 
suffrages (s). 

Telle est la règle généralement adoptée 
pour les autres espèces d’élections. Le 
décret n’ayant rien fixé à ce sujet , on 
doit s’en tenir à ce qui se pratique plus 
généralement. 

Il nous reste à parler de l’annulation 
des élections, afin de compléter tout ce 
qui concerne le renouvellement de la fa- 
brique. Il y a lieu a annuler, 1° si les 
électeurs n’élaicnl pas fabrlciens, c’cst-à- 

(II Nom n'avons rien trouvé dans les anciens 
ailleurs aur la pratique du scrutin 

Si on adopte ce mode d’élection , est ce lo 
scrutin individuel ou lo scrutin de lialc qui doit 
être adopté 1 II noua semble qn'il est indifférent 
de rboisir l’un ou l'autre. Pans le premier, on 
ne porte qu'un nom sur chaque bulletin. Chaque 
électeur fait donc autant de bulletins qu'il y a de 
fabriciens S élire ; dans lo second , ehaque électeur 
ne Tait qu’un bulletin, et il y porte autant de 
noms qn'il y a de fabriciena k élire. Comme c'est 
pour la même fonction que l’on émet un vote, il 
est évident que celui qui a le plus de voix a 
obtenu la majorité des suffrages. Nous verrons 
bientôt que le scrutin individuel serait le seul 
pratiquable s'il fallait nommer a deux places dif- 
fièrent». 

{«) La majorité requise ne doit pas être entendue 
de la moitié plua un des fabriciens; ceilc-ci est 
nécessaire pour que la fabrique soit régulièrement 
assemblée, et délibéré aussi régulièrement. Ainsi, 
là où il v a sept membres, il faut que quatre 
membres an moins soient préaenls à ls séance. 
Mais, pour que lonrs actes soient valides, la loi 
n’exige pas l'unanimité île ces quatres membres, 
mais la majorité. Par conséquent, il suffira de 
trois voix contre une. 


dire, membres de droit, ou nommés par 
l'autorité compétente, on validement élus. 

2" Si les électeurs n'étaient pas éligibles. 
Pour être éligible, il faut être catho- 
lique, domicilié, notable. 

Catholique : ainsi un protestant ne peut 
être élu; nul doute à cela. En serait-il 
de même d’un impie? Nous n’hésitons pas 
à le dire, s’il l’était au point de ne se 
présenter jamais à l’église , ou même d'y 
manquer habituellement le dimanche (s). 

Domicilié: nous prouverons ailleurs, et 
nous avons déjà prouvé que, par domicile , 
il fallait entendre une résidence habituelle. 
(V. p. 31 , note 4.) 

Notable : nous avons dit ailleurs ce qu’il 
fallait entendre par ce terme (p. 31 , note 6) ; 
nous ajouterons seulement ici que pour an- 
nuler l'élection pour ce motif, ainsi que 
pour le motif d’impiété, il faudrait que la 
chose fût évidente. Il est évident, par 
exemple , qu’un domestique n’est pas un 
habitant notable de la paroisse. 

3» Si on n'élisait pas les fahriciens à 
l’époque fixée par la loi (t) (a). 

' 4° Si le conseil faisait une élection dé- 
volue au bureau , et réciproquement (s). 

S» Si les membres du bureau étaient 
choisis hors du conseil («). Il est inutile 

(5) Il fa«i bien remarquer qu'il n’est pas 
aussi facile île connaître un impie qu’un protes- 
tant. L’impiété résulte souvent moins 'lactés po- 
sitifs que d’nmissioAs. La qualité (le protestant 
résulte d’un fait notoire; de son adhésion à un 
autre culte. Cependant, il y a sonvent une noto- 
riété d'impiété qui doit suffire pour faire exclure 
avant l'élection, et même destituer aprtl l’élection , 
celui qui en est convaincu. Un homme est noloi 
remenl impie qusnd il ne pratique aucun acte de 
religion nu professe hautement l'athéiame. 

[à' (Vest le Dimanche de Quaaimodo ou dans le 
mois qui le suit; et, en cas de démission ou de 
décès, dans la séance ordinaire qui suit la va- 
cance. 

(5Î la fabrique d’Vvécriquc, diocèse de Itouen . 
avant nommé le président et le secrétaire du 
bureau, qui. d’après le décret , doivent être choisis 
par les marguillicrs seuls, une ordonnance du H 
Octobre ItCB a annulé l'élection. 

(6) L'ordonnance précitée a déclaré que dana ce 
ras il y avait violation du décret et nullité. 


la) A notre avis, ee n'est pas là une cause de nullité 
que péremptoire, c'est que l'art. » du décret accorde au 
demeure, pour procéder a son renouvellement. 


d’élection , et la raison en est aussi simple 
conseil en retard . un mois après la mise en 
(.Vote de l'éditeur belge.) 


Digitized by Google 



UE LA FABRIQUE. 


de «iter d’autres causes de nullité; il y en 
a autant qu’il peut exister de violations 
essentielles (i) du décret on de l’ordon- 
nance. 

Ni le décret de 1809, ni l’ordonnance 
de 182Î5 ne désignent !t quelle autorité il 
appartient de prononcer la nullité des 
élections. M. Berryer, dans une consul- 
tation insérerait Journal des Fabriques (s), 
pense que c’est au roi à la juger, qu’en 
conséquence il faut adresser un mémoire 
au ministre des cultes, dans lequel on 
expose les cause de nullité; le minist e 
le communique au comité du conseil d’Élat 
de l’intérieur, et provoque ensuite une 
ordonnance royale. Quoi qu’il en soit de 
celte opinion, nous pensons que si la nul- 
lité est évidente, ainsi qu’il arrive lorsque 
l’élection a eu lieu un mois après le terme 
légal, l’évèque peut nommer; il ne fait, 
dans ce cas, qu’exercer un droit certain, 
puisque la loi dit purement et simplement 
qu’il nommera un mois après le dimanche 
de Quasimodo, jour auquel les fonctions 
expirent. Mais nous ne conseillerions point 
de faire précéder la nomination d’une or- 
donnance pour aunuler (s). 

(1) Nons disons euentwtle* , pair* que Imites les 
questions de nullité ou de validité d’élections étant 
des questions de bonne foi, la jurisprudence qui 
les concerne, et relie en particulier de la chambre 
des députés, a établi que les choix devaient être 
maintenus lorsque l'irrégularité commise n’aurait 
pas empêché le sujet nommé d’obtenir la majorité , 
et qu’il est d’ailleurs éligible. 

(*) T. I , p. 176, M. Parquin a émis la mênie 
opinion dans ce même recueil, p. 46, note sur l’ar- 
ticle 48 du décret du 30 Décembre !80f>. Ils s'appuient 
l’un et l’autre sur l'ordonnance du 18 Octobre 1833. 
qui annule les élections delà fabrique d’Yvécrique. 
Mais ce document ne contient point cette décision; 
elle prononce bien l’annulation, mais elle ne dit 
point qu’elle soit toujours réservée au roi (a), 
(Voyex , du reste, la note suivante.) 

(x) I! semblera singulier qu’ayant, selon nous, 
Je pouvoir de nommer, il n’ait pas d’une manière 
aussi certaine celui de prononcer l’annulation. Voici , 
du reste, notre motif . 


41 

D’après l'art. 5 de l'ordounantfe du 
1*2 Janvier 1825, < sur la demande des 

• évêques et l'avis des préfets , le ministre 

• des cultes pourra révoquer (*) (h) un 

• conseil de fabrique pour défaut de pré- 
» sentalion de budget , ou de reddition 
> décomptés, lorsque le conseil, requis 

• de remplir ce devoir, aura négligé de 

• le faire, ou pour toute autre cause 

• grave ( 5 ). * 

La demande de l'évêquc doit être faite 
sous la forme de mémoire, puisqu'il est 
obligé de déduire les motifs. 

Les motifs de révocation peuvent tomber 
sur un ou plusieurs fabriciens, comme 
sur tous les membres. Qui peut le plus 
peut le moins, est un axiome de droit , 
puisqu'il est une règle de bon sens. Si , 
d’après l'ordonnance précitée, tous peuvent 
êlre révoqués, on peut donc aussi n’en ré' 
voquer qu’une partie. 

Mais, quand la révocation est partielle, 
les membres révoqués doivent être rem - 
placés par élection, sauf à l’évèque, en 
cas de négligence, à nommer lui-même («), 
un mois après la destitution signifiée. 

Nous croyons que ce sont deux choses très -diffé- 
rentes que de nommer quand la nullité est évidente, 
et de déclarer , par un acte solennel , l’existence 
d'une nullité qui peut être débattue contradictoi- 
rement. Dans le second cas, l’évêquc constitue une 
sorte de tribunal administratif, institution on ne 
peut plus opposée à l’esprit de notre droit public. 
Dans le premier cas, au contraire , il exerce la ju- 
ridiction volontaire dans les limites tracées par 
la lot. 

(*) L’ordonnance étant positive, il n’y a pas lieu, 
ou du moins nécessité de recourir au conseil d Ëlat 
et à une ordonnance royale. 

t 5) Par cause grave , il faut entendre toute violation 
importante des lois , toute négligente notablement 
préjudiciable aux intérêts de la fabrique, et enfin 
une conduite scandaleuse sous le rapport des mœurs , 
de la foi, de la probité. 

(B) Ceux qui donnent le plus d’extension à l’auto- 
rité du préfet ne le font intervenir que quand la fa- 
brique est formée ou renouvelée intégralement , et 
jamais quand le renouvellement est partiel. 


(a) Nous pensons, comme MM. Berryer et Parquin , qu'au roi seul appartient le droit d’annuler les 
élections faites par un conseil de fabrique , quelque irrégulières qu’on les suppose , et ce par le 
motif que celui qui ne fait qu’exercer un pouvoir délégué, ne peut étendre la délégation au-delà de ce 
qu'elle contient. (JVot* de l’éditear belge ) 

(A) I.a révocation totale ou partielle d’un conseil de fabrique pourrait aussi être prononcée en 
Belgique , parce que toutes le* fonctions administratives sont essentiellement amovibles ; mais . comme 
non* n’avons pas en Belgique de disposition analogue à celle île l’ordonnance du 14 Janvier 1823 , la 
révocation ne pourrait être prononcée que par arrêté royal. (.Vote de l’édile nr belge ) 

G 


Digitized by Google 



4-j DU CONSEIL 

Mou* ne donnons pas comme certain ee quand il y a une révocation intégrale ; 
recours à l’élection , puisque la loi n’en mais il nous semble plus en harmonie 
fait pas mention , et que l'ordounance du avec l’esprit de l'article 3 de l’ordonnance 
ti Janvier 1825 l'exclut au contraire, précitée. 

-»a nnnnnn nnnnttttttmi a nninimpflaaaiMiMggnnaimBoaaa ana 

B3ÎA3»3$a3? 12Z. * 


DU CONSEIL DE LA FABRIQUE. 


ARTICLE I". 

Organisation du Conseil. 


Les membres d’une fabrique se divisent 
en conseil et eo bureau (t). Le conseil 
comprend tous les membres (*) ; le bureau 
n’en comprend que quatre. Nous allons 
nous occuper d’abord du conseil, et spécia- 
lement, dans cet article, de son orga- 
nisation. 

Une fabrique est organisée par le choix 
d'un président et d’un secrétaire (a). 

Nous dirons, 1° le jour de leur élection; 
2° le mode de cette élection ; 3° la durée 
des pouvoirs; t“ les personnes qui peuvent 
être élues. 

1° Le jour de l’élection est fixé au di 
manche de Quasimodo de chaque annéc(t)(«). 

2" la loi prescrit le scrutin (s) pour 

(Il Décret , art. 9. 

(t) C’est pour cela que les membres qui composent 
l'administration d’une église «ont appelés indiffé- 
remment fabrique ou conseil de fabrique. 

(s) Décret, art. 9. 

(4) Ibid.; Ordonnance du 18 Janvier 1&2S . art. 9. 

(5) C’est le scrutin individuel et non le scrutin de 
liste dont il faut se servir. Avec le scrutin de liste, 
en réunissant les voix des deux minorités, mais 
dont l une n’aurait pensé à Pierre, par exemple, 
que pour la présidence, et l’autre, à ce même indi* 


l’élection du président et du secrétaire , 
ce qu’elle n’exige pas impérieusement pour 
l’élection des fahriciens. Le président et 
le sccrélaire dont les fonctions expirent 
peuvent être réélus. 

3° La durée des fonctions est fixée h un 
an; s’ils étaient entrés en charge peu de 
temps avant le dimanche de Quasimodo, 
par suite d’une nomination extraordinaire, 
il semble que rien ne s’oppose, ainsi que 
nous l’avons dit des fabrieiens, à ce que 
la fabrique attende, pour le renouvelle- 
ment, le dimanche de Quasimodo qui suit 
immédiatement, alors même que la durée 
des fonctions ne serait que de deux ou 
trois mois (Voyez plus haut , p. 39 , 40) (6). 

Quand le conseil n’a pas nommé son se- 
crétaire et son président h l’époque fixée 
parla loi, c’est h l’évêque qu’il appartient 

vidn que pour la place de secrétaire, on pourrait 
nommer président celui que la majorité ne destinait 
pas A l'étre. La même choso pouriait arriver pour 
la nominal ion du secrétaire. 

Il faut, pour prévenircet inconvénient, que cha 
quo membre lasse deux bulletins, que sur Tmi il 
écrive le nom du président, et sur l'autre, celui du 
secrétaire. Parce moyen, l’erreur devient impossible. 


(a) Au premier Dimanche du mois d' Avril , en Belgique. {Note de l'éditeur belge.) 

Ib) Voir plus haut nos observations sur l’époque du renouvellement à la suite d’une nomination 
faite dans un autre temps que celui fixé par l’art, fi, {Note de l’éditeur belge.) 
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de suppléer à leur uégligence , après uii 
mois de délai (t) (a). 

4" Tous lus membres de la fabrique 
peuvent être nommés' aux fonctions de 
secrétaire ou de président; mais eux seuls 
peuvent l'être. Tous peuvent l'être, puisque 
la loi nu prononce aucune exclusion, cl 
qu'elle iiedislingue point entre les membres 
élus et les membres de droit it). Eux seuls 
peuvent l'être . parce que le nombre des 
fabriciens étant lixé à sept ou à onze , 
selon que la paroisse a moins de cinq 
mille âmes ou atteint ce chiffre, on ne 
peut l'augmenter en y introduisant un nu 
deux membres de plus. 

(I) 1.0 décret de lHOOet l'ordonnance du 14 Juin er 
1825 ne contiennent , sur ce point, aucune di*juj- 
silioit ; mais une ordonnance déjà citée, du ft Oc- 
tobre 1833, décide, 1» que le droit de la fabrique 
cstpéiimë, si elle laisse passer le terme fixé par 
la loi ; 2» que c'est à l'évéque a nommer à sa place. 

if, Si. Carré, qui est d une opiniou contraire , se 
foude , 1° sur ce que l'article 50 du décret prescrit 
qu'il y aura trois clefs de la caisse ou armoire; 
que l'une sera remise au trésorier , l'autre au pré- 
sident, et la troisième au curé. Cet article, dit-il, 
ne peut être exécuté, ai le curé est président. 2* L’ar- 
ticle 4 du même décret dispose que le curé sera 
placé à la droite du président, et le maire à la gau- 
che : or, cela suppose que ni l'un ni l'autre ne 
peuvent être présidents. 3" lue circulaire du mi- 
nistre des cultes, du 17 Août iMll , qui invoque ce 
même article 4 , a décidé que le curé et le maire 
ne pouvaient être présidents de la fabrique. Nous 
répondrous a la première et a la seconde difficulté, 
que le décret , ayant voulu que le choix du président 
fût libre , a dû prévoir le cas où le curé et le maire 
ne seraient pas choisis. Si l’auteur du decret eût 
voulu que le curé ou le maire fût président né, il 
l'aurait clairement exprimé ; alors U désignation 
de leur place devenait inutile , puisque la première 
leur appartenait de droit. S'il eût voulu les exclure 
de lu présidence, il l'aurait aussi formellement dé- 
cidé. 11 a pris un milieu , celui de ne pas les dé- 
signer comme président* nés, et de ne pas les 
exclure. Seulement, dans l’hypothèse où le choix 
tomberait sur un autre, il a cru convenable de 
leur donner une place distinguée dans les séances, 
et une surveillance sur les troncs où sont déposés 
les deniers de la fabrique. Nous répondrons à la 
troisième dilllculté, que celte circulaire ne pourrait 
être obligatoire, qu'autant qu’elle serait fondée 
sur une disposition législative : or, la circulaire 
précitée n'invoque que l'article 4 du décret, lequel 
oe cou tient rien de prohibitif, mais suppose seu- 
lemeut un choix facultatif. 


1 + 

ARTICLE II. 

Séances du Comeil. 

Nous aurons â examiner les points sui- 
vants : I" L’époque des séances , 2° le droit 
et le mode de les iudiqtier, 3" l'heure de 
la réunion, 4° le lieu, 5° la durée. G» le 
nombre des fabriciens requis , 7° à qui 
appartient la vice- présidence, 8° quels 
membres ont un droit de préséance , 0“ à 
qui appartient le droit de maintenir la 
police de la réunion. 

1° L'époque : il y a des séances fixes et 
obligées • ce sont celles du premier di- 
manche de Janvier, de celui dcQuasimodo, 
du premier dimanche de Juillet, et du 
premier dimanche d'Octobre (s). 

Il y a des séances qui ne sont ni fixes 
ni obligées : ce sont celles que le préfet 
ou l'évêque out aulorisées (*) , lorsque, 
dit le décret (art. 10), l'urgence des affaires 
ou de quelques dépenses imprévues l'exige (s). 

2° Le droit et le mode de les indiquer : 
c'est naturellement au président à convo- 
quer l’assemblée qu'il préside ; cependant 
il faut remarquer que les séauces ordi- 
naires étant de droit, que le jour en étant 
fixé par le décret, que ce même décret 
(arl. I0j obligeant le curé de donner 
l'avertissement au prêne du dimanche qui 
précède la réunion, le président est dis- 
pensé évidemment de faire une convocation 

s) Dans l'ancien droit , il n'y trait rien d’ uniforme . 
Les séances, d'après ta déclaration de 1774, art. 4. 
devaient être Urées par des réglements particuliers ; 
à defaut de réglement , par l'usage ; a défaut d’usagu 
propre à la paroisse , par celui des paroisses voisines 

(4) Ces deux fonctionnaires doivent sc prévenir 
mutuellement (4). (Ordonu. art. 0.) 

(8) On ne doit donc pas tenir sans motifs des 
assemblées extraordinaires ; mais toute cause rai- 
snnnable peut suffire : il faut seulement que cette 
cause soit exprimée par ta fabrique, et la demande 
accordée par l'évéque ou par le préfet. Si la fabri- 
que délibérait sur d'autres objets , sa délibération 
pourrait être annulée. 


|a) L’évéque n‘a pas ce droit , parce qu'aucune disposition du décret ne le lui accorde. 

(A ‘oie de l'éditeur belge.) 

(6) Le décret n'exige pas que le gouverneur informe l'évéque des autorisations qu'il accorde; l'évéque 
n'est pas non plus astreint à en donner avis au gouverneur , mais le bien de l'administration exigu 
que ces fonctionnaires se préviennent mutuellement. [ -Voir de l’éditeur belge ] 
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|iour ces séances (>) ; elle est, en quelque 
sur:*, fuite par le législateur liii-iuètue. 

Quant aux séances extraordinaires, le 
décret ne prescrivant rien sur le mode de 
convocation , il suffit que lus fabriciens 
soient prévenus, n'importe de quelle ma- 
nière. On peut donc les avertir, ou à l’une 
des messes paroissiales (t) ; ou les con- 
voquer par écrit ( 5 ), ou verbalement per 
domos (i); il importe peu que ce soit le 
curé ou le président qui fasse la convo- 
cation, puisque l'autorisation donnée fixe 
le jour cl l’objet de la séance (s). 

(l) Autrefois , il u'était pas sans exemple que 
les fabriciens, dans un intérêt quelconque, cher- 
chassent à tromper sur le lieu et le jour de la 
séance, ceux dont ils redoutaient l'opposition. Pour 
rendre ces petites fraudes impossibles, il était gé- 
néralement reçu et reconnu en principe qu'il n'était 
besoin d'aucune convocation pour les assemblées à 
jour lise [ Trait é des Paroisses , par Boyer, T. I, 
p. 316) , mais qu'elle était indispensable pour les 
réunions extraordinaires. 

[i] S'il y a deux messes, ou doit avertir à toutes 
les deux, et cet avertissement doit suOîre, parce 
qu'on ne peut présumer qu'un Cubricieu n'assiste 
pas à la messe, ou que, s’il en est forcément 
absent, il n'y ait aucun membre de sa famille pour 
l'en prévenir. 

(S) Quand 1a séance extraordinaire a lieu inuné 
diatemenl après l'autorisation reçue, et que l'on ne 
peut attendre le Dimanche suivant pour faire la 
convocation , il faut inviter les fabriciens , autant 
que possible par écrit , afin qu*ils soient plus sûrs 
du jour et de l'heure de la séance. Cependant une 
convocation verbale serait sutlisante. Autrefois, on 
devait convoquer deux jours à l’avance , à moins 
qu’il n'y eût urgence. Ainsi l’avaient décidé divers 
arrêts de réglement portes par le parlement , et 
nolainmenl celui de 1719 pour la paroisse de Saint- 
l.ouis en Tlle , de Paris. Ce qui est essentiel , c’est 
que les fabriciens soient avertis assez tût pour 
qu'ils puissent facilement se rendre à la séance. 

Si, en convoquant la fabrique à l'improviste, 
ou si, de toute autre manière, on s'arrangeait 
pour choisir un jour où l'on sait que des membres 
opposants seront obligés de s'absenter, il y aurait 
lieu à annuler la délibération, par suite de cette 
fraude, et en prouvant qu'elle a eu lieu. 

(a) Autrefois, la convocation k domicile, verbale 
ou écrite , était prescrite dans quelques diocèses , 
mais pour les villes seulement. çYoyes l’art. 5 d’un 
réglement du diocèse de Tours, du 19 Mai 1796.) 

(5) Il n'apparlicnt donc à personne , ni au curé, 
ni au président , de changer le jour fixé , soit par 
la loi, soit par l'autorisation. Sur le refus de 


3" L' heure de la réunivii est fixée par 
l’art. 10 du décret ; c'est à l'issue de ta 
grand’ messe ou des vêpres; cependant cette 
heure n'est pas indiquée à peine de nullité 
des délibérations, mais comme la plus 
commode. On doit éviter seulement de 
tenir la séance pendant l’office. Le décret 
l'indique assez eu disant : à l'issue de la 
grand'messe ou des vêpres. Un curé qui se 
refuserait d'assister à une séance fixée à 
ce moment par les autres membres , pour- 
rait faire annuler leur délibération. 

4° Le lieu de la réunion, d'après l’ar- 
ticle 10 du décret, doit être l'église (s), 
un lieu aliénant à l'église (r) ou le pres- 
bytère. Autrefois , d'après l'usage et les 
arrêts (s) , les assemblées avaient lieu à 

réunir la fabrique, Ica marguilliers avaient droit, 
sous l'ancienne législation, de faire au président 
une sommation par huissier, et si le refus per- 
sévérait, de se pourvoir derant le sénéchal. Le 
seul pourvoi possible serait, aujourd'hui, devant 
l'évêque (a), qui, sur un refus, pourrait provoquer 
la révocation des fabriciens opposants. 

(6) D'après les anciens réglements , quand l'as- 
semblée se tenait dans l'église, les fabriciens se 
plaçaient dans le banc d'oeuvre ; mais un usage 
plus moderne a abrogé cette coutume introduite 
dans le moyen-âge, à une époque de désordre. 
Aussi , malgré la disposition du décret , nous 
croyons 1&) que l’évèque pourrait défendre, sous 
peine de censure , de tenir l'assemblée dans )• 
lieu saint. 

(7) Le décret ndique ici , non une maison voisine , 
mais un bâtiment appartenant à l'église. 

(& Les arrêts défendaient autrefois aux fabriciens 
de s’assembler à l'hôtel-de-ville ou dans les salles des 
tribunaux. Deux arrêts, l'un du 31 Juillet 1735, 
l’autre du 4 Septembre 1702 , décident que l'abus ne 
pouvait être couvert par une possession immé- 
moriale. 

Telle était aussi l'opinion des auteurs , de Gohard , 
de Jousse, de Héricourt. de Boyer, etc. Il était 
encore plus défendu de s'assembler dans les lieux 
inconvenants, tels que les cabarets. 

Lorsque , par un abus d’autorité , ou par un 
obstacle quelconque , les assemblées ne pouvaient 
se tenir dans le lieu accoutumé, c’est-à-dirc , au 
presbytère ou à la sacristie, on les tenait dans 
un lieu décent, libre et sûr, et on faisait mention 
dans le procès-verbal de la délibération , des motifs 
de ce déplacement. C'est ce qui devrait être pra- 
tiqué encore aujourd’hui dans les mêmes cir- 
constances. 


(a) On pourrait aussi sc pourvoir aux mêmes fins devant le gouverneur. (Note de l’éditeur belge.) 
fû) Nous ne pouvons partager celte manière de voir tant que la disposition du décret qui accorde 
aux fabriques la droit de s* réunir dans l'église, n'est pas abrogée, '(A oie de l'éditeur belge J 
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la sacristie, au |>resb,viûre , ou mime au 
banc de l’œuvre (i). 

5° La durée des réunions. Elle n'est poiut 
lixée; on pourrait tenir, en cas de besoin, 
plusieurs séances, soit le jour même , soit 
le lendemain et les jours suivants, si elles 
étaient nécessaires. D’après les principes 
du droit public, tout corps constitué, 
régulièrement assemblé, est réputé réuni 
pendant tout le temps requis pour l’expé- 
dition des affaires (i). Le système contraire 
aurait plus d’un inconvénient : il obligerait 
à recommencer la discussion à nouveaux 
Dais; il exposerait à ne pas retrouver aussi 
facilement, et aussi libres, les membres 
de la fabrique , à recourir à des autori- 
sations dont l’expédition surchargerait , 
sans motif, les évêques et les préfets; 
enfin , une dernière raison , c'est que 
rien dans le décret ne s’oppose à l'inter- 
prétation que nous lui donnons. Il parle 
souvent des séances de la fabrique, mais il 
se sert aussi (art. il) du mot session, qui 
signilie plusieurs séances, il veut que l'évê- 
que ne puisse nommer qu’un mois après 
la Quasimodo , si la fabrique a omis l'élec- 
tion; c’est dire implicitement que, si avant 
l'expiration du mois elle y a procédé, elle 
sera régulière, et que par conséquent on 
peut s'assembler plusieurs jours après le 
jour désigné nominativement par la loi. 
<i° Le nombre requis pour délibérer. Il 

( 1 ) Boyer , T. I , p. 320. Nous venons de dire 
qu’aujourd’hui on ne devrait point s’assembler dans 
le banc de l’œuvre. 

(a, Telle est l’opinion de l’auteur d’une consul- 
tation insérée au Journal des Fabriques, T. 1, 
p. 197, 108. Il ajoute que toutes les fois que la loi 
a voulu que le nombre des séances et des jours 
auxquels on doit les tenir fût limité, elle les a 
filés, et il cite en preuve l’art. 57 de la loi du 
19 Avril 1H31 , où il est dit , en parlant de Télection 
des députés : La setsion de chaque collige est de 
deux Jour» au plu i ; il ne peut y avoir qu'une teule 
séance et un seul scrutin par pour ; l'art. 49 de 
la loi du 22 Juin 1835, sur l'organisation des con- 
seils généraux de département et d'arrondissement, 
d’après lequel, en aucun cas, les opérations de 
l’assemblée électorale ne pourront durer plus de 
deux jours ; l’art. 23 de la loi du 21 Mars 1831, 
qui accorde quatre sessions aux. conseils munici- 
paux , en Février, Mai, Août et Novembre, et dix 
jours pour chxcune de ces sessions. 

Aucune limite de ce genre n'ayant été imposée 
aux couseils de fabrique , il n'y a pas de motif pour 
les restreindre a un jour ou a une séance.. 


est iixé par le décret , qui exige la moitié 
plus un des membres. S'il s'ugit d'une 
élection , nous avons dit que la fabrique 
n'étant, dans ce moment, régulièrement 
composée que des membres dont les fonc- 
tions n'étaient pas expirées (p. 33, note 6), 
il suffisait que la moitié plus un des 
membres restants se rendit à la séance, 
et que l’élection fût faite à la majorité 
des votes émis par les membres présents (s). 

S’il s’agit d’une délibération , d’après 
l’art. 9 du décret, « le conseil de fabrique 
» ne pourra délibérer que lorsqu’il y aura 
i plus de la moitié des membres présents 

> à l'assemblée. Tous les membres présents 
• signeront la délibération, qui sera prise 

> à la majorité des voix (s). ■ 

Il suit de cette disposition , que la mi- 
norité ne pourrait se refuser à signer la 
délibération , sons prétexte que l'on n'a 
pas fait mention de son opinion; elle a 
d'ailleurs un moyen de la faire connaître, 
indépendant de son insertion au procès- 
verbal : elle peut réclamer auprès de l’évê- 
que ou du préfet. 

7° Le président peut être suppléé , en 
cas d’absence de la séance. Mais à qui 
appartient la vice présidence ? Nous croyons 
qu'elle doit être déférée au curé. La pré- 
sidence est une distinction ; il est naturel 
de l'accorder à celui qui , par la nature 
de ses fonctions , est le premier dans 
l'église; à celui auquel le législateur ac- 
corde la première place quand il n'csl pas 
lui-même président ; à celui enfin qui est 
ordinairement le plus assidu , le plus en 
élal de faire des propositions , parce qu’il 
connaît mieux les besoins et les ressources 
de l’église. Enfin , toutes les fois que, dans 
une assemblée , il y a des membres distin- 
gués des autres par leurs fonctions , ils 
sont préférés. L’adjôinl remplace le maire; 

{5) Deux voix pourraient, dans ce cas, faire 
l’élection, pour les fabriques qui n’ont que sept 
membres. Kn effet, la fabrique, au moment de 
l'élection, est composée du- maire, du curé, et au 
plus de trois membres restants. Il sullira donc que 
trois membres se rendent à la séance, dans laquelle 
deux voix formeront la majorité. 

(4) Dans ce ras il suffira , dans une fabrique de 
sept membres, que quatre se rendent a la séance. 
S'il n'y a que ce nombre de présent, la majorité 
sera de trois voix. 
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le secrétai re-géuéral remplace le préfet. 
Dans les conseils de cliarité, l’évéque ab- 
si’nl est suppléé par celui qui dans la ville 
épiscopale exerce la magistrature la plus 
eminente (<) (a). 

8“ Placement des fabricicns pendant la 
séance. Il n'y a que trois places de Usées, 
celle du président qui est la première, 
celle du curé qui siège à la droite, et 
celle du maire qui occupe la gauche. Les 
autres peuvent être placés selon le raeg 
d'àge , d’ancienneté dans la fabrique, ou 
leur position dans la société. Rien n'est 
prescrit h ce sujet. 

fi* La police de l'assemblée. Elle appar- 
tient au président, conformément à ce qui 
se pratique dans toutes les assemblées 
légales. C’est à lui à faire les propositions , 
sans exclusion pour les autres membres, 
surtout à l'egard du curé, qui y a plus 
de droit que le président lui-même. Le 
décret lui attribue formellement les pro- 
positions concernant les menues dépenses; 
mais il y a les mêmes motifs de lui attri- 
buer la plupart des autres, parce que, 

(l) On pourrait opposer à ce mode de suppléer le 
président, trois autres systèmes. Le premier serait 
de nommer un vice-président eu même temps que 
le président , et pour tous les cas d’absence. Nous 
le rejetons comme insolite. Le second serait de dé- 
férer la vice-présidence au doyen d'âge; mais nous 
croyons que ce mode , soutenu comme préférable 
dans une consultation insérée au Journal de* Çon- 
reil* de Fabrique» (T. 1 , p. 161 , I6ij , offre plu* 
sieurs inconvénients, et notamment celui d’établir 
une égalité entre les fabricicns , que repousse le 
décret. Nous ne ferions qu’une exception : ce serait 
dans le cas où le président , le curé et le maire 
seraient absents en même temps. 

t'n troisième mode serait de nommer un président 
pour U séance même de laquelle le président est 
absent; mais c'est encore un inode bien inusité, 
et de plus bien inutile, puisqu’un est en présence 
d’un membre qui a des titres particuliers , en 
vertu de son caractère et de ses fonctions. 

A défaut du curé, nous croyons que le maire 
aurait droit a présider l’assemblée par des raisons 
analogues , quoique moins décisives. 

Il est important de remarquer que la qualité de 
vice président étant réelle, quoique momentanée, il 
participe au privilège du président, et doit avoir 
voix prépondérante en cas de partage ; c’est aussi 
l’opinion émise par le Journal de* Coh» -il» de 
Fabrique» , T. I, p. 1W. 


mieux que personne, il est ou doit être en 
étal de les faire (t). 

C’est au président à prévenir et à ré- 
primer les discussions confuses, ou celles 
qui sont inutiles, ou celles qui ne sont 
pas à l'ordre du jour; en un mot, c'est 
à lui de maintenir le bon ordre, en rap- 
pelant à la question ceux qui s’en écar- 
tent (s). 

Lorsqu’un objet mis en délibération 
intéresse personnellement quelqu’un des 
membres du conseil , il est convenable 
qu’il s’abstienne de prendre part à la 
discussion , ou même qu’il se retire pen- 
dant qu’elle a lieu (j). 

Nous croyons inutile d’entrer dans de 

(<) C’est aussi ce que prouve l’expérience. Il suliit 
de savoir ce qui se passe dans riiumeusc majorité 
des fabriques, pour en être convaincu. Cette expé- 
rience est déjà ancienne. Le parlement de Rennes 
reconnut le droit du curé de faire les propositions 
a délibérer, par un arrêt du Décembre 1783 , 
qu’il voulut rendre commun à toute la Bretagne. Co 
même droit fut réclamé comme indispensable par 
l’assemblée du clergé de la province de Narbonne , 
dans sa séance du 3 Janvier <763 ; il fut consacré 
par l'art. 7 du régleuieul du 1!) Janvier 178Ü , fait 
pour la province de Tours. 

(S, Ce serait un cas bien extraordinaire que celui 
où un des membres se livrerait à des injures ou à 
d'autres actes qui auraient le caractère d'un délit , 
Ici que le définit le Code pénal, Liv. III, Tit. 1, 
Scct. IV , § 1 ctd, art. itt) et suiv. Un tel désordre 
mériterait d’abord l’expulsion de la séance. Dans le 
cas où cette mesure amènerait une résistance, elle 
devrait être ordonnée par le maire et exécutée par 
le garde -champêtre. Nous n'avons pas besoin de dire 
qu’il faudrait provoquer sa destitution auprès de 
qui de droit. St un tel fait, qui ressemblerait 
beaucoup à de la démence , est a peu près impos- 
sible . celui d’une discussion à laquelle se mêleraient 
de l’aigreur et des dissentiments asseï graves, peut 
quelquefois arriver. Dans ce cas, si le président ne 
prévoit point que le calme puisse être facilement 
ramené, il a le droit de lever la séance. 

Si un fabricien destitué ou qui n’a jamais eu 
ce titre, s’introduisait dans l’assemblée, il devrait 
en être expulsé. 

(*) Cette règle de délicatesse était regardée comme 
de justice par les parlements, ainsi que le prouvent 
deux arrêts, l’un du 33 Avril 1785, l'autre du 15 Dé 
cembre 1710. Nous verrons dans la suite de ce Traité 
que les membres du bureau ne peuvent être adju 
dicataires, dans les cas prévus par l’article 61 du 
décret du 30 Décembre 1800. 


II nous paraît que la vice-présidence n’appartient de droit è aucun membre, et que cest au 
conseil a designer un president pour diriger scs délibérations, lorsque le président est absent. 

(.Vole de l’éditeur belge.) 
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plus grands détails sur nue ch use qui esl 
bien plus soumise à lu loi des convenances 
qu'ii des prescriptions légales (t). 

ARTICLE III. 

Fonctions du Conseil. 

Les fonctions du conseil comprennent 
les objets suivants : 1° les élections, 2° les 
acquisitions à titre onéreux, 3° les aliéna- 
tions, 1° le partage des bicus avec une 
autre fabrique. S» les dépenses extraor- 
dinaires, 6° les actes conservatoires et les 
procès, 7° la comptabilité, ce qui com- 
prend le budget , les comptes, 8« tous les 
actes excédant les bornes de l’adminis- 
tration des minenrs; 0° nous examinerons 
la question du serment, 10° la tenue des 
registres des délibérations. 

I” Elections. Le conseil en fait de deux 
espèces ; la première consiste A choisir , 
tous les trois ans , les membres qui doivent 
remplacer ceux dont les fonctions sont 
expirées («), ainsi que nous l'avons expliqué 
(cb. Il, art. 1). En vertu de la seconde, 
elle doit choisir trois membres pour com- 
poser le bureau , et tous les ans renouveler 
un de ses membres , ainsi que nous le 
dirons bientôt (s). 

fl. Les anciens parlements, qui se mêlaient île 
tout régler, s'étaient occupés tle l'habit que devaient 
porter les fabriciens pendant les séances. L'usage 
était que le curé y parût en étole. Cependant plu- 
sieurs arrêts la lui avaient interdite, fondés sur ee 
qu'il assistait s la réunion comme paroissien et 
non romme pasteur D'autres soutenaient avec plus 
de raison qu'il y everçail une fonction curiale . 
quoique temporelle. La jurisprudence était unanime 
pour interdire sus jupes et autres magistrats l'habit 
propre a leurs fonctions. En effet , ee n’est ni en 
qualité de juges, ni comme syant une magistra- 
ture quelconque , mais rumine simples paroissiens, 
qu'ils se rendent à une assembler de fabrique. [Traité 
des Paroisses, par Boyer. T. I , p. ÔVI ) 

(*) Décret, art. Il 

(s) Ibid Combinez lea artirles il et t5du décret 
avec l'article 3 de l'ordunnance du 13 Janvier ttti'i. 
Si le conseil négligeait de renouveler les membres 
du bureau, l'évéque pourrait nommer a sa place. 
I.'arlîcle fü du décret, qui lui confère ce droit. 
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2° .érqtt isitions à titre onéreux. .Vous 
dirons ailleurs , dans le plus grand détail , 
quelles sont les formalités h remplir, il 
nous suffit de remarquer ici qu’aucun im- 
meuble ne peut être acheté sans une dé- 
libération du conseil. Il n’en est pas ainsi 
des meubles ou immeublesdonnés ou légués 
à l’église: l’article 59 du décret n’exige 
que la délibéralion du bureau (b) (a). 

3° Les aliénations Nous dirons fort i n 
détail les formalités h suivre, dans la se- 
conde partie de cet ouvrage. Les articles 12 
et 62 du décret les soumettent aux déli- 
bérations du conseil , ainsi que les échange » , 
les baux emphytéotiques , les concessions 
de bancs , la location des chaises La fixation 
du prix des uns et dej autres, d’après les 
articles 6-1, 65 , 66 , 67 , 68 , 09 , 70 , 71 , 
72, appartient en partie au conseil, en 
partie au bureau, ainsi que nous l’expli- 
querons ailleurs. 

4° Le purtaye de» biens avec une autre 
fabrique. Dans ce cas, les deux fabriques 
devraient s’adresser à l’évéqueetau préfet, 
qui décideraient ce qui doit revenir il cha- 
cune d’elles (s) (6). 

5° Les dépenses. Le trésorier et le bureau 
consultent le conseil , quand il faut faire 
une dépense au dessus de cinquante francs , 
dans les paroisses qui n’ont pas mille âmes 
de population , ou une dépense de cent 
francs , dans celles qui ont mille âmes et 

n'exige m«-nne pas le délai d’un mois , que nous 
estimons cependant élre bon à accorder, lue fois 
l'époque passée ou le délai expiré, le conseil ne 
peut plus faire la nomination des marguilliers sor 
tanls. Ce choix tardif devrait être annulé, d’après 
la décision contenue dans une ordonnance du 
li Octobre IKvt, déjà citée. 

(*) Il faut placer dans la catégorie des acquisi 
lions. IVinpIoi et le remploi des fonds. Ils ne peu- 
vent avoir lieu qu’après une délibération du conseil 
et une autorisation du roi rendue en conseil d’Klar 
Avant l'ordonnance du 14 Janvier 1*51 , l'autori- 
sation royale n’élait point requise p»ur le place- 
ment des fonds en renies sur l’état. Mais l'ordon- 
nance précitée a changé à ce snjet la règle établie 
par un avis du conseil d'Ëtat du 21 Décembre . 
rapproché de l'art. 75 du décret de léOO. 

(81 Ordonnances des S Juillet ISIH et 2# Mars 1821), 
art. 5. 


(a) Il faut, è l'égard des dons ou legs, suivre les dispositions N* 5 . de l’art. 7rt de la loi coin 
inunale. [Unie de l'éditeur bel J 

Kn Itelgique, le pouvoir de vider semblable différent n'appartient qu’aux tribunaux. 

{ Sole de l'éditeur bel^e. 
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au-dessus (i). L'autorisalion n’est point 
requise si la dépense susdite est déjà portée 
au budget , voté par le eonseil et approuvé 
par l’évèqtie. A défaut de ressources, le 
conseil de fabrique a recours au conseil 
municipal (s), tant pour les dépenses 
propres à la commune que pour les autres , 
ainsi que nous l’exposerons ailleurs. 

6° Les actes conservatoires et les procès 
sont aussi dans les attributions du conseil. 

« Ne pourront les marguilliers entreprendre 
> aucun procès ni y défendre, sans une 
» autorisation du conseil de préfecture , 

■ auquel sera adressée la délibération qui 
» devra être prise par le conseil, et le bu 
• reau réunis ;s). > C’est au trésorier à 
faire les actes conservatoires (r); niais c’est 
au conseil à veiller à ce qu'ils ne soient 
pas omis. 

7° La comptabilité. Elle comprend le 
budget (s), les comptes (c), les registres des 
recettes et des dépenses, et toutes les écri- 
tures qui y ont rapport. Nous en parlerons 
fort au long dans uu article spécial (i). 

8“ Les actes excédant l'administration des 
mineurs. Nous venons d'en faire l’énuméra- 
tion ; il n’en est aucun sur lequel le conseil 
ne doive délibérer; il faut remarquer seule- 
ment que la législation ayant posé une règle 
générale en appliquant, par l’article lî du 
décret du 30 Décembre 1800, aux établisse- 
ments publics les dispositions qui concernent 
les personnes mineures, on peut les invo- 
quer, à défaut de toute autre règle (s). 

9° Le serment n'est point dû (a); aucune 
loi nouvelle ne l'impose. C'élait un principe 
généralement admis dans notre ancienne 
législation, et sur laquelle tous les canonistes 
étaient unanimes, que ceux qui exerçaient 

(t] Décret, art. 13, § 5. 

(•) Décret, art. 103, I0CV 

(5) Décret , art. 77 et suiv. 

(4) Décret, art. 78 

(5) Décret, art. 47. 

i6] Décret , art. 53. 

p) C'est une «les additions les plus étendues que 
nous ayons insérées dans cette édition ; elle forme 
l'art. V tout entier du Ch. III. du Tit. II. 

(8) Voyez les art. du Code cnil 450 et suiv. 


des offices il« cbarité (les fabriciens sont de 
ce nombre) n'étaient pas aslreiutsà prêter 
serment (s). I.’usage de la llretagne sur ce 
point était contraire au droit commun. Nous 
soupçonnons que le motif de cette exigence 
venait de la position de cette province, long- 
temps en guerre avec la France, et réunie 
à la couronne plus lard que plusieurs autres 
provinces. Quoi qu'il en soit, le silence de 
la nouvelle législation, et l'usage constant, 
tant de l'ancien que du nouveau régime, 
sont plus que suffisants pour établir le droit 
qu'ont les fabriques de conserver sur ce 
point leur indépendance. 

10“ Le registre des délibérations (io) est 
prescrit par l'article 34 du décret. Il ne suffit 
pas qu'une administration légale prenne des 
délibéiations ; il faut qu'elle en assure 
l'exécution ; ce qu'elle ne peut faire qu'au- 
tant qu’elles sont inscrites, consignées dans 
un registre, et signées au moins par lu 
majorité des membres présents. Le décret 
exige même que tôus les membres signent . 
parce que leur signature constate leur pré - 
sence, circonstance importante à certifier , 
puisqu'il est indispensable de prouver que 
la moitié plus un des membres ont assisté n 
la séance. Si donc il arrivait qu’un ou plu- 
sieurs membres refusassent leur signature, 
il faudrait que les autres membres lissent 
mention du refus et certifiassent la pré- 
sence (h). 

(0) Eu 1K1I, on a exigé le serment des eonseils 
de charité et des bureau* de bienfaisance. Aucune 
loi nouvelle ne l'exigeait; aucune ordonnance, ni 
celle du 31 Octobre , ni celle du 99 Avril 1831 , n'en 
faisaient mention ; l’exigence était contraire à l'usage 
immémorial de loua les régimes, et en particulier 
de celui qui a précédé 1789. Cependant il fut exigé 
par un arrêté de M. d’Argout , du 24 Septembre 
1831 , rendu en exécution de l'ordonnance précitée. 
Nous pensons que cet arrêté n'est point obliga- 
toire, surtout à l'égard des membres de ces admi- 
nistrations qui y entrent de droit. (Voyez une 
consultation sur cet objet, Journal de$ Conseil % 
de Fabriquez , T. I, p. 133, 133.) 

(10) Il en faut deux, l'un pour les délibérations 
du conseil, l’autre pour celles du bureau. 

(11) Au moyen de cette précaution , la délibération 
serait valide , alors mémo que la majorité de la 
fabrique n’aurait pas signé, pourvu que la ma- 
jorité des membres se soient rendus a la séante. 


(a) l/art. 137 de la constitution belge dispose qu'aucun serment ne peut être imposé qu en vérin 
d'une loi (Noie de l’éditeur bel^e.) 
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Les délibérations du conseil lie peuvent 
être verbales, sous peine de. nullité (i). La 
raison de les écrire est évidente : un peut 
oublier, contester, altérer une délibération 
prise de vive voix; on ne peut en faire autant 
pour une résolution écrite (s). 

Bien qu’il n'y ait pas et ne puisse y avoir 
de formule prescrite pour rédiger les déli- 
bérations, attendu que leur contenu doit 
varier, selon le nombre cl la nature des 
objets qui y sont contenus; cependant il est 
des régies qui contribuent à les rendre plus 
claires, plus authentiques, et qui pré- 
viennent les difficultés bonnes à éviter (s). 

1“ Le style des délibéralions doit être 
clair et concis. Ou doit par conséquent y 
éviter les répétitions fastidieuses, et ces in- 
terminables préambules, en usage dans les 
anciennes formules. 

2° En tète du procès-verbal de chaque 
délibération, il faut écrire l’an, le jour, en 
toutes lettres, et non en chiffres, le lieu de 
la séance et le nom des délibérants (»). 

5» La forme de la convocation, la circon- 
stance cl le lien où elle a été faite ne doivent 
pas être omis; il faut dire si c’est à l’égtise 
et au prône, ou h domicile. 

4° Si la séance est extraordinaire , il faut 
énoncer la date de l'acte qui autorise, et 
l’autorité dont il émane, savoir l’évêque ou 
le préfet. 

5» Les propositions doivent être clairement 
exprimées; on doit dire par qui elles ont 
été faites, pour quels motifs et par qui 
adoptées ; pour quels motifs et par qui 
combattues; enfin, quelle résolution a été 
prise. 

t>° Avant de faire signer les délibérations, 

(i) Tous les anciens règlements prescrivent «Je 
les écrire sous celte peine. 

(4, II suit «le la que ta preuve par témoins ne 
saurait être admise. Donc, si un trésorier, ou tout 
autre fabricien , avait fait , ce qui arrive souvent , 
des dépenses verbalement autorisées et lion écrites, 
il pourrait en être personnellement responsable. 

^S) Nous donnerons, après l’art. 0, Ch. III du 
Tii. Il, des formules qui, au moyen de inodifi- 
ca lions faciles , pourront servir de modèle. 

[%) Trois arrêts du parlement de Bretagne , rap- 
portés par Potier de la Germondaye 'T'ai’é des 
ptrofeses , p. 300) , ordonnent que les noms de 
tous Ica délibérants soient inscrits , alors même 
qu’ils ne sauraient pas signer. I,c parlement de 
Paris avait prescrit la même chose dans plusieurs 
arrêts de réglement. 


il fuit les lire à l’assemblée, faire mention 
de cette lecture , du nom des signataires , 
de ceux qui n’ont pas voulu ou n'ont pas 
su signer. 

7° S'il y a des interlignes, ou des ratures , 
ou des mots changés, il doit y avoir une 
approbation signée de ces modifications. 

8° Si , avant de signer la délibération , 
mais après qu’elle a été discutée et arrêtée, 
il se retirait uu nombre suffisant d'oppo- 
sants pour que les membres restants lie 
formassent plus la moitié plus un du conseil 
de fabrique, la délibération n’en serait pas 
moins valide, si d’ailleurs ils formaient la 
majorité de ceux qui se sont rendus à la 
séance, et ont pris part à la discussion (s). 

L’adhésion ou l'opposition subséquente 
des fabriciens absents, non-seuicmeqt au 
moment de la signature , mais pendant 
toute la séaucc, sont de nulle valeur , soit 
pour compléter le nombre des délibérauts 
exigé par la loi, supposé qu'il eût été in- 
complet, soit pour changer la majorité des 
volants (e). Les délibéralions doivent être 
prises in codem loco, timul, semel, et in 
eodem instanti , dit la glosse (tub capite 
Sicut). 

9" Il faut conclure de là qu’il faut écrire 
les résolutions arrêtées à chaque séance. 
Mais, ainsi que nous l'avons déjà remarqué, 
il peut y avoir plusieurs séances (p. 43, § v); 
nous ajoutons que lorsqu'il y a plusieurs 
séances, et que d'ailleurs toutes les condi- 
tions susdites sont remplies, on peut ren- 
voyer à la dernière la signature des 
fabriciens ( 7 ). 

( 5 ; C’est la décision du Dictionnaire canonique , 
v. Acte capitulaire. Telle était la règle des an- 
ciennes cours de justice. [Voyez Boyer, Traite des 
Paroisses, T. I , p. 337.1 La même règle est suivie 
dans nos assemblées délibérantes. 

(6) La pratique si commune de porter le registre 
à signer aux fabriciens absents, est un grand abus. 

(7) Il faut que cette signature soit donnée en 
séance. Il était défendu, autrefois, de le faire 
après qu'elle était levée. Le parlement de Paris 
cassa pour ce motif une délibération de la paroisse 
de Goussainville , en vertu d’un arrêt à la date du 
5 Février 1777 , rapporté au Code des Curés , T. III , 
P 438 , édit, de 1780. 

On conçoit, du reste, comme nous l'avons d«ja 
remarqué , qu’une séance peut ne pas sullire , sur- 
tout le dimanche de Quasimodo , où les objets a 
traiter sont nombreux , et qu’il faut en outre un 
certain temps, soit pour rédiger le projet de dé- 
libération , soit pour le transcrire. 

7 
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Les délibérations doivent être transcrites 
sur tin registre (t). 

Nous serions plus que novice dans l’admi- 
nistration temporelle des églises, si nous 
espérions que toutes ces règles seront géné- 
ralement suivies. Nous savons aussi bien 
que personne qu’elles ne l'ont pas été 
jusqu’ici , et que tout ce que l'on peut 
espérer pour l’avenir , c’est de les voir 
adoptées par un petit nombre. Toutefois, ce 
n’est pas nn motif de ne point les rappeler; 
elles ne sont d’une exécution difficile que 
faute de s’y être accoutumé. D’ailleurs, si 
quelques-unes sont omises , un certain 
nombre ne le seront pas, et peu à peu 
l’usage en deviendra plus facile en devenant 
plus fréquent. 

Une observation très-importante à faire , 
c’est que si , parmi ces formalités , il en est 
dont l'omission entraîne la nullité de la 
délibération , il en est plusieurs aussi qui 
ne sont pas nécessaires à sa validité. Ainsi, 
pour ne rien exagérer , il faut distinguer ce 
qui est désirable et utile , de ce qui est né- 
cessaire. Les règles qui ont ce dernier 
caractère se réduisent aux points suivants : 
1° Que le nombre requis des fabriciens soit 
présent; 2“ qu’il y ail liberté suffisante des 
voles; 3» que la mesure votée n’excède pas 
le pouvoir du conseil; 4« qu’elle ait été 
prise dans un lieu et dans un temps con- 
formes à la loi ; 5* qu'elle soit écrite et 
signée. Telles sont les formalités nécessaires 
pour la validité d'une délibération. L’ancien 
droil(a), le bon sens et l’équité n'en exigent 
pas davantage (<}. 

(O Ce registre est implicitement ordonné par les 
art. 9 et 54 du décret. D'après l'art. 81 . il est sur 
papier nuu timbré. I.'art. 5t prescrit de tenir co 
registre fermé se us clef. Autrefois il était d'usage 
que le secrétaire en tirât un double pour pouvoir 
en donner plus facilement des extraits. Les anciens 
arrêts défendaient de laisser des blancs entre deua 
délibérations ou dan» la même délibération. Telle 
était en particulier U jurisprudence du psrlemeot 
de Paris . à laquelle notre législation actuelle est 
conforme. 

i s i forez Dorasse , au chapitré. Qualité» de 

’OJfieml- 

(3) p.icn de plus certain et en même temps de plus 


ARTICLE IV. 

Du Président et du Secrétaire du conseil. 

Le président du conseil est nommé pour 
la première fois aussitôt après la forma- 
tion de la fabrique (i); il est remplacé ou 
réélu tous les ans, le dimanche de Quasi- 
ntodo (s), (a). 

Par ses fonctions, le président du conseil 
est chargé : 1" de le convoquer; 3° de s'in- 
former, auprès du trésorier et du curé, dts 
objets qui doivent être soumis k ia délibé- 
ration de l’assemblée ; 5» de les proposer à 
sa discussion; 4“ de recueillir les voix; 5“ de 
clore la discussion. En cas d’absence, il est 
remplacé par le curé. (p. 45, § vu.) (6). 

Le secrétaire du conseil est nommé et 
renouvelé aux mêmes époques que le prési- 
dent (s). 

Il est chargé de rédiger les actes des dé- 
libérations du conseil , qu’il doit transcrire 
sur un registre (i); après quoi il les fait si- 
gner par tous les membres du conseil, et les 
dépose dans une armoire fermant à clef (s). 

Quoiqu’on puisse inscrire sur le registre 
des délibérations du conseil , les délibéra 
lions prises par le bureau, il est beaucoup 
mieux de n'y porter que les délibérations du 
conseil. 

Les registres sont sur papier non tim- 
bré (»). 

propre a résoudre 1er difficulté» rur cette matière . 
que celte runtime des anciens jurisconsultes : Le» 
forme» »onl établie» pour assurer tes causes. Il 
faut doue, quand il s'agit de prononcer ai un 
acte est ou n’est pis valide , se borner k examiner 
si la volonté des délibérants est certaine , et si lea 
formes rigoureusement prescrites Jouir la constater 
ont été suivies. Les autres n’entraincraienl la nul. 
tiré qu'en cas de fraude ou de violence. 

(4) Décret , art. 9. 

(s) Ordonnance, nrt. 9. 

16} Décret , art. 9; ordonnance, art. t. 

(7) Décret, art. '4. 

(8 Cette tenue du registre est implicitement or- 
donnée par les art. 9 et 54. 

(9) Décret, art. 71. 


{aî En Belgique , cette nomination doit , aux termea de l’art. 9 du décret , avoir lieu le premier di- 
manche .l'Avril. I Kole ie l’dditeur > 

fè) Voir re que nous avnns dit ci-dessus. I Note de i éditeur belge , 
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DK LA FABRIQUE. 


ARTICLE V. 

Du Maire. 

I. Le maire esi membre de droit du conseil 
de la fabrique ( 4 ). 

IL Il est place à la gauche du président 
dans les assemblées f*). 

III. S il est protestant, il doit se faire 
remplacer par un adjoint catholique (s) fa;. 

IV. En cas d’absence, il a le même 
privilège ( 4 ). ' 

V. S il est maire d’une ville qui ail plu- 
sieurs paroisses, il est membre de droit de 
chacune d’elles, et peut s’y faire remplacer 
par un adjoint, qui doit être catholique( 5 j(bj. 

VI. S’il en est requis par le préfet, il doit 
lui envoyer une expédition des comptes 
dont le double doit être déposé dans les ar- 
chives de la mairie («). 

VII. Il a droit à un banc (c) pour lui , 
et les autorités civiles et militaires qui ré- 
sident sur la paroisse (7). 

VIII. Nous avons déjà vu que la place de 
président ne lui est formellement interdite 
par aucune loi, et qu’il est plus probable 
qu’il peut être élu (s). 

(1) Décret, art. 4. S’il y a plusieurs communes, 
c'est le maire seul du chef-lieu qui a droit a faire 
partie du conseil. 

(*) Décret, art. 4. 

(3; Décret , art. 4. 

f*4) Décret , art. 4. Que faire, ai 'adjoint lui même 
était absent ? Dana ce cas, il doit être remplacé par 
le conseiller municipal le premier inscrit sur le ta- 
bleau. A défaut de ce conseiller, c’est au suivant 
et ainai de suite. Tel est l’esprit de différentes 
lois, et ce qui résulte assez clairement de l’art. 5 de 
la loi du 21 Mars 1821, et de l’art. 4 du décret du 
30 Décembre 1809. 

15) Décret , art. 6. 

(6) Quoique le décret n'exige pas l'envoi des comptes 
à la préfecture, nous pensons pourtant que M. lo 
préfet peut l'exiger ; c’est ausi l'opinion de M. Carré . 
page 301. 

(7) I.« i du 8 Avril 1802, art. 47. 

(8) Page 43, noie 2. 


IX. Il peut autoriser le son des cloches 
pour des motifs graves, qui ne peuvent être 
que la nécessité de convoquer sur-le-champ 
tous les habitants , comme dans le cas d’un 
incendie, d'une inondation, d’une sédition, 
d'une invasion de l’ennemi , ou de tout autre 
danger de même nature (»). 

X. Il ne peut faire sonner hors les cas 
précités, ni indiquer l'heure à laquelle on 
sonnera les offices; les cloches ne sont à sa 
disposition que pour un péril public. L'ar- 
ticle 48 de la loi du 8 Avril 1803, porte: 

(9) Vo»e* divers arrêta du parlement, et l'ordon- 
nance de Melun, cites dans Boyer, Principe» sur 
l’Admimatrntion temporelle de» Paroisse», p. 56 
et suiv. ■ Kégulièrement , dit le Dictionnaire cono- 
■ my uc, les cloches ne doivent sonuer que de l'ordre 
• ou du consentement du curé. » Un pourrait nous 
opposer que la disposition si précise de la loi de 
1802 ne peut être modifiée par des lois antérieures ; 
que celles-ci ne suppléent des actes legislatifs plus 
récents, que lorsqu'elles en sont un commentaire 
ou un développement nécessaire. Mais nous n’avons 
qu'un mot à répondre : c’est que cette règle , quoi- 
que incontestable en théorie, admet tous les jours 
des exceptions dans la pratique. II y a un grand 
nombre de lois administratives qui, ne pouvant être 
exécutées sans de graves inconvénients, sont sou- 
mise» a des interprétations plus favorables à l'ordre 
et aux droits respectifs des autorités appelées à les 
exécuter. Si la police locale pouvait faire sonner 
les cloches sans le consentement du curé, il pourrait 
arriver fréquemment , surtout daus les grandes pa- 
roisses, que le ministère d'un pasteur serait trou- 
blé. (lir le service divin , pour lequel la loi lui 
donne seulement le droit de faire sonner les cloches, 
ne comprend ni les messes basses , ni les caté- 
chismes, ni les instructions, ni l’administration 
journalière des sacrements : il faut le restreindre 
a la célébration solennelle de la inesse et des 
prières publiques. Quel desordre n’y aurait-il pas 
dans une église, si, dans tous les cas que noua 
venons d’énumérer , la police locale pouvait faire 
sonner les cloches pour un autre objet que celui 
qui attirerait dans ce même moment l'attention 
des fidèles et du curé ; et si celui-ci ne pouvait , 
sans recourir a la police, avertir ses paroissiens 
qu’il va exercer un acte de son ministère qui inté- 
resse leur piété? Du reste, l’article de la lui orga- 
nique que nous venons de discuter n'est exécute 
nulle part; et en cela il ressemble a quelques 
autres, et particulièrement à celui qui prescrit aux 
ecclésiastiques de porter l'habit noir à la fran- 
çaise i, d). 


(a) Un échevin ou un conseiller selon le rang des nominations. (Sole de Péditeur belge.) 

(b\ Voir la note ci-dessus. (Note de l'éditeur belge.) 

(c) A une place distinguée. (Note de l'éditeur belge,) 

[d] Un arrêté royal du 20 Août 1841 [Jodrnat Belge de» conseil» de Fabrique» , T. I , p. 140), a 

annulé une décision émanée du conseil provincial du Usinant sur la sonnerie des cloches , un projet 
de loi sur cette matière est soumis a la législature. 'Noie de l’éddeur belgv.) 
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DU CONSEIL 


«2 

• On ne pourra sonner (les cloches) pour 

* tout autre objet que le service divin , sans 
> la permission de la police locale. > Nous 
venons de dire qu'il fallait y mettre cette 
restriction : et avec le contentement du curé. 
Cette restriction est établie par les anciennes 
ordonnances et par les arrêts des parle- 
ments (t). 

Le ministre des cultes s'est prononcé dans 
ce sens sur les difficultés que pouvait faire 
naître le droit de sonner les cloches. Sa 
décision, conforme h l’ancienne jurispru- 
dence, n'attribue au maire le pouvoir de 
faire sonner, que dans le cas énoncé n° IX. 
Il a ajouté qu'il le pourrait aussi, mais 
seulement sur le refus du curé, pour le 


pas-age des princes, si l'église est sur leur 
route; pour la fêle du roi , cl pour appeler 
les enfants h l’école. 

Nous avons énuméré tous les droits du 
maire; ceux qu'il essayerait d'exercer hors 
des limites que nous avons tracées, telles 
que seraient les quêtes dans l'église, des 
réparations nou approuvées, le placement 
désignés politiques dans l'église ou sur le 
clocher, l'emploi des fonds, l'enlèvement 
des meubles, des litres ou papiers appar- 
tenant à l'église, constitueraient un excès 
de pouvoir de sa part. Les curés devraient 
en prévenir l’évêque, lequel s'adiesserait à 
qui de droit, pour faire réprimer ces abus 
d'autorité. 


^QMCBDüDï5QcnQBBQocmïQraïaumrauaaiï"aaQaE!ûUïiïiiinnQi;x««- 


DD BDHUV 


ARTICLE I". 

Nomination et organisation du bureau. 


Les membres du bureau , autrement dit 
maryuilliers , sont au nombre de trois sans 
le curé; et avec le curé, quatre (t). 

La nomination du bureau appartient au 
conseil , son organisation appartient au 
bureau lui-même. 

i a Nomination dubureau. Les ma rguil tiers 
doivent être choisis au scrutin (s), par le 
conseil U), et dans le conseil (s), le dimanche 

(t) Vtiyei limer , Principes, etc., T. 1», p. SÜ 
et suiv. 

{*} Le bureau des marguilliers , dit l'art. IIS du 
décret, se compose, i° du curé ou desservant de 
la paroisse , qui en sera membre perpétuel et de 
droit; 3° De trois membres du conseil de fabiique. 

(8) L'art. Il est formel. Voyez ce que nous avons 
dit ailleurs sur ce mode d’élection (p. 40 et 43). 
Le scrutin de liste peut être emplojé. 

(4) Décret, art. II. 

(5) Décret , art. 11. 


de Quasimodo (s) («). Si le conseil est qu 
demeure de les élire, c'est a l’évêque à 
faire, en son lieu et place, la nontinalion(T). 

Lorsqu’un conseil de fabrique est nommé 
pour la première fois, ou qu’il est inté- 
gralement renouvelé, il doit, aussitôt après 
sa formation ou son renouvellemenlintégral, 
nommer les trois membres du bureau. Dans 

16/ Si les fahriciens laissent passer le jour fixé 
pur le décret et l'ordonnance du li Janvier 1835, 
ils n’ont pus le temps de réparer pins tard leur 
négligence, ainsi que l'a décidé une ordonnance du 
Il Octobre 1833. 

(ï> Le droit de l'évêque commence aussitôt qu’ex- 
pire celui du conseil de fabrique. Cela ne peut faire 
un doute, d’après une décision contenue dans une 
ordonnance du 11 Octobre 1853 et l'art. 18 du 
décret : « Lorsque l'élection ne sera pas faite à 
» l’époque fixée, est-il dit dans celui-ci, il y sera 
■ pourvu par l'évéque. • 


[a) Le premier dimanche d’Avril. (K Ote de belge. J 
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DU BUKEAU. 


ce cas, un an apres (i), un nunibie du 
bureau désigné par le sort doit cesser ses 
tondions, niais il peut être reélu. L’année 
suivante, les deux membres les plus anciens 
ont également recours à la voie du sort 
pour connaître celui qui doit sortir. Celui 
qui est désigné quitte ses fonctions, s'il 
n’est réélu. Euiin, la troisième année, le 
plus ancien quitte de droit, s'il u’esl con- 
tinué dans sun emploi. • Dans la suite, ce 

• seront toujours les marguiliiu's les plus 

• anciens en exercice qui devront sortir (s). » 

Tous ceux qui sont déjà l'abriciens peuvent 

être élus membres du bureau , à moins 
qu’ils ne soieul parents ou alliés jusques et 
y compris le deyré d'oncle et de neveu (s). 

(t) Nous avons dit, en parlant du renouvellement 
du conseil , que si la nomination ou l'elcelion 
précédente avait été faite un autro jour que le 
diuiaudic de tjuasimodo , il valait mious replacer a 
ce jour les élections suivantes , et abréger dans ce 
cas ta durée des fonctions. Cette règle est en tout 
applicable au bureau (a) [voyez p. 30, toi- 
ts) Il suit de U que les msrguilliers sont élus 
pour trois ans , et exercent leurs fouctions pen- 
dant cette duree de temps, excepté dans les cir- 
constances que nous avons indiquées. 

t») D'après un avis du conseil d'Ëlat, des ifi Fé- 
vrier et U Mars l«3è, lorsque deux parents ou alliés 
ont été nommés membres d'un même conseil, si 
l'un d'eux vient A donner sa démission, la nomi- 
nation de l'autre ne peut être annulée. Cette dé 
cisinn , qui n’est pas applicable aux conseils de 
fabrique . où la présence simultanée des parents et 
alliés, quelque soit le degré, n'est pas incompa- 
tible , peut être appliquée aux bureaux de ces 
administrations. 

1,'alliance ou affinité est dé&nie en droit civil , le 
lion qui unit l’un des époux aux parents de l'autre 
époux. Cette définition diffère un peu de celle que 
donne le droit canon; mais ce n'est pas ici le lieu 
de discuter cette différence .- il nous suffit d'en 
signaler une autre, qui concerne ta cessation de 
1 allinité. Le droit civil , du moins tel que l'inter- 
prète la jurisprudence, fait cesser i’allinilé par la 
mort de l'un des deux époux , quand il ne reste 
aucun fruit de leur union. D'après le droit cation, 
l'affinité persévère après la mort , soit qu'il existe ou 
n’existe point d'enfants survivants. 

D'après ces deux droits , l'alliance se contracte par 
un époux envers les parents de l'autre époux, mais 
non point envers ses alliés; l'affinité ne produit 
point l'affinité. Ainsi , la Cour de cassation a décidé 
que deux frères pouvaient épouser les deux soeurs. 
(Arrêt du S5 Mai lb03, b Prairial an XIII.) 


Culte parenté ou alliance ne font pas obs- 
tacle it l’entrée dans le conseil ; mais , 
d’après l’art. 14, elles empêchent ceux qui 
sont unis par leurs liens d’ètre admis cu- 
scmble dans le bureau. 

Les marguilliers n’ont pas dans leur relus 
la même latitude que les l'abriciens. Ceux- 
ci, comme nous Tavous dit, peuvent refuser 
ou accepter les fonctious qui leur soûl 
offertes. Les marguilliers ne peuvent être 
pris que dans le conseil ; il faut qu’une fois 
membres de celui-ci, ils acceptent l’entrée 
dans le bureau , ou qu’ils sortent de la fa- 
brique. Nous supposons qu'ils sont nommés 
régulièrement, c’est-à-dire, soit au scrutin, 
soit par une ordonnance épiscopale , cl 
qu'ils ne trouvent pas de fabricieus disposés 
à les remplacer. Cette opinion est conforme 
à celle de MM. Carré, Dalloz et Parquin , et 
elle est justifiée par celle raison évidente, 
que la mauvaise volonté des membrès d’une 
administration ne peut la constituer dans 
l'impossibilité de s'organiser légalement. 
Or, dans le cas présent, si les l'abriciens 
désignés marguilliers ne voulaient pas 
accepter , et ne pouvaient trouver des 
remplafanls, ils rendraient le bureau im- 
possible ; ce qui serait une violation 
évidente du décret de 1809. 

2“ L’organisation du bureau n’apparlicnl 
pas au conseil; il doit se borner à nommer 
les membres qui doivent le composer , mais 
sans leur désigner les fonctions. Ce sont les 
marguilliers qui se les distribuent eux- 
mêmes. ■ Ils nomment entre eux, dit Part. 
» 19 du décret, un président, un secrétaire 
• et un trésorier. » L'ordonnance, plusieurs* 
fois citée, du 11 Octobre 1833, a annulé une 
élection, parce que ces trois fonctionnaires 

D’après celle règle , on ne peut nommer mem- 
bres du bureau , comme parenls : 1» ie père et le 
fils, 3“ les frères, 5° l’oncle et le neveu; comme 
alliés : 1° le beau-père et le pendre, 3° les beaux-frères, 
c’est à-dire deux individus dont l’un a épousé la sœur 
de l’autre; l’alliance n’existerait pas dans le sens 
du décret, si deux individus, non parents ou alliés 
avant leur mariage , avaient épousé les deux sœurs; 
3* l'oncle et le neveu, c'est à-dire deux iudividus 
dont l'un a épousé la sœur du père de l'autre, ou 
bien encore , deux individus doul l'un a épouse la 
nièce consanguine de l'autre. 


(a) Nous renvoyons nos lecteurs à nos observations sur le m *mc objet. (Note de l’idilear bcl$8.) 
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ni: rurkai:. 


«ivairnt été (iris, hors du bureau, eln'aVoieul 
pas été nommés par lui (i). 

• Dans les paroisses où il y avait (autrefois) 

> des marguilliers d’bouueur, il pourra en 
- être choisi deux par le couseil parmi les 

• principaux fonctionnaires publics (t) do- 
■ miciliéssur la paroisse. Ces marguilliers, 

• ainsi que les membres du conseil, auront 

• une place au banc de l’œuvre, dans lequel 
‘ le cure occupe la première place. La place 

> distinguée dans l'église est le seul privl- 
» lége des marguilliers d’honneur (s), qui 
» sont d'ailleurs étrangers à toutes les 

• fonctions des fabriciens ou des mar- 

> guillicrs (4). • 

ARTICLE II. 

Assemblées du bureau. 

Le bureau doit s’assembler à la sacristie, 
au presbytère, ou dans un lieu attenant à 
l’église (l). 

Les assemblées se tiennent régulièrement 
tous les mois à l’issue de la grand’messe; le 
bureau peut, en outre, s'assembler toutes 
les fois qu’il est convoqué par le président, 

(i) Les mêmes raisons, eide plus fortes encore , 
qui obligent un fabricien qui ne veut pas déserter le 
conseil à entrer dans le bureau, obligent le mar- 
guillier nommé à accepter l’une des trois fonctions 
de président, de secrétaire et de trésorier. Le refus 
d’exercer ces mêmes fonctions après leur accep- 
tation, suffirait pour motiver l'exclusion hors du 
bureau et du conseil. 

(t) Décret de lhOO , art. 31. 11 suit de la que les 
marguilliers d'honneur peuvent et doivent même 
ttre choisis hors du conseil. 

(S) Décret de 1W0, art. 31. 

(4) Autrefois on disait marguillier comptable , par 
opposition au marguillier d’honneur. Le premier 
exerçait les fonctions partagées aujourd’hui entre 
les membres du conseil et du bureau ; le second 
n’administrait point, il ne touchait a rien, disent 
les auteurs. In arrêt du parlement de Kouen , du 
3ti Juillet 1751 , avait établi un droit exceptionnel 
pour la Normandie, en déférant au marguillier 
d'honneur la présidence des assemblées de fabrique 
v Voyez Boyer, Traité de» Pn route», T. 1, p.389, 3ü0.) 

Pour être marguillier d’honneur, il ne suffisait 
pas d’être notable, il fallait être distingué entre les 
notables , soit par les charges qu’on avait remplies, 
soit par l’élévation du rang et de la naissance. 

(5) Il faut appliquer ici les règles que nous avons 
tracées en parlant du lieu des assemblées du conseil 

F* “ 


suit JoUice , soit sur la demande du 
curé («). 

Les membres du bureau ne peuvent déli 
bérer s’ils ne sont au moins trois; en cas 
de partage , lu président a voix prépondé- 
rante. 

Toutes les délibérations doivent être 
signées par les membres présents, et con- 
formes à ce que nous avons déjà dit en 
parlant des délibérations du conseil. (I 1 . 45 
et suiv.) 

Le curé a voix délibérative (7), et occupe 

16 l>écrel , arl. £V 

(T) l/art. 4 du décret du 7 Thermidor an XI 
(3fi Juillet IhüA) , n’accordait aux curés ou desser- 
vants qu’une voix consultative ; mais au lieu de 
constituer une fabrique propie ment dite, il avait 
établi une administration qui pouvait être consi- 
dérée comme une section ou une dépendance du 
conseil municipal. Ses fonctions se réduisaient à 
rechercher les biens restitués aux églises par le 
décret précité. Il y avait en outre une véritable 
fabrique , chargée de gérer tous les autres intérêts 
de l’église. Dans celle la, nommée tout entière par 
l’évèque, le curé avait voix délibérative. C'était déjà 
une chose étrange de n’accorder qu’une voix con- 
sultative au membre le plus intéressé au recou- 
vrement des biens de l’église, à leur conservation, 
à leur bonne administration ; mais ce qui , dans 
une situation semblable, était déjà fort extraor 
diuairc, le serait bien davantage, depuis qu’il n'y 
a plus qu’un seule fabrique chargée des biens 
meubles et immeubles , des réparations et des dé 
penses de toute espèce. M. Carré est le seul qui , 
sous l’empire du décret de IH05J , ail eu l'idée de ne 
donner au curé qu’une voix consultative. {Vojex 
son Traité, p. loi. N» 32*.; M. l’arquiu dans scs 
notes sur l'art. 13 du* décret, t'étonne qu’il ait pu 
adopter une telle opinion : elle est en efTel incon- 
ciliable avec cet article , et surtout avec l'art. £0. 
L'art. 13 dit que le curé sera membre perpétuel et 
de droit, et qu’il occupera la première place. Cela 
suppose déjà qu’<l ne peut être inférieur aux autres 
membres. Mai* l'art. 2U est plus décisif : il y est dit, 
qu'en cas de partage', le président aura voix pré- 
pondérante. Cela suppose évidemment qu’il y a 
plus de trois personne* qui délibèrent, puisque, 
sans cela , le partage serait impossible. On ne peut 
pas dire non plus, que le partage pourrait avoir 
lieu, quand il n’y a que deux membres délibé 
rants, puisque le même article exige qu’ils soient 
au moins trois. Après un argument aussi péremp- 
toire, il est inutile sans doute d’ajouter que toutes 
les fonctions du curé, telles même que les définit 
le décret du 30 Décembre 1800 , repoussent l’opinion 
de .M. Carré. 

L’ancien droit lui est encore plus contraire . 
puisqu’il accordait au pasteur , outre les droits 
communs aux autres membres de la fabrique, des 
prérogatives spéciales qu’il est inutile de rap 
peler ici. 
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la première place après le président (i), s'il 
u'esl lui-même nommé il la présidence (s). 
Il peut se faire remplacer par un de ses 
vicaires (a), n'importe lequel. 

ARTICLE III. 

Fonctions du bureau. 

Pour exprimer les fondions du bureau 
d'une manière générale, on peut dire qu'il 
• . est chargé do faire pour les intérêts de 
l’église tout ce que ne fait pas He conseil, 
ür , celui-ci , sauf les élections qui lui sont 
dévolues et le budget qu'il est chargé de 
voler, se borne à délibérer sur certains 
objets, et à émettre son avis sur quelques 
autres. (Voyez l’art. 3 du chap. m, p. 47.) 
Mais qu'on remarque bien qu’il se borne à 
délihérer. Il ne prépare ni n’exécute les 
délibérations. C’est au bureau des marguil- 
liers quecesdeux attributions sont dévolues. 

• Il préparera, dit l’art. 21 du décret, les 
» affaires qui doivent être portées au con- 

• seil; il sera chargé de l'exécution des 

• délibérations du conseil et de l’adminis- 
» tration journalière du temporel de la 
> paroisse. > 

D’après cela , on peut diviser les fonctions 
du bureau en deux catégories principales : 
la première, qui comprend la préparation 
et l’exécution de" résolutions prises par le 
conseil , dont nous avons déjà expliqué 
l’objet; la seconde, qui constitue l’admi- 
nistration journalière de la fabrique. Elle 
comprend les objets suivants, auxquels les 
marguilliers pourvoient, ou par eux-mêmes, 
ou par le trésorier, ou par le curé. Nous 
parlerons fort au long dans les deux articles 
suivants des fonctions du trésorier et du 
curé. Nous devons donc nous borner ici à 
énumérer celles que le bureau est chargé 
de remplir par lui-même. Elles consistent 
d’après l’art 26 : I» « A veiller à ce que 

• toutes les fondations soient fidèlement 

(I) Décret, art. IS. 

{*) Le curé peut donc être nommé président du 
bureau comme du conseil. Nous avons répondu 
ailleurs (p. 43, note il aux objections futiles de 
ceux qui soutiennent l’opinion contraire. 

(3) Décret, art. i3. 

(n) Les achats sont faits avec les fonds portés . 
décret . 


» acquittées et exécutées suivant l’intention 

• des fondateurs, sans que les sommes 

• puissent être employées à d’autres 

• charges (x). • 

2" A fournir au trésorier la somme né- 
cessaire pour l’huile, le pain, le vin, 
l’encens, la cire, et généralement pour 
tous les objets de consommation nécessaires 
à l’exercice du culte (s). 

3“ A ordonner les réparations et les achats 
d’ornements , de meubles et d’ustensiles 
pour l’église et pour la sacristie («). 

4" A faire les marchés pour ces ob- 
jets (j) (a). 

(4) Arl. 36 du décret. 

Autre chose est le droit de veiller à l’exécution des 
fondations, autre chose est de déterminer le mode 
de les eiéculer. Les marguilliers ont droit : l« a 
s’assurer que la fondation est exécutée ; c’est pour 
cela que l’art. 36 prescrit au curé ou desservant 
de leur en rendre compte à la fin de chaque tri- 
mestre; 3° qu’elle n’esl pas dénaturée, c’est-à-dire 
que l’objet n’en est pas changé; par exemple, que 
des messes fondées n’ont pas été remplacées par 
d’autres prières. Cest ainsi qu’il faut entendre cet 
article pour le concilier avec l’article 30, ainsi 
conçu : 

« Le curé ou desservant se conformera au régle- 

• ment de l’évéque, pour tout ce qui concerne l’ac- 

• quitte nient des charges pieuses , imposées par les 
» bienfaiteurs , sauf les réductions qui seraient 

• faites par l'évêque, conformément aux règles 

• canoniques. ■ Le réglement épiscopal fixe donc 
le mode d’exécution, c’est-à-dire l’heure, l'autel, 
le lieu même, si celui assigné par le fondateur 
est détruit ; il réduit les prières ou autres œuvres 
pies, si le revenu de la fondation rst insuffisant, 
(f'oyex sur cet objet les explications Irès-développées 
que nous donnons, 3 e Part., Ch. Il, art. 10, où 
nous parlons de tout ce qui concerne les fondations.) 

(5, Décret , art. 27. 

(6) Décret, art. 37. 

(7î l’n curé qui, sans autorisation du bureau, 
ferait les dépenses dont nous venons de parler . 
serait il en droit d’en réclamer le prix? 11 le pour- 
rait incontestablement, en conscience, surtout 
lorsqu'il a eu des motifs suffisants d'en agir ainsi , 
et ces motifs ne deviennent que trop communs, 
à cause de h négligence et de l'indifférence de 
beaucoup de fabriques. Cependant il ».e pourrait . 
se permettre que des dépenses nécessaires ou d'une 
utilité évidente, ou qui, ne réunissant pas ces 
deux conditions, auraient été portées sur le bud- 
get; pour les autres, il serait fort difficile de justi- 
fier, même dans le for intérieur, le curé qui en 
réclamerait le prix. Mais que penser de la légalité 
de celles qui ont été portées sur le budget, qui 
sont utiles ou nécessaires, et qui devaient, d’après 

m budget conformément au N° 3 de l’art. 46 du 
{Sole de l'éditeur belge.) 
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5° A déterminer l'honoraire des prédica- 
teurs, des vicaires cl des prêtres habitués (t). 

6° A examiner, tous les trois mois, les 
bordereaux présentés par le trésorier, les- 
quels doivent énoncer la situation active et 
passive de la fabrique pendant le trimestre 
précédent, être signés des marguilliers et 
déposés dans une armoire, pour être pré- 
sentés au conseil à l’époque de la reddition 
du compte annuel (s). 

A déterminer la somme nécessaire pour 
le trimestre suivant (a). 

7° A veiller à ce que toutes les réparations 
soient bien et promptement faites. Pour 
connaître celles qui sont nécessaires, ils 

U* décret, être faites par le bureau? Nous pensons 
que si le curé trouve dans l’incurie de celte 
administration un motif de ne pas recourir à elle , 
et si d’ailleurs les dépenses étaient de nature à ne 
pouvoir être raisonnablement refusées, les tribu 
naux devraient considérer la gestion du pasteur 
comme un de ces quasi contrats définis par les 
art. 1X72 et 1X75 du Code civil, desquels il résulte 
que celui qui gère volontairement l’alTaire d’autrui , 
soit que le propriétaire connaisse son adminis- 
tration ou qu’il t’ignore, a droit à être indemnisé 
de toutes les dépenses utiles on nécessaires , et pour 
tous les engagements personnels qu'il a contractés 
On peut ajouter que le negotioram gettor s'engage 
dans ce cas à continuer la gestion , jusqu’à ce que 
le propriétaire soit en état d’y pourvoir lui-même 

(I) C’est au curé, d’après l’art. Xi du décret, à 
présenter les prédicateurs, et au bureau à les 
nommer. Le droit du bureau n’a d’autre fonde- 
ment que le pouvoir que lui donne le décret, de 
fixer l’honoraire des serinons et des stations. Le 
bureau n'est juge ni de la capacité , ni de l'or- 
thodoxie , ni des autres qualités qui doivent dis- 
tinguer un ministre de la parole évangélique. Quoi 
qu’il en soit, le même article Xi, en exigeant 
pour les prédicateurs l’autorisation de l’ordinaire , 
respecte les vrais principes sur la juridiction ecclé- 
siastique. 

L’art. 50 de la toi du 18 Germinal an X est 
encore plus formel sur la nécessité de l'autori- 
sation. • Les prédications solennelles , appelées 
• sermons , et celles connues sous le nom de 
» Stations de l’Avent et de Carême . ne feront 
» faite » que par des prêtres qui en auront obtenu 
» une autorisation spéciale de l’évêque. • 

12) Décret , art. XL 

(S) Décret , art. XL Nous traitons fort au long 
de tout ce qui concerne les dépenses dont le bureau 
est chargé, en parlant des frais du culte. [Voyez 
§ I, art. 1 du Ch. II, Titre II.) Nous parlons aussi 
fort en détail du mode de faire les dépenses , des 
formalités et des précautions à observer en parlant 
de la comptabilité (Tit. Il, Ch. III, art. (i . 

(o) C'est là une règle commune à tous les établi 
céder par voie d’exécution par saisie , etc. 


doivent visiter les bâtiments an commence- 
ment du printemps et de l’automne (t'„ 

A pourvoir sur-le-champ, et par économie, 
aux réparations locatives et autres qui n’ex- 
céderont pas 50 fr. dans les paroisses au- 
dessous de raille âmes, et 100 fr. dans les 
paroisses d’une plus grande population, 
non compris les sommes déjà allouées par 
le budget pour le service du culte (s). 

8“ A donner son avis sur les dons cl legs 
qui seraient faits à la fabrique («j. 

9° A taire des baux emphytéotiques, les 
aliénations, les acquisitions, après les avoir 
soumis à la délibération du conseil, avoir 
pris l’avis de l'évêque, et avoir obtenu l’au- 
torisation du gouvernement (t). 

10° A soutenir les procès intentés à la 
fabrique ou ceux qu’elle intenterait elle- 
même. après avoir obtenu l’autorisation du 
conseil de préfecture, laquelle n'est accor- 
dée que sur une délibération du conseil de 
fabrique (s); si celle-ci succombe, c’est au 
préfet à régler l’exécution (a) du jugement et 
è assigner les fonds sur lesquels seront payés 
les frais du procès (a). 

il" A régler les prix des chaises, si elles 
ne sont pas mises en ferme, et les faire ap- 
prouver par 1e conseil , et afficher dans 
l’eglise (to). 

Si elles sont mises en ferme : 1" à faire 
également approuver le prix par le couscil; 
2° à faire faire trois affiches de huitaine en 
huitaine; 3" à recevoir les enchères, et ac- 
corder l'adjudication au plus offrant; l " à 
faire mention de ces diverses formalités 

(4) Décret, art. 24. 

(Sj Décret, art. 41, et plus bas, Tit. 11, Ch. III, 
art. G. 

(6) Décret, art. 50, et plus bas , Tit. II , Ch. 111 , 
art. 1 , § I. 

(7, Décret , art. 02, et plua bas, Tit. Il , Ch, III , 
art. 4. 

(K) Décret , art. 77. Voyci l’article suivant , Fonc • 
tiuite du Trésorier, $ V , et au Til. Il«, Ch. IV, 
art. 2, § II, Automation de plaider. C'est dans 
cet endroit que nous examinons si l’avis du conseil 
municipal est requis. 

( 9 ) Avis du conseil d’Élat, des 24 Juin 4818 et 
22 Juin 1811. 

( 10 ) Décret , art. 64, et plus bas , Tit. Il , Ch. 11! , 
art. 4, § VI. 

sscmenis publics , contre lesquels on ne peut pro- 
x Sote de l'éditeur belge ) 
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dans le bail qui sera passé; 3“ à annexer b 
ce bail la délibération qui fixe le prix des 
chaises (i). 

12” Pour les bancs : 1” b faire publier ta 
demande de concession pendant trois Di- 
manches consécutifs; 2“ à faire afficher cette 
demande pendant un mois à la porte de 
l’église; 3° si on offre un immeuble, b le 
faire estimer, et h en porter la valeur sur 
les affiches: 4” à demander l’autorisation du 
roi pour accepter cet immeuble, quelle que 
soit sa valeur, fét-elle au-dessous de trois 
cents francs; celte autorisation du roi est 
requise aussi pour les concessions des cha- 
pelles : elle n’est accordée que sur l’avis de 
l'évêque. Enfin , cette même formalité est 
nécessaire quand le don mobilier est au- 
dessus de trois cents francs; mais, s’il ne 
dépasse point cette somme, il suffira de 
l’autorisation du préfet ; s’il s’agit d'une 
prestation annuelle , il ne sera besoin d'au- 
cune autorisation du préfet ou du roi; la 
délibération du conseilscra un litre suffisant, 
et le bureau devra la solliciter (s), (a) 

13“ A nommer ou révoquer l’organiste, 
les sonneurs, les bedeaux, suisses et autres 
serviteurs de l'église, mais dans les villes 
seulement (s) (fi), et après que le curé en 
aura fait la proposition. Du reste, même 

(I) Décret, art. 67, et plus bas, Tit. U, Ch. III, 
art. 4, § III, IV, V. 

(f) Décret , art. 68 , fi!) , 70 , 71 , 72. Voyez Tit. Il, 
Ch. I et III. 

(3) Nous expliquons ailleurs la difficulté asset 
grande qu’il y a à déterminer quand est-ce qu'un 
lieu est ou n'est pas une ville; nous avons dit 
que, à défaut de titres, c'était principalement à 
l'usage à résoudre la difficulté. (Art. 5, § IV du 
présent chapitre, noie.) 


57 

dans les villes, le curé seul agrée (») les 
prêtres habitués et les enfants de chœur(s). 

14° A veiller à la conservation des titres 
et des autres objets appartenant b la fabri- 
que; et pour cela le bureau devra avoir 
une armoire ou cofTre fermant h trois clefs, 
dans lequel seront déposés, 1° les clefs 
des troncs ; 2“ l’argent de la fabrique («). 

II y aura , en outre , une armoire où 
seront déposés, 1” les litres de la fabrique , 
2° les comptes avec les pièces justificatives, 
tels que les mémoires, les devis, les quit- 
tances, etc.; 3° le sommier ou l'analyse des 
litres de la fabrique ; 4“ les inventaires 
du mobilier de l’église; a” les récolements 
ou confrontations qui doivent en être faits 
tous les ans ; 0” les régistres des délibé- 
rations du conseil et du bureau, et tous 
les autres papiers qui peuvent intéresser 
la fabrique. Le seul registre courant cl 
ceux du trésorier sont exceptés (i). 

13“ A faire deux inventaires , dont le 
premier contiendra un état, 1“ des orne- 
ments; 2" des linges; 3“ des vases sacrés; 

(4) Le décret a reproduit ici (art. 30) une dispo- 
sition de l'ancienne jurisprudence des parlements. 
Il est à souhaiter qu’un évêque ne donne aux cures 
que des coopérateurs avec lesquels ils puissent 
vivre dans une parfaite harmonie. Si la présen- 
tation d’un sujet par le curé pouvait y contribuer, 
rien ne serait plus à propos que la condescendance 
de l'évêque ; mais il y a loin de là à un droit 
d'agréer ou de refuser son agrément au choix fait 
par le premier pasteur. (Voyez les Conférence» 
d'Angers, sur la hiérarchie , T. III , p. 308 et suiv.) 

(5) Décret, art. 30. 

(6) Décret, art. 30 et M. — Une clef est remise 
au curé, une autre au trésorier, la troisième au 
président de la fabrique (c). 

(7) Décret , art. 54. 


(а) L'art. 76, N" 3 et 4 de la loi communale , a introduit en Belgique un droit nouveau. Il n'y a né- 

cessité d’obtenir une autorisation royale que lorsque la valeur de l'immeuble ou du don mobilier 
dépasse la somme de 3,000 francs ; l’approbation de la députation permanente du conseil provincial 
suffit quand la valeur de l’immeuble ou du don ne dépasse le chiffre de 5,000 francs. Dans tous Ica 
cas l’autorisation du roi ou de la députation permanente n'intervient que sur une délibération du 
conseil de fabrique et l’avis du conseil communal. Lorsqu'une autorisation royale est nécessaire, il 
faut encore que la députation donne son avis. (Note de l'éditeur belge ) 

(б) Il n'y a pas en Belgique de différence entre les villes et les campagnes. L’art. 33 du décret forme le 

droit commun de toutes les parties du pays. (Note de l’éditeur belge.) 

(c) Ce n’est pas le prétident du conseil que le décret désigne dans son art. 80, miis bien le président 
du bureau. (Note de l'éditeur belge.) 
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4° de l'argenterie; 5“ des ustensiles de 
l’église et de tout le mobilier en général (i). 
Et le second un état, 1» des titres d’acqui- 
sition , de rentes , des maisons ou autres 
biens-fonds; 2* des fondations; 3» des con- 
cessions de chapelles et de bancs; 4° des 
baux il loyer ou à ferme; 5» des arrêtés et 
des instructions de l’administration; 0° des 
ordonnances, réglements et instructions 
de l’évêque; 7° des titres et des autres 
objets qui intéressent la fabrique (*). 

Nous avons énuméré les diverses fonctions 
du bureau ; nous les terminerons en obser- 
vant , 1° que tous les actes soumis à l’in- 
ventaire, qui sont portés sur le registre- 
sommier, doivent indiquer le numéro de 
leur transcription ; 2° que le curé doit avoir 
un double de l’inventaire (s); 5° que l’acte 
de l'inventaire , comme nous le dirons plus 
bas, doit être rédigé par le secrétaire du 
bureau; 4° que tous les ans le bureau 
doit faire un récolement de l'inventaire, 
sur lequel on portera les changements et 
augmentations de mobilier et de titres qui 
auraient eu lieu dans le cours de l’année U); 
;>° que nul titre ni pièce ne pourra être 
extrait de l’armoire sans un récépissé qui 
contiendra , 1° l’indication du titre ou de 
la pièce; 2° la délibération du bureau; 
3° la raison de l’accorder; 4° le nom de 
celui qui l'a reçu ; 5° sa signature ; 6° si 
c'est pour un procès, le tribunal et le nom 
de l’avoué seront désignés (s). 

On verra dans le titre II , chap. III , art. B, 
de plus amples détails sur les fonctions du 
bureau par rapport à la comptabilité. 

ARTICLE IV. 


Fonctions du Trésorier. 

§ 1 ". 

Fonctions du Trésorier par rapport à ta 
rentrée des fonds de la fabrique. 

1. Le trésorier doit faire rentrer tous 


{ |) Décret , art 55 Les deux inventaires une fois 
faits, il suffît, comme nous le dirons plus bas, 
du récolement annuel. 

(t) Décret, art. 55. (S) Décret, art. 55. 

U) Décret , art. 55. Ainsi les augmentations de 
mobilier seraient ajoutées à chaque nouveau réco- 
lement , sur le registre qui en contient l'inven- 
taire. Il en serait de mémo des nouveaux titres 
.et papiers. 

13) Décret . art. 57. 


les fonds de la fabrique, c’est-à-dire, per- 
cevoir , 1° les droits lixés par le tarif en 
faveur de la fabrique ; 2" les oblations 
faites à la fabrique, les quêtes, le produit 
des troncs , etc. ; 3° le loyer des bancs ; 
4° le prix des baux à ferme ; 5° le produit 
des rentes; 6° le produit spontané du ci- 
metière; 7° les droits sur les inhuma- 
tions; 8° généralement tous les fonds qui , 
à quelque titre que ce soit , appartiennent 
à la fabrique («). 

II. Si le trésorier refusait de percevoir 
les fonds qui doivent revenir à la fabrique, 
celle-ci devrait, conformément à l’art. 80, 
faire ses réserves à l’époque de la reddition 
du compte , et sommer le trésorier de les 
recouvrer. Si cela ne suffisait point, il 
faudrait que, soit le curé, soit tout autre 
membre du conseil , en prévint l’évêque 
ou le préfet, qui nommeraient uu com- 
missaire à l’effet d’examiner les comptes, 
et de constater les non recouvrements. 
Sur son rapport, l’un ou l’autre pourraient 
arrêter définitivement les comptes, pourvu 
qu’il n’y ait aucun débat sur les articles ( 7 ). 
Ces préliminaires une fois remplis, la fa- 
brique doit recourir au ministère du pro- 
cureur du roi , lequel est obligé de pour- 
suivre le comptable négligent, conformé- 
ment aux dispositions de l’article 90 du 
décret du 30 Décembre 1809 (s). 

16 Décret, art. 23. 

17 1 Si l'arrété de comptes était contesté, la con- 
testation devrait être déférée au conseil de préfec- 
ture. [Voyex Haccarel , Elém. de Jansp. ad/n . 
Tom. I, p. 15, N® 16.) 

(81 Mais que l’on remarque bien que, d’après un 
arrêt de la cour de cassation, du 9 Juin 1925, les 
tribunaux ne pouvant jamais s’immiscer dans les 
débats d’un compte , et leur office en pareil cas se 
réduisant à une autorité coércitivc, pour faire 
exécuter ce que l’autorité administrative a réglé , 
c’cst à celle-ci d’abord k arrêter les articles dé- 
battus. L’arrêt que nous venons de citer s’appuie sur 
les dispositions de l’art. 14 du Tit. W de la loi 
du 25 Octobre et 5 Novembre 1790, et sur l’art. 5 
de l’arrêté du 7 Thermidor an XL L’arrêt se ter- 
mine ainsi : « Considérant... que si l’art. 90 du 
» décret du 50 Décembre 1809, dit que le procureur 
s du roi sera tenu de poursuivre le comptable de- 
» vapt le tribunal de première instance , et le fera 
» condamner à payer le reliquat , à faire régler les 
» articles débattus, et à rendre son compte, s’il 
» ne l’a pas été, cela doit s’entendre dans le sens 
» des lois antérieures, (c’est-à-dire, de la loi du 
» 25 Octobre et 5 Novembre 1790, et de l’arrêté du 
» 7 Thermidor an XI); et ne signifie autre chose. 
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III. La vérification d'un compte cousis- qui , après avoir été discuté par le bureau, 
tant à s’assurer, d'après le budget et les dans sa séance du mois de Mars, est exa- 
tilres de la fabrique, ou d'après d’autres miné ensuite par le conseil , dans sa séance 
preuves, si aucune recette n’a été omise, du Dimanche de Quasiinodo (a). Par budget 
si toutes les dépenses étaient autorisées, de la fabrique , on entend un état détaillé 
si les fournitures ont été effectuées , et si qui comprend les dépenses et les recettes 
la preuve qu'elles ont été livrées se trouve présumées de la fabrique, 
conforme à cella qu'exige l’article 35 du II doit être voté le Dimanche de Quasi- 
décret de 1809 , l'ordonnance de l’évêque modo (t). L’exécution en commence au 
ou du préfet ne pourrait avoir pour objet 1" Janvier de l’année suivante, et Unit au 
que d’ordonner que l’une ou plusieurs de 51 Décembre. 

ces choses qui devaient être faites et ne Nous indiquons plus bas (tit. II. chap. III , 
l’ont pas été, fussent exécutées. Sur le art. VI, § I) tout ce qui concerne le budget, 
refus d’obtempérer, le tribunal contrain- Dans le N“ II du même paragraphe, nous 
drait à l’exécution de l'ordonnance ou de traçons sa forme et ses divisions. La prin- 
l'arrèlé. cipale règle est celle-ci : Le budget est 

L’article 87, en réglant que le cnm- divisé en recettes et en dépenses. Il faut 
missaire de l’évêque ne pourra rien or- distinguer les recettes ordinaires de celles 
donner sur le compte, s'il n’est vicaire- qui sont extraordinaires; faire la même 
général , n’enlève pas à l’évêque ce même chose pour les dépenses. Voyez les dévelop- 
droit , et suppose, au contraire, qu'il pements de cette règle, tit. II, chap. III, 
pourra porter une ordonnance sur le procès- article 6. 

verbal qui lui sera présenté. Il est vrai IL Le premier Dimanche du mois de 
que le même article ne consacre le droit Mars, les comptes seront rendus au bureau 
qu’ont les évêques de se faire présenter par le trésorier; le Dimanche de Quasi- 
les comptes qu'en cours de visite; mais modo (cl, ils seront communiqués au 
il s’ensuit tout au plus (ce que d’ailleurs conseil avec les pièces justificatives (i). 

nous sommes loin d’accorder) , qu’ordi- III. S’il y a des contestations sur les 

nairement ils ne peuvent en exiger l’envoi, comptes, on peut passer outre et les clore; 
et nullement qu'ils ne le puissent jamais, mais les opposants peuvent exiger qu'il 
surtout après les avoir fait examiner par C n soit référé à l’évêque (s) (d). 
un commissaire. IV. Il doit y avoir deux copies des 

j. J» comptes , l’une qui reste parmi les papiers 

8 **' de la fabrique, l’autre qui doit être envoyée 


Fonctions du Trésorier par rapport au 
budget et aux comptes. 

I. Le trésorier doit rédiger le budget, 

» sinon que, dans les cas susdits, l’autorité admi- 
» nistrative s'adressera aux tribunaux, parce que 

■ la force coercitive n'appartient qu'à l’autorité 
» judiciaire; mais, dès que celle-ci en a fait usage. 
» elle a épuisé sa compétence, et doit, conformé- 
» ment aux lois ci-dessus , renvoyer les parties de- 

■ 'vaut l’autorité administrative , qui seule a le 
* droit de recevoir le compte et de régler les ar- 
» ticles débattus. » 

Le mol autorité administrative, comme nous 
l’avons remarqué plus baut , doit s'entendre du 
préfet ou de l’évêque, s’il n’y a point débat ; et 
du conseil de préfecture, s'il y a débat entre le 
trésorier et la fabrique. 


ù la mairie (s). 

V. Le trésorier qui ne rend pas scs comp- 
tes, peut être contraint cn justice (i). 
D’après l’article 2121 du Code civil, la fa- 
brique peut user sur tous scs immeubles, 
du privilège de l’bypolbèque légale; il est 
contraiguable par corps (s). 

|i) Décret du XO Décembre 180!), *rt. 88, et ordon- 
nance du H Janvier fttio. 

(t) Décret, art. 86. 

(S) Décret, art. 89. 

(à) Déctet, art. 100. 

(a) Voyez les explications détaillées que nous 
donnons plus bas , sur le budget et sur les comptes , 
Tit. Il , Ch. III , art. 6. 


(a) Du premier Dimanche du mois d’ Avril. Art. 85 du décret. (JVote de l'éditeur belge.) 

( b i Le premier Dimanche d' Avril . Art. 85 du décret. [Note de l’éditeur belge.) 

(e) Le premier Dimanche d'Avril. (/Voie de l'éditeur l>elge ) 

L’art. 86 ne donne pas ce droit aux opposants. {/Vols fie /Veilleur belge.^ 
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VI. Quel est le temps requis pour qu'un 
trésorier, ayant prescrit contre une fa- 
brique, ne soit plus tenu de lui rendre 
ses comptes? 

L'ancienne jurisprudence exigeait trente 
ans, pour que cette prescription fût ac- 
quise (i) ; le nouveau droit exige la même 
durée, non par une disposition positive, 
mais par cela seul qu’il n'a pas établi, pour 
ce genre de prescription, une exception 
au droit commun. 

On ne supplée point les exceptions; celles 
qui concernent certaines prescriptions sont 
expliquées dans l’article 5271 et suivants. 
Les autres non mentionnées sont trente- 
naires. En pareille matière , les assimi- 
lations et les analogies ne sont point admis- 
sibles. Aiusi le trésorier ne pourrait invo- 
quer l’art. 475 du Code, qui libère le 
tuteur de toute réclamation relative aux 
faits de sa tutelle, dix ans après que le 
mineur a atteint sa majorité. L'opinion que 
nous exprimons est conforme à celle de 
MM. Carré (s), Dalloz (s), et de l'auteur 
d'une consultation insérée au Journal des 
Conseils de Fabrique (i). 

(t ) Jousse , Gouvernement de» Paroisses t Ch. II , 
art. 5, g VI, N* 13, p. 1-Hi. Cet auteur cite deux 
arrêts, des 30 Juin iü67 et 13 Février 1G92, rapportés 
dans les Mémoire» du Clergé de France , Tom. III, 
p. 1011 et suiv. Dans le ressort du parlement de 
Toulouse , les comptes se prescrivaient après dix 
ans (*6.) 

(s) Traité de» Paroistes , N® 482 , p. 3G3. 

(S) Jurisprudence générale , v. fabriques. 

(4) T. Il, p. 287. 


§ III. 

Fonctions du Trésorier par rapport aux 
dons et legs. 

Le trésorier doit se procurer l’acte de 
donation (s) et les autres pièces prescrites 
par l’ordonnance du 14 Janvier 1831 (n), 
dont nous donnons plus bas lé détail (Tit. Il, 
cbap. III, art. 1, § 1) 

Il fait son rapport h la plus prochaine 
séance du bureau; s’il y avait urgence, il 
devrait proposer au bureau de se réunir 
extraordinairement (s) 

La délibération et les pièces qui doivent 
l'accompagner est envoyée au, sous-préfet , 
qui la transmet au préfet (7). Si l’appro- 
bation du legs éprouve des retards , le 
trésorier doit s'en enquérir auprès de 
l’évêque ou du préfet (6) 

Quand la don ition est autorisée , le tré- 
sorier doit accepter (a). La forme est dif- 
férente , s’il s’agit d’une donation entre 
vifs, ou d’une donation faite par testament 

S'il s’agit d’une donation entre vils, le 
trésorier doit, 1“ faire son acceptation 
par un acte authentique, c’cst-ii -dire, passé 

(si Décret, ,rt. 58 et 50 D'«prèj ce dernier *r- 
tirle, le notaire est tenu de donner avis au curé 
ou desservant de tous les actes pissés au profit de 
la fabrique. * 

(6) Le bureau, comme nous l'avons dit ailleurs , 
n'a pas besoin , pour se réunir , de l'autorisation 
de l’évêque. 

(7) Ordonnances des 2 Avril et 14 Janvier 1831. — 
Circulaires du 12 Avril 1819 et du 29 Janvier 1831- 

(8) Ordonnance du 2 Avril 1817. 


{a} L’ordonnance du 14 Janvier 1831 est étrangère à la Belgique. (Note de l’éditeur belge.) 

(b) L’acceptation des donations et des legs est régie en Belgique par lait. 7G, N" 3, de la loi coin 
ntunale. 11 ne sullit plus d'une délibération du bureau et d'un avis de l’évéque; il faut une délibé 
ration du conseil de fabrique; la délibération doit être encore soumise à lavis du conseil communal. 
L’évéque diocésain doit également donner sa délibération s’il convient ou non d accepter. L approbation 
de la députation sullit quand la valeur de la donation ou du legs ne dépasse pas 3,000 francs ; quand 
la valeur de la donation ou du legs dépasse cette somme, il faut un arrêté royal; dans ce cas la 
députation doit donner son avis. S’il y a eu opposition, il faut notifier à la partie réclamante, dans 
les liuits jours de sa date, l’arrêté royal ou l’arrêté de la députation qui contient I approbation. Toute 
réclamation contre l’approbation doit être faite au plus tard dans les trente jours qui suivent la noti- 
fication. Celle notification a lieu par voie administrative. Lorsque l'approbation est refusée , en tout ou 
en partie, la réclamation doit être faite par la fabrique dans les trente jours à partir de celui où le 
refus aura été communiqué a la fabrique. 

Au ioi appartient de statuer sur l'acceptation, la répudiation, ou la réduction de la donation ou 
du (Note de l’éditeur belge ) 
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devant notaire; 2« sijjuilioi- Cet acte au 
douateur (»). 

S'il s'agit d'un legs ou donation testa- 
mentaire, il suffit que le trésorier s’en 
mette en possession par un acte quel- 
conque is). La donation entre vifs ne de- 
vient irrévocable qu’au moment où l’acte 
d’acceptation a été passé devant notaire (s). 
Si le donateur mourait avant que cet acte 
fût passé, la donation serait nulle (a), à 
moins qu’il n’y ait eu , de la part du 
donateur , exécution volontaire de l’acte 
de donation (s). Quoi qu'il en soit, il y 
a un grave motif d’apporter la plus grande 
célérité, soit pour faire, autoriser la do- 
nation, soit pour l’accepter, quand elle 
est autorisée. Une autre raison de ne pas 
différer l’accomplissement de celte for- 
matilé , c’est que la donation ne profile 
que du jour ou l’acte authentique de l’ac- 

( 1 ) Code civil , art. 931, 93-2. 

(a) Code civil, art. T78. 

(3) Code civil , art. 892. 

(4) Code civil, art. 892. 

(5) Voyez ce que noua disons , Tit. II, Ch. III, 
art. I , § I. 


ceptalinn du trésorier a élé signifié au 
donateur. Il y a plus, d’après un avis du 
conseil d’Etat, du 7 Mai 1823, les fabriques 
ne peuvent défendre, devant les tribu- 
naux, la validité d’une donation , qu’après 
avoir obtenu l’autorisation du gouverne- 
ment (a). 

Le trésorier doit faire connaître au 
bureau des hypothèques , sur le territoire 
duquel est situé l’immeuble duuné, l’acte 
de donation, son acceptation et la iioliB- 
cation de son acceptation («). Après que 
cette formalité aura été remplie, le bien 
donné à la fabrique ne pourra être hypo- 
théqué sans l’autorisation du roi f7). 

§ IV. 

Fonctions du Trésorier par rapport aux 
actes conservatoires. 

I. Une des plus importantes fonctions 
du trésorier , c’est de faire les actes con- 

(6} Code civil , art. 939. 

(7) Npus verrons , dans la deuxième partie, que, 
dans le cas même où le roi aurait autorisé l’hypo- 
thèque , il faudrait une seconde autorisation pour 
effectuer l'aliénation de l'immeuble hypothéqué. 


(a) Le trésorier ne peut pas se mettre en possession d’un legs fait à la fabrique par un acte quelconque; 
la loi a déterminé la nature des actes destinés à opérer le transport de la possession des choses 
léguées. S’il s'agit d’un Jegs universel , et qu’il y ait des héritiers à réserve , le légataire universel 
est tenu, aux termes de l’art. 1004 du Code civil, de leur demander la délivrance; s'il u’y a pas 
d’héritiers à réserve et que le testament ait été reçu par acte public, le légataire universel est saisi 
de plein droit parla mort du testateur .sans être tenu de demander la délivrance (art 1000 , mais, 
si le testament est olographe ou mystique, il faut, aux tenues de l’art. 1008, que le légataire uni- 
versel se fasse envoyer en possession par une ordonnance du président, mise au bas d’une requête 
a laquelle sera joint l’acte de dépôt. 

Le légataire a titre universel et le légataire particulier doivent, d'après les articles 1011 et 1014, 
demander la délivrance aux héritiers à réserve; à leur défaut, aux légataires universels; et à défaut 
de ceux-ci , aux héritiers appelés dans l'ordre établi au titre des successions. L’art. 1014 statue que le 
légataire particulier ne pourra se mettre en possession de la chose léguée , ni en prétendre les fruits 
ou intérêts qu’à compter du jour de la demande en délivrance, ou du jour auquel cette délivrance lui 
aurait été volontairement consentie. 

l>’après l’art. 1339 du code, le donateur ne peut réparer, par aucun acte confirmatif, les vices d’une 
donation entre vifs; nulle en la forme, il faut qu’elle soit refaite dans la forme légale. L'art. 1339 ne 
règle pas le cas ou la donation serait nulle pour un vice autre qu'un vice de forme. Si, par exemple, 
une donation était révoquée par survenance d’enfant, elle devrait être refaite par un nouvel acte 
régulier. M. Toullier, A. b, N» 189, soutient qu’une donation nulle en la forme peut être ratifiée par 
1 'exécution volontaire. Cette question est fort délicate. On pourrait dire, avec Duranton, N® 1368, que 
l’exécution volontaire courre les vices de la donation lorsqu’il s’agit d'effets mobiliers; niais qu’il n’en 
est plus de même lorsque la donation porte sur des immeubles. La cour de cassation de France, par 
arrêt du 6 Juin 1821 , a décidé , en thèse générale , que l’exécution d'une donation nulle ne pouvait 
jama^ élever une fin de non-recevoir contre le donateur agissant en revendication. Au reste, loisque 
l'exécution émane des héritiers du donateur, il y a de leur part, aux termes de l'art. 1340, renon 
ciation a opposer, soit les vices «le loi nies , soit toute autie exception. On peut encore consulter un 
arrêté royal du 27 Octobre lfcü’i. ( Note de l'éditeur belge.) 
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servit toires (i). Par actes conservatoires, IV. La fabrique , conformément à une 
ou entend tous ceux qui ont pour objet décision du 2t pluviôse an XIII, ne doit, ni 
de conserver un droit de la fabrique, sans avauces de droits d'hypothèques, ni salaire 
qu’il soit besoin d’intenter une action de- des préposés (i). 


vaut les tribunaux. Il y en a de plusieurs 
espèces : telles sont , 1° une sommation de 
paiement; 2“ une surenchère; 5“ une ap- 
position de scellés; la passation d'un 
litre nouvel ; 5° toute espèce de saisie tno- 


§ V. 


Des fonctions du trésorier quand ta fabrique 
soutient ou intente un procès. 


bilière (s); U 0 généralement tout acte extra- 
judiciaire qui a pour effet de conserver un 
droit (a). 

Le trésorier n’a pas besoin d’èlre autorisé 
pour faire les actes conservatoires; l’auto 
risalion n’est nécessaire que quand la fa- 
brique veut intenter un procès devant les 
tribunaux (s). 

Cependant, comme il peut y avoir procès 
à l'occasion d’une exécution sur les biens 
du débiteur^ comme cette exécution par 
elle-même entraîne des frais, il serait plus 
prudent de se faire autoriser par le bureau. 

II. Le trésorier, ou tout autre membre 
de la fabrique, ne peuvent, sous peine d’en 
répondre personnellement , accepter des 
déclarations sous seing privé des débiteurs 
des renies. L’article 83 du décret de 1809, 
leur prescrit d'exiger des titres récognitifs 
rédigés par un notaire. 

Ces déclarations ont, en outre, l'incon 
vénienl d'être exposées à s'égarer. La minute 
des titres reste au contraire chez les notaires. 
De plus, eux seuls confèrent le privilège de 
prendre hypothèque (art. 2127 , 2129 du 
Code civil). 

III. L’hypothèque dont nous venons de 
parler doit être reuouvelée tous les dix ans; 
faute de cette précaution , la fabrique per- 
drait ses droits si le débiteur devenait 
insolvable, ou l'inscription pourrait être 
périmée par d'autres inscriptions qui vien- 
draient en rang utile (6). 

(I) IMcret du 30 Décembre 1800, art. 78. 

(*) Le trésorier ne peut, sans autorisation du 
conseil de préfecture , faire une saisie immo- 
bilière. 

fS) Décret, art. 77. 


I. Le décret du 30 Décembre 1809 impose 
au trésorier l’obligation de défendre devant 
les tribanaux les droits de la fabrique (s). 

II. Dans ce cas, il doit exposer au conseil 
de la fabrique les motifs qu’elle a de sou- 
tenir ou d’intenter un procès , et lui 
demander à ce qu’il prenne une délibération, 
dans laquelle (s’il juge it propos de plaider) 
soient déduits ces mêmes motifs, ou d’autres, 
si la fabrique en découvre de nouveaux (s). 

Cette délibération est adressée au préfet , 
qui fait décider par le conseil de préfecture 
s’il est avantageux à la fabrique de soutenir 
le procès (7). Ce n’est pas au nom du 
trésorier, mais au nom de la fabrique , qu’il 
est soutenu; c’est au premier, cependant, 
à faire toutes les diligences (s). 

(4) Voyez Régime hypothécaire , par M Persil. 
Tom. Il , p. !Ol , N® 2. 

(5) Décret, art. 79 

(61 Décret , art. 77. 

(T) Décret, art. 77. — M. deCormenin ( Questions 
de Droit administratif , Tom. U, p. lit, édit, de 
IKdti) pense qu’il finit aussi avoir l'avis du conseil 
municipal : il faut excepter le cas où les marguil 
liera prendraient l'engagement personnel de payer 
les frais du procès. Vayet Tit. 11. Cls. IV, art. 3, 

$ II. Cump. cons. de préf. 4 l'égard de l'aulorisaliun 
de plaider , N® 3 (c). 

(8) tin arrêt de la cour royale de Colmar avait 
décidé que , sur le refus du trésorier de suivre nu 
procès pour lequel la fabrique a été autotisée, lo 
préfet pouvait nommer un commissaire en son lieu 
et place. Mais le conseil d'Etat a adopté une juris- 
prudence contraire. Il suit des décisions qu’il a 
données plusieurs fois à ce sujet , qu'une fabrique 
peut se trouver dans l'impossibilité , du moins 
pendant toute la gestion du trésoriei , de poursuivre 
devant les tribunaux un droit, lors même qu'il 
serait certain. Il auil de la encore que, s'il ne se 
trouvait dans la fabrique aucun membre qui voulût 


(u| Le trésorier devrait même faire un acte judiciaire pour éviter au besoin une déchéance ou une 
prescription . (Rote de l'éditeur belge.) 

[bf 11 faut consulter la loi belge du 14 Août 18*4, cl le commentaire inséré au Journal Belge des 
Cuneells de Fabrn/ues T. I , p 108. (Rote de l'éditeur belge.) 

(c) L'avis du conseil communal n'elant pas exigé pur la loi est, par suite, chose inutile pour que 
la fabrique puisse obtenir l'autorisation d’ester en jugement. (Rote de l'éditeur belge.) 
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Si la fabrique avait :i réclamer un objet 
«le peu de valeur, comme, par exemple, le 
prix annuel de la location d'un banc, l’au- 
torisation ne serait pas nécessaire; ainsi l’a 
décide un arrêt de la cour de cassation , du 
28 Juin 1808, cité dans Dupid , Lois des 
cotnmunes , p. 1149, n° 72. Il est aussi cité 
par Carré, pag. 380: par Sirey, tom. vm, 
pag. 429. Cette jurisprudence serait-elle 
encore suivie? Cela nous semble douteux. 

D'une part, le décret du 30 Décembre 
1809 (art. 79) déclare que l’autorisation est 
requise toutes les fois qu'il y a procès. 
D'autre part, il est certain que quand il y a 
débat judiciaire, il y a aussi procès, n'im- 
porte la valeur de l’objet. 


§ VI. 


Des fonctions du trésorier par rapport aux 
dépenses qu'il est charyé de faire. 


I. Les dépenses que le trésorier est chargé 
de faire, sont : 1° celles qu’on appelle me- 
nurs dépenses , qni consistent dans l’achat 
du pain, vin, huile, cire, blanchissage, 
dans la réparation des linges, ornements, 
livres, meubles d’église, etc (t); 2* les 
achats d'ornements et des autres objets né- 
cessaires à l’église (t); 5° les dépenses votées 
par le conseil , quelqu'en soit la nature (s). 


accepter la place du trésorier, à la condition de 
faire les poursuites , les intérêts de l’église seraient 
compromis pendant tout le temps qu’cite existerait. 
K n tin , si l'on ne trouvait pas dans ta paroisse des 
personnes disposées à remplacer les fabricicns 
négligents , il n'existerait aucun moyen de pourvoir 
à ces mêmes intérêts. Le cas que nous examinons 
n'est nullement chimérique, cl il serait très-fré- 
quent, si les évêques ne préféraient tolérer un 
dommage partiel , que de laisser les paroisses sans 
administration. Cependant, comme rien ne peut être 
plus irrégulier que l’impossibilité de recourir s la 
justice quand on y est autorisé par une cause lé- 
gitime, nous devons former des vœux pour que la 
jurisprudence de la cour de Colmar soit consacrée 
par une décision irréfragable (a). 

tlj Décret, art. 27. 

(a} Décret, art. 27 - 

(S) Décret , art. S3. 


11. Pour faire ces dépenses, le trésorier 
doit suivre la marche suivante : I" au com- 
mcncemcutdechaque trimestre il demandera 
au bureau de délerminorapproximalivemenl 
la dépense it faire pendant le cours de ce 
trimestre; s'il n’a pas cette somme dans les 
mains, il demandera au bureau la permis- 
sion de la prendre dans la caisse, et y 
déposera sou récépissé ; si , au lieu de 
manquer de fonds, il avait un excédant , 
ce qui peut arriver quand il y a eu une vente 
de bancs ou qu'il a touché le prix annuel 
de la location , celui des baux, etc., il dé- 
posera cet excédant dans la caisse (s). 2“ Il 
fera connaître l'état de la caisse, c’est-ii-dire, 
si elle a un déficit ou un excédant(s). Toutes 
les fois qu’il y aura des achats, il fera un 
mandat pour chacune des fournitures il 
faire il la fabrique (e); le curé, ou le sacris- 
tain, ou un marguillier certifiera, au bas 
du mandat, qu’il a été rempli ( 7 ). 

Le mandat de paiement doit être signé 
par le président du bureau (s). Celte pré- 
caution rend impossible l’erreur suivante 
dont nous allonscxaininer les conséquences. 

Si un trésorier faisait des achats au nom 
de la fabrique sans y être autorisé, ou si un 
individu n'étant pas trésorier se donnait 
pour tel , et profitait de ce faux titre pour 
acheter , la fabrique ne serait pas tenue de 
payer (s). Il n'en serait pas ainsi d'un 
trésorier irrégulièrement nommé, maisdont 
la nomination ne serait pas annulée par 
l'autorité compéteute, et que la fabrique 

(«I Décret, art. 3V, 32 et :r. 

(5) Décret , art. 33. 

(6) Décret, art. 33. 

(7) Décret , art. 33. 

(8) Voyez plus bas , Tit. Il , Ch II! . art. 6 

(9) Mais si la fabrique est dispensée , l'acheteur ni? 
l'est point. La marchand qui a vendu de bonne foi 
peut le contraindre à prendre l'objet acheté et à 
le payer. 

S'il s’élevait une contestation sur une affaire de 
ce genre entre la fabrique et le marchand, la cause 
serait de la compétence des tribunaux ordinaires. 
(Avis du conseil d'Êlat , du 2!» Décembre 1812; 
Jurisp. du Conteil d’Etat , par Sirey, Tom. Il, 
p. 164.) 


(a) Le trésorier qui refuserait de suivre un procès intéressant la fabrique , compromettrait sa respon- 
sabilité et pourrait être destitué. Si aucun des autres membres ne voulait accepter les fonctions de 
trésorier pour intenter l’action, il y aurait lieu à révoquer tous ces individus et à renouveler com- 
plètement la fabrique. Il est difficile de supposer que dans un conseil totalement reconstitué, on ne 
trouve aucun membre qui consente à suivre l'action. (bote de l’ éditeur belge.) 
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«‘Ile nit nie continuerait à reconnaître pour 
.son comptable (<). 

§ VII. 

Des fonctions du trésorier par rapport au 
droit de timbre et d' enregistrement. 

I. les actes des fabriques que le trésorier 
doit faire sur papier timbré, sont : t° toutes 
les quittances sous seing privé au-dessus de 
tO fr., et meme au-dessous de cette somme 
s'il s'agit d’un à-compte ou d'une quittance 
finale sur une somme également au-dessus 
de 10 fr, (*). 

(l) D’après la jurisprudence de la cour de cas- 
sation, les actes administratif* faits par un faux 
administrateur, c’est-à-dire irrégulièrement nom- 
mé, n'en sont pas moins valables et efficaces en 
ce qui touche les tiers de bonne foi (Voye* un 
arrêt du 23 Mars 1833.) 

T9) Loi du 13 Brumaire an Vil, art. 16. 

Ouand les factures des ouvriers et fournisseurs 
sont sur papier timbré , ce que les trésoriers feront 
bien d'exiger , il suffira que ces mêmes ouvriers 
mettent leur acquit au bas des factures. Il n’est 
donc pas besoin de deux actes séparés , chacun 
soumis au timbre. Ainsi l’ont décidé une lettre 
du ministre des finances, du 31 Mars 1838, et une 
instruction concertée entre ce ministre et celui de 
l’intérieur , du 10 Septembre 1830. On ne pourrait 
pas opposer à ces décisions que , d’après l’art. 33 
de la loi du 13 Brumaire an VII , il est défendu 


2° Les quittances et tous les actes dosant 
notaire (i). 

3* Tous les actes dans lesquels les par- 
ticuliers interviennent et qui forment 
un titre de part et d'autre. Tels sont les 
baux des biens meubles et immeubles, la 
location des bancs et des chaises , et les 
adjudicalions et marchés de toute nature. 
Lesacles susdits sont soumis, non-seulement 
au timbre, mais à l'enregistrement (s). 
Cette formalité doit être remplie dans les 
vingt jours de l’acte (s), si cet acte n’est 
pas soumis à l’approbation du roi , du 

de faire expédier deux actes sur la même feuille 
de papier timbré. Cel article ne resxrde point les 
quittances à décharge, ainsi que l’a décidé un avis 
du conseil d’F.tat , du 7 Octobre 18Û9, lequel est 
applicable au cas présent, bien que porté à l'oc- 
casion des ventes faites par les notaires, commis- 
saires-priseurs et greffiers, Celte opinion est donc 
certaine , et conforme d’ailleurs à l’opinion exprimée 
dans le Journal des Conseils de Fabrique, T. IV, 

p. 181. 

Si le paiement.au lieu d’étre fait à l’ouvrier ou 
au fournisseur, était fait a un tiers, il suffirait 
que le mémoire des premiers, qui sou t créanciers 
directs, fût sur papier timbré. La quittance faite 
par le tiers pourrait être sur papier ordinaire (a). 

(S) Loi du 13 Brumaire an VII, art. 12. 

(4) Loi du 15 Mai 1818, art. 80. (5) Ibid. 


(а) La loi du 3! Mai 1831 avait, par son article 6. introduit le système du timbre proportionnel pour 
les actes sous signature privée portant bail, sous-bail, renouvellement, transport ou rétrocession de 
bail de biens immeubles ; mais celte disposition a été abolie par la loi du 31 Mars 1839 , art. 7 « 
ees actes sont tous rentrés sous les dispositions générales en matière de timbres, et ils sont devenus 
sujets à l’enregistrement dans les délais ordinaires. 

La loi du 21 Mars 1KV) a créé, dans son article 1, yn timbre spécial pour les quittances. Ce timbre 
est fixé a 35 centimes. (fiole de l'éditeur belge.) 

(б) Le ministre des finances, par une circulaire du 37 Mai 1836 , a fixé les principes à suivre dans cette 

matière en Belgique. II résulte de celte circulaire que, d’après la loi du 32 Frimaire an VII, les actes 
assujettis à l’enregistrement dans un délai de rigueur , doivent ‘être soumis à la formalité dans les 

défais fixés par les articles 30 , 21 , 33 et 25 , à compter du jour de 1a passation des dits actes, et 

qu’il n’y a qu’une seule exception légale à ce principe, qui est celle établie en faveur des établis 

sements de charité, par l’article 3 du décret du 12 Août 1807. Le ministre ajoute que l’exception con- 

firmant la règle , tous les actes indistinctement doivent être enregistrés dans les délais fixés . qui 
courent à compter du jour de leur date. Toutefois le ministre fait observer qu’un acte passé sous 
réserve de l’approbation d’une autorité supérieure, ne devient obligatoire entre toutes les parties 
contractantes que lorsque cette approbation , qui en suspend les effets, a été donnée, et dès lors cet 
acte ne peut donner ouverture an droit d’enregistrement sur la convention, avant qu’un pareil acte 
n’ait reçu un commencement d’exécution. En conséquence, le ministre décide qu’à l’exception des 
actes dont parle le décret impérial du 13 Août 1807 , tout acte assujetti à la formalité dans un délai 
de rigueur, passé sous réserve de l’approbation de l’autorité supérieure, ne doit être enregistré 
qu’au droit fixe provisoir de 1 francs 70 centimes , dans le délai fixe par la loi , et ce à compter de la 
date de sa passation, sauf, lors de l’approbation ou lorsque le contrat aura reçu un commencement 
d’exécution, à exiger, à titre de supplément et ainsi sous la déduction du droit fixe perçu , les droits 
auxquels la convention donne ouverture. 

l’ne circulaire du ministre de l’inlérienr, en date du 27 Février IKW, a confirmé les principe* posés 
|>ar le ministre des finances. (fiole de l'éditeur belge.) 
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préfel ou du ministre, et vingt jours seule- pas 
ment après l'approbation, si celle-ci est 
nécessaire (»). (a) 

4° D'après l'art. 537 du Code de pro- 
cédure civile, les quittances des four- 
nisseurs, ouvriers et autres de même 
nature, produites comme pièces justifica- 
tives d un compte, ne sont pas soumises à 
l’enregistrement, alors même qu’elles sont 
produites en justice; à plus forte raison 
quand elles ne sont que des pièces de 
comptabilité vis-à-vis de l’administration. 

Il suffit donc qu'elles soient sur papier 
timbré. 

3* D'après l’art i"du décretdn 4 Messidor 
an XIII, les trésoriers des fabriques sont 
tenus de communiquer, sans déplacer, aux 
préposés de l’enregistrement , les minutes 
d’actes assujettis au timbre et à l’enregis- 
trement. Mais les curés ne sont point 
obligés de communiquer les mêmes pièces, 
parce qu ils ne sont ni receveurs de deniers', 

*** dépositaires (t) d'actes, et que la loi 
n atteint que ces deux espèces de personnes. 

II. Les actes et les registres exempts du 
timbre, sont ; tous les registres d’admi- 
nistration, comme ceux qui contiennent les 
délibérations, ceux où l’on a transcrit les 
litres des biens de la fabrique , et générale- 
ment tous les registres, même celui sur 
lequel sont portées les recettes et les 
dépenses. Il faut toutefois remarquer qu’on 
ne peut sans contravention porter sur les 
registres exempts du timbre et de l'enre- 
gistrement , les actes qui y sont soumis (6), 
et que nous avons indiqués dans le numéro 
précédent. 

‘ î * Tous les actes administratifs, tels que 
sont les pétitions au roi, à l'évêque, au 
préfet, les extraits des délibérations, etc., 
et généralement tout acte qui ne constitue 


CS 

particulier et la 


( 1 } Instruct. du S Fruclidoran XIII , N»i90. et du 
13 mai 1817, art. 779. 

(s) L’esprit comme le lettre de la loi ne peuvent 
atteindre que le depositaire légal, et non celui qui 
n'est que dépositaire de fait. Si un curé était requis 
d’exhiber les actes, il pourrait répondre qu’il 
n est teDU de les remettre qu’au trésorier. 


un litre entre un 
fabrique (a). 

III. Les mandats de traitement faits par 
la fabrique ou la commune à un vicaire, 
sont soumis au timbre quand ils dépassent 
300 frs. Ils en sont exempts, si ces mandats 
sont de 300 frs. et au-dessous. 

Mais que penser du cas où le traitement 
fait par l'état, réuni à l’allocation commu- 
nale, sont portés sur ub même mandat qui 
dépasse 300 fr., et payés par la caisse mu- 
nicipale? Nous n’bésitons pas à répondre 
que le mandat ne doit pas être timbré, si 
1 allocation communale demeure au-dessous 
de 300 fr. La raison en est que les mandats 
pour traitement soldés par le trésor, n'étant 
jamais assujettis au timbre, l’allocation 
communale doit être considérée isolément, 
et abstraction faite de son adjonction à un 
autre traitement. Elle est soumise, en con- 
séquence, au droit de timbre, si elle atteint 
la somme qui l’y assujettit, et eu est 
exempte dans le cas contraire. 

Telle est l'opinion énoncée dans le Manuel 
des Percepteurs, rédigé par M. Durieu, et 
du Journal des Conseils de Fabriques, t. m, 
p. 158 et 221. Cette opinion est certaine; 
elle est applicable à toutes les allocations 
au profit des églises, qui viennent en partie 
du trésor, et en partie d’un établissement 
public. 

IV. Les droits d'enregistrement que le 
trésorier est obligé de payer pour les acqui- 
sitions faites par les fabriques et les dons et 
legs à leur profit, ont été changés par la 
loi du 18 Avril 1831. L’article 17 est ainsi 
conçu : s Sont et demeurent abrogés l'art. 

• 7 de la loi du 16 Juin 1824, et les disposi- 
» lions des lois , décrets et arrêtés du 
» gouvernement qui n'ont assujetti qu’au 
> droit fixe pour l’enregistrement et la 

• transcription hypothécaire , les actes 

• d'acquisitions, les donations et les legs 
» faits au profit des départements , ar- 

• rondissements, communes, hospices, 

» séminaires , fabriques , congrégations , 

(J, Décret du 30 Décembre 1809, art. Ht. 


(«} Voir la note (6), page 64 ci-contre. 

(t! On peut y iranacrire même lea actes soumit au timbre et à l'enregistrement. 

(Note dt l’éditenr f> m lge.) 
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» consistoires et autres établissements 

> publics. 

> En conséquence, les acquisitions, do- 

> nations et legs seront soumis aux droits 
i proportionnels d’enregistrement et de 

> transcription établis par les lois exis- 

> tantes. > 

Les fabriques, ainsi que tous les autres 
établissements publics , doivent donc , 
d'après la loi précitée, payer les mêmes 
droits que les particuliers pour toutes les 
acquisitions d’immeubles, à titre onéreux 
ou à titre gratuit (t). (a) 

.11 faut observer toutefois que les dons et 
legs qui seraient antérieurs à la loi du 21 

(I) Ce droit est, pour les ventes d'immeubles, de 
Bfrs. 50 c. elle décime ; en tout 6 frs. B c. pour cent. 

Pour les donations d'immeubles entre vifs , de 
7 frs. et le décime; en tout, 7 frs. 70 c. 

Pour les legs d'immeubles, 9 frs. et le décime ; en 
tout, 9 frs. 90 c. 

Pour legs et donations de meubles , 3 frs. 50 c. et 
le décime; en tout, 3 frs. 85 c. 

Pour U vente des meubles, les droits sont tel- 
lement variés , selon la nature des objets rendus , 
que nous ne croyons pas nécessaire de les indi- 
quer ici. 

Les lois existantes , auxquelles renvoie la loi du 
!8 Avril 183! , sont celles des £2 Frimaire an VII, et 
38 Avril 1816. 


Avril 1831, ne aonl soumis qu’au droit ilxé 
par la loi du lit Juin 1821. 

Il importe peu que l’autorisation royale 
soit postérieure au 21 Avril 1831. Si l’acte 
de donation ou le legs est antérieur à cette 
époque, la fabrique ne doit que le droit 
fixe établi par la loi de 1821. (Arrêt de la 
cour de cassation, 4 Février 1831.) (6). 

V. Il peut s'élever des difficultés entre 
les receveurs de l’enregistrement et les fa- 
briques, sur la question de savoir si l’acte 
a le caractère d’une vente ou d’une donation, 
tir, pour en aprécier la nature, il faut 
recourir très-souvent, surtout pour ce qui 
concerne les fabriques, à l'intention com- 
mune des parties, pour savoir quel motif 
impulsif a prévalu dans leur esprit. Les 
termes du contrat ne suffisent pas, puisque 
l’un peut souvent dissimuler une donation 
sous la forme d’une vente, et réciproque- 
ment. Il suit de lit que, si une rente était 
constituée en faveur d'une fabrique, è la 
cliaTge par elle d’acquitter des services 
religieux, et que le produit annuel ne fût 
que l’équivalent des honoraires attribués 
au prêtre et h la fabrique par l’usage ou le 
tarif du diocèse, il faudrait voir dans un 
acte de ce genre un contrat commutatif et 


(a) En Belgique les arrêtes royaux du St Mars 1820, Na 80 , du 12 Janvier 1831, 8° 38, du 27 Mars 
1825, Ns 126; du 27 Octobre t835, N» 105 et du 50 Septembre 1828, N* 115, avaient organisé le prin 
eipe que le gouvernement, ayant le droit d’accorder ou de refuser aux établissements de main-morte 
l'autorisation de faire des acquisitions de bicns-immcuhics . U avait également le droit d'y attacher 
telle condition qu'il jugerait convenable , notamment celle du paiement de rétributions au profit du 
trésor public. Le principe professé par l'ancien gouvernement, quant au paiement det rétribution» , 
ac trouve maintenant littéralement détruit par les articles 110 et 115 de la constitution, de manière 
que , lorsqu'il s'agirait aujourd'hui d’autoriser une acquisition au profit d'un établissement de main- 
morte, te gouvernement ne pourrait plus y attacher aucune condition pécuniaire au profit du trésor. 
Les établissements publies sont cependant soumis è acquitter les droits fixés par les lois sur les transmis- 
sions d'immeubles , notamment par les lois du 7 Pluviôse* an Xlt et du 51 Mai 1821. Le ministre des 
finances de Belgique a proclamé ces principes dans une circulaire du 5 Mai 1851. Nous ferons enfin 
remarquer que fart. 81 du décret du 50 Décembre 1809, a établi un droit fixe d'un franc (t franc 70 
d'après la loi du 11 Mai 1821, art. 11) sur les dons et legs qui seraient faits aux fabriques. La loi du 
27 Décembre 1817 sur la perception des droite de succession el de mutation par décés, a établi an profit 
du trésor un impôt proportionnel sur la valeur des successions et des legs. La loi de 1817 ne prononce 
pas en termes exprès l'abrogation de la disposition spéciale contenue dans l’art. 81 du décret de 1809. 
Nous pensons que , d'après le principe qu'une loi spéciale n'est pas abrogée par une loi générale pos- 
térieure, les fabriques doivent continuer è jouir du bénéfice du droit spécial introduit en leur faveur 
par l’art. 81 du décret. Cependant l'administration a adopté une autre interprétation, el elle exige des 
fabriques le paiement des droits déterminés par la loi de Î817. fiVote de t'éditear belge.] 

(ô) A part la loi du 22 Frimaire an Vil, les lois citées dans ce g et dans la note de l’auteur sont 
étrangères à la Belgique. (Note de l'éditeur belge.] 
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i)od point une donation (i). Il importerait 
peu que la rente annuelle déliassât légère- 
ment ce qui est rigoureusement dû, parce 
qu il convient que des fondations en argent 
qui ont une destination perpétuelle, dépasse 
le taux fué, pour ne pas tomber plus tard 
au-dessous de ce taux, et rendre la fonda- 
tion onéreuse à l'église. 

Il est donc indifférent que cet acte com- 
mence par ces mots : Je donne, parce que 
les conditions qu’il renferme lui font 
prendre le caractère d’un contrat commu- 
tatif : do ut des, do ut fanas. 

Par la raison contraire, il importe peu 
que dans un acte entre une fabrique et un 
contractant, quel qu’il soit, il soit dit : Jo 
vends à condition de telle charge, si cette 
charge n’absorbe qu’une faible portion du 
revenu. Dans ce cas, c’est une donation 
déguisée. 

Du reste, les droits sur les ventes étant 
plus faibles que les droits sur les donations, 
les fabriques ont intérêt à ce que les actes 
qui les intéressent aient plutôt le caractère 
des premières que des secondes (s). 

VI. Les droits que la fabrique doit payer 
pour la location des bancs, et en général 
pour les baux des biens, meubles et im- 
meubles, sont différents si le nombre des 
années de la durée du bail est fixé, s’il est 
illimité ou s’il finit avec la vie : dans le 
premier cas, on cumule le prix du bail de 
toutes les années, en y ajoutant les charges 

(t) Telle est la décision d'un jugement rendu par 
le tribunal de liajeux, en Juin 1838. Le tribunal, 
entre autres considérants, s'appuie sur ce que les 
services relijtieua pour lesquels le tarif fixe un 
droit , n’ont point un caractère gratuit ; qu'il en 
résulte pour la fabrique l'obligation , I» de donner 
un honoraire au prêtre qui fait le Bervice ; 2- do 
fournir certains objets matériels; 3» de veiller a 
ce que la volonté du testateur soit exécutée aux 
conditions prescrites par lui , avec la pompe et le 
cérémonial accoutumés. 

(*) D'après l'art. 33 de la loi du 28 Avril 1832, on 
pape 6 «/„ du capital pour le droit d'enregistrement, 
quand la donation mobilière est à titre gratuit. 

Si elle est à titre onéreux, il n'est dû que 2 o/o, 
d après la loi du 22 Frimaire an VII art H) 

§ V , N» 9 (o). 


imposées au preneur, telles que les imposi- 
tions, parce qu’il en résulte un bail plus 
avantageux pour le bailleur (s), (b). 

Supposez, en effet, qu’il ne soit rien sti-. 
pulé sur les impositions, lesquelles, dans 
ce cas, sont à la charge du propriétaire; si 
le prix du bail est de 1,000 francs et les im- 
positions de 150 fr., il ne reste que 850 fr. 
de revenu net an propriétaire. S'il est 
stipulé, au contraire, qu’elles sont à la 
charge du fermier, le revenu net est de 
1,000 fr., cl, avec les impositions, de 1,150; 
or , c’est sur cette dernière somme que sera 
calculé le droit proportionnel. Ce n’est pas 
le revenu net , c’est le revenu y compris les 
charges, qui est imposé. 

Si la durée du bail finit avec îa vio, on 
cumule le prix de dix années, y compris 
aussi les charges (s), (c). 

Si elle est illimitée , on cumule le 
prix de vingt années, également arec les 
charges (s), (d). 

Dans le premier cas , on paye vingt cen- 
times par cent francs sur le prix cumulé de 
toutes les années. 

Dans les autres, on paye 3 pour 100 sur le 
prix de toutes les années portées dans les 
actes concernant les meubles, et 5 et demi 
sur ceux relatifs aux immeubles. 

Suivant l'art. 3 de la loi du 27 Ventôse an 
IX , il ne peut être perçu moins de 25 cen- 
times pour l’enregistrement des actes et 
mutations, dont les sommes et valeurs ne 
produisent pas 25 centimes de droit pro- 
portionnel (s). 

(3) Lois do IG Juin IH24 , art. !«*, el du 22 Fri- 
maire an Vit , art. !4 el 13. 

(4) I.ni du 22 Frimaire an VII , combinée avec celle 
du 1U Juin 1824, art. 1". 

(3) Ibid. 

(6) On peut demander ai Part. 3 do la loi précitée 
regarde seulement un acte entier, lors même qu'il 
concerne plusieurs individus qui prennent par ce 
même acte des engagements distincts, ou s'il 
frappe chaquo engagement individuel , parce qu'il 
forme pour chaque contractant une convention sé- 
parée el indépendante. D'après une décision du 
directeur de l’enregistrement , du 3 Octobre 1823 (e). 


(a) Suivant l’art. 09 § 6, de la toi du 22 Frimaire an VII , le droit sur les donations mobilières est 
* * * a ‘ (fiole de l'édileur belge .J 

(4, c, d) Cette matière est réglée en Belgique par les principes de la loi du 23 Frimaire an VU 
U lo, du 16 luin 182» est particulière » la France. (Note de fddUear belge.) 

i«) Cette décision a été rendue pour la France. (fiole de /'éditeur belge.) 
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§ VIH. 

Fonctions du trésorier par rapport aux 

biens que la Fabrique est dans le eas de 
recouvrer. 

I. Les biens que la fabrique est dans le 
cas de recouvrer , sont de quatre espèces : 
la première est celle des biens non aliénés 
par l'état, et qui appartenaient autrefois 
aux fabriques des églises , soit paroissiales , 
soit cathédrales (<). 

La deuxième est celle des biens qui 
étaient employés au service d’une fondation, 
dans l'enceinte d’une église paroissiale (t). 

La troisième est celle des biens de con- 
fréries (s). 

La quatrième est celle des biens célés , 


un ne doit percevoir le droit proportionnel que sur 
l'acte entier. Elle a été donnée à l’occasion du fait 
suivant : 

L’11 bail de biens de la commune de Chezeaux; 
département de la Haute-Maxue, a été fait pour une 
année, aux enchères et par lots. Si l'on n’avait pas 
eu égard au minimum fixé par la loi du 27 Ventôse 
an IX, il n’était dû pour chaque lot, au lieu 
de 25, que 4 ou 8 centimes, et pour la totalité du 
bien que 88 centimes; il a été décidé que l’on 
n’exigerait que les 4 ou 8 centimes pour chaque 
|ot, ou 88 pour les lots réunis. 

Cette décision nous parait applicable aux locations 
des bancs. Quand ils sont loués par un seul acte , 
on ne doit que le droit tel que nous l’avons indi 
qué plus haut , de 20 centimes pour 100 francs ou 
de 2 pour cent, selon l’espèce de bail , pourvu que 
le droit ne soit jamais au-dessous de 25 centimes 
pour l'acte entier. Quelques receveurs de l’enre- 
gistrement , fondés sur la décision du directeur- 
général , ont cru que le minimum ne pouvait être 
au-dessous de 4 centimes pour chaque lot ; c’est 
une erreur : l’instruction cite un exemple et ne 
pose pas une règle. La règle est qu’on ne perçoit 
pas moins de 25 centimes pour un acte entier. Si 
l’acte comprenait vingt-cinq lots égaux, que le prix 
fût de 100 francs, et la durée du bail limitée, il 
s'ensuivrait que chaque preneur ne devrait qu’un 
centime. 


quels qu’ils soient , pourvu qu’ils aient une 
origine ecclésiastique (3). (a). 

11. Les moyens que le trésorier doit 
employer pour faire rentrer la fabrique 
dans ces biens, lursqu'il découvre qu'ils 
n’ont pas été aliénés, sont indiqués daBS 
nne Dissertation spéciale, placée à la fin de 
l’ouvrage. 

§ix. 


Fon tions du trésorier par rapport à la sur- 
veillance des deniers de la Fabrique , et 
à la conservation des titres . 


I. S’il n'y a pas d'armoire fermant à trois 
clefs, pour recevoir les deniers de la fa- 
brique et les clefs des troncs, il doit la faire 
construire,* et remettre une des clefs au 
curé, une autre au président du bureau, et 
garder la troisième pour lui (s). L’art. 54 
du décret du 30 Décembre 4809 semble sup- 
poser qu’il y en aura une exclusivement 
réservée à recevoir les titres et les papiers. 
Pour celle-ci , il n’exige pas qu'elle ferme à 
trois clefs ( 0 ). Dans uu grand nombre 
d'églises, surtout dans celles de la cam- 
pagne, une seule armoire suffit pour les 
deux objets. Si la cure avait des biens , on 
pourrait déposer aussi les titres qui la con- 
cernent daus l’armoire où sont gardés les 
deniers, les clefs des troncs et les papiers 
de la fabrique ( 7 ). 

II. L’article 50 du décret du 30 Décembre 
4809, prescrit, à l’égard de l’armoire qui 
contient l’argent, de remettre une clef au 
président, une autre au curé, et la troi- 
sième au trésorier. 

(4) Décision du ministre des finances, du 6 Août 
1817. 

(5) Décret du 30 Décembre 1809 , art. 50. Il est à 
présumer que l’auteur du décret a voulu parler 
d’une armoire, non-seulement à trois clefs, mais à 
trois serrures. 


(1) Décrets des 7 Thermidor an XJ et 15 Ventôse 
au XIII. 

(t) Décrets des 20 Vendémiaire et 25 Frimaire 
au Xll. 

(S) Décrets du 28 Messidor an XIII , et avis du 
conseil d’Etat, 20 Messidor an X, 


-(6) Ibut. art. 54 

(?) L’art. 2 du décret du 6 Novembre 1813 veut 
que l’armoire qui renferme les papiers de la cure 
soit à trois clefs; mais, nonobstant cette dispo- 
sition, il est certain que, dans les communes ru- 
rales , une armoire est très suffisante pour ces 
divers objet#. 


(n; Cette matière est réglée en Belgique par l’arrêté royal du 7 Janvier 1KS4. [Noie de l'édtieur folyè.) 
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ARTICLE V. 

Du Curé. 

§ I. 

Privilèges du Cure comme membre du conseil 
de la Fabrique. 

Les privilèges du curé, connue membre 
du conseil, consistent : J» à occuper la pre- 
mière place après le président, dans les 
assemblées (i). 

2“ A s’y faire remplacer par son vi- 
caire (j). 

3" A y avoir voix délibérative (s). Nous 
avons déjà vu qu’il pouvait être nommé 
président du conseil (i). 

§ u. 

Fonctions et privilèges du Cure dans le 
bureau. 


BUKEAU. ü9 

d'ornements, d’ustensiles d'église , etc., est 
porté en bloc au budget annuel ( 7 ). 

6“ il prévient le bureau des réparations 
nécessaires à l’église , afin que celui-ci 
prenne les moyens de droit pour y pourvoir. 
A l’égard du presbytère , il n’est tenu que 
des réparations locatives; pour les grosses 
réparations et celles d'entretien , il doit se 
pourvoir auprès du conseil municipal (s). 

7°' Un arrêt du parlement de Rouen , du 
8 Mars 173d, défend aux curés d'accepter la 
place de trésorier. Un arrêt du parlement 
de Bretagne, du li Mai 1733, étend encore 
les dispositions de celui du parlement de 
Rouen , en défendant à tous curés ou vicaires 
de régir les biens des fabriques , et de ré- 
diger leurs délibérations. Sans examiner si 
cette jurisprudence est encore en vigueur, 
nous croyons que les ecclésiastiques feront 
très-sagement de s'y conformer, en ce qui 
touche le maniement des deniers; ils évite- 
ront par là des soupçons injurieux et des 
débats fâcheux (b). 


Le cure jouit, dans le bureau , des privi- 
lèges suivants : 

i“ Il est membre de droit du bureau. 

2° Il y occupe la première place après le 
président (s). 

3° Il peut s'y faire remplacer par un de 
ses vicaires (s). 

A" U y a voix délibérative. 

3° Il propose les dépenses nécessaires 
pour l’entretien du service divin; cet état, 
qui doit contenir le détail de tous les objets 
de consommation , d’achat ou de réparation 

( 1 ) Décret du 30 Décembre 1809, »rt. 4. 

(а) Ibid. 

{*) Nuu» avons prouvé ailleura que le décret du 
7 Thermidor au XI, qui ne donne au curé qu'une 
voix consultative , est abrogé. 

(4) Voyez plus haut, p. 43 

(s; Décret du 30 Décembre 1800 , art. 43. 

(б) Ibid. 


§■ III 

Droits et obligations du Curé à l'égard de la 

conservation des droits et des biens de la 
Fabrique. 

I Le curé doit avoir : 1° une clef de la 
caisse qui renferme les deniers de la fabrique 

17} Décret du 30 Décembre 1809, art. 65. {Voyez 
plus bas, Tit. 11, Ch. 111, art. 6, de la compta- 
biUlé.\ 

(8) Décret du C Novembre 1813, art. 21. Si l'on 
conteste l'autorité du décret du 6 Novembre 1813, 
ces réparations devraient plus probablement re- 
tomber , ainsi que les autres, sur la commune ; 
mais, comme nous le remarquons ailleurs, l'admi- 
nistration ne peut récuser ce décret, puisqu’elle 
invoque elle-même ses dispositions, et notamment 
en ce qui concerne l'administration des sémi- 
naires (a). 


(a) D après les art. 46 , 92 et 94 du décret de 1809, c’est à la fabrique à fournir aux grosses répa 

rations, il n y a lieu de recourir à la commune que dans le cas de l’insuffisance des revenus de la 
fabrique. Lart. 21 du décret de 1813 ne parle que des communes pour les grosses réparations des 
presbytères. (iYote de l’éditeur belge.) 

(b) Rien n empêche qu’un curé accepte les fonctions de trésorier. La loi n’a prévenu aucune inen' 

pacité à leur égard sous ce rapport. (Note de l’éditeur belge.) 
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et lus clefs des troncs (t); 2» un double de 
l'inventaire du mobilier de l'église (s). 

II. Il signe le recolement annuel qui doit 
en être fait (j). 

III. Il signe toutes les pièces et tous les 
titres qui sont transcrits sur le spmmier(j). 

IV. Il doit être instruit par les notaires, 
de tous les actes do donation entre vifs ou 
testamentaires, qui sont au prolit de la 
fabrique (s). 

§ IV. 

Droits du Cure dans l'intérieur de l’église. 

I. Il ne doit compte de son ministère 
qu’à son évêque, sauf le cas où il aurait le 
malheur de proférer en chaire des injures, 
ou de se livrer à des diffamations. 

Dans ce cas, le prêtre ne peut être traduit 
devant les tribunaux qu'après une autori- 
sation préalable du conseil d’Etat; il n'y a 
que les attaques contre le roi ou son gou- 
vernement qui doivent, d’après la juris- 
prudence de la cour de cassation, être 
déférées à la justice avant l’autorisation 
susdite, (a) (Voyez ce que nous disons à 
ce sujet, IV* part, chap. II.) 

Le curé est chargé de la police de l'église. 
Les suisses et les bedeaux n’obéissent qu’à 
lui, et doivent, sous ses ordres, empêcher 
le bruit ou les irrévérences propres à trou- 
bler les offices. Lorsque ce scandale a lieu 
dans l’église, le droit du curé n’est pas 

{t) Décret du 30 Décembre 1800, art. 50. L’art. 54, 
qui prescrit aussi une armoire pour les papiers, 
ne dit pas si elle sera à trois clefs; mais les trois 
clefs sont prescrites par l’art. 2 du décret du 
O Novembre 1813, pour l'armoire où sont renfermés 
les papiers de la cure. 

(t) Décret du 30 Décembre 1809, art. 55. Il doit 
exister dans chaque fabrique deux : nventaircs : l'un 
de tout le mobilier de l'église, l’autre des titres, 
des papiers et renseignements , avec mention des 
biens contenus dans chaque titre, 

(S) Le récolement prescrit par l’article précité, 
peut être fait à la suite de l'inventaire. L’inven- 
taire , comme le récolement , doivent être signés 
par le curé et le président du bureau. 

(4) Décret, art. 50. 

(5) Décret, art. 58. 


douteux («) ; il est formellement établi , 
tant par la nature de sou autorité que par 
une décision du 10 Février 1005(21 Pluviôse 
an XIII). Mais a-t-il ie même droit quand 
le bruit se fait en dehors de l'église? 

Ou le bruit est causé par des personnes 
qui stationnent sur un terrain appartenant 
à l’église, et fermant une de ses dépen- 
dances, ou les persoones sont placées hors 
des dépendances de l’église (o). Dans le 

(6) Si l’expulsion est nécessairo. le curé peut y 
avoir recours et se faire aider par les fidèles, si 
les serviteurs de l'église ne sutllsaient pas. Toute- 
fois , en usant de ce droit rigoureux, si tout autre 
moyen lui est été, il se fera un devoir d'éviter let» 
luttes scandaleuses. 

Si le curé peut inviter les fidèles et même la 
force armée , lorsqu'elle est présente , il n’a pas 
le droit de requérir celle-ci, c’est-à-dire , de lui 
intimer un ordre. Lors donc qua le trouble a 
acquis asseï do gravité pour l’obliger d'y recourir, 
et qu’elle ne se rend pas à une simple invitation, 
il doit s'adresser au maire. C’est même par là qu’il 
vaut mieux commencer. 

Dans des circonstances aussi fâcheuses, un curé 
ne doit pas oublier que c’est peu de chose que 
d’avoir pour soi les dispositions de la loi, mais 
qu’il est surtout très important de l’invoquer avec 
sagesse, charité et circonspection. 

(7) La difficulté est donc de déterminer ce qui 
forme une dépendance de l’église. On doit y corn 
prendre, sans aucun doute, le porche de l’église, 
l’intérieur du clocher, et en général tout b&timent 
qui appartient à l'église et est attenant ou contigu 
à cet édifice. Il faut y comprendre plus probable- 
ment le chemin de ronde autour de l’église; ou 
6i le terrain adjacent est le cimetière , nous croyons 
aussi plus probable que ce lieu doit y être com- 
pris. D'après les lois de l’Eglise, les anciens statuts 
de tous les diocèses et les anciennes lois civiles , 
l'église et le cimetière ne formaient qu’un seul tout 
inséparable; la profanation du cimetière entraînait 
celle de l'église; l’un et l’autre étaient confiés à la 
surveillance du curé et de l’évêque; l’un et l’autre 
étaient non-seujeinent des biens ecclésiastiques , 
mais des biens sacrés. (Voyez ce que nous avons 
dit à cè sujet dans - notre Traité de la Propriété 
des Biens ecclésiastiques, Ch. III, g IX, p. 200; 
Mémoires du Clergé de France, T. Y, p. If» 45 1059. ) 

Les mémoires que nous vonons de citer contiennent 
un arrêt fort curieux du 28 Avril 1073, où il est 
dit : ■ Sur ce qu’il a été remontré à la cour par le 
» procureur-général du roi, que, bien que les 
» seigneurs hauts-justiciers fussent tenus d’avoir 
• des auditoires pour y faire rendre justice à 
» leurs hôtes et justiciables, néanmoins il y avait 
» beaucoup d’endroits où , n'y en ayant point, les 


fa) En Belgique, il n'est pas nécessaire d’obtenir une autorisation préalable pour poursuivre un mi 
nistic du culte a laison de» injures ou autre» actes dont il »e serait rendu coupable. 

(Note de l’éditeur Mge.) 
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premier cas, le curé conserve son droit de 
police; dans le second, il doit invoquer le 
ministère du maire. Mais ce recours à 
l’autorité locale, du moment même où se 
fait le bruit, et pendant les offices, n’est 
pas sans avoir de graves inconvénients; il 
n’est à ptopos d'y recourir qu'à la dernière 
extrémité. Il peut en résulter des résis- 
tances, des troubles graves, et, dans tous 
les cas, une interruption scandaleuse de 
l'office. Il est donc préférable de prévenir 
le mal que de le réprimer; on le prévient 
facilement en sollicitant du maire un arrêté 
qui interdise de stationner dans les lieux 
voisins de l'église, tels que la place qui 
est devant la porte, et autour de l’édifice, 
le cimetière et les rues qui l’avoisinent. En 
cas de refus, le curé pourrait et devrait 
s’adresser à son évêque, qui solliciterait du 
préfet d’enjoindre au maire de porter l’ar- 
rêté, ou qui le porterait lui-même, ainsi 

» juges rendaient la justice sous le porche des 
» églises et dans les cimetières; et, comme ces 
■ lieux saints destinés au culte de Dieu cl à la sé- 

* pulture des fidèles , sont en quelque sorte pro- 

* fané* par ce moyen , la cour a ordonné et or- 

* donne que tous seigneurs hauts-justiciers qui 
» n'ont point d’auditoires pour rendre la justice , 

* seront tenus d’en donner dans six mois , pour 
» tout délai, à leurs officiers, auxquels ladite cour 
» fait défense de rendre justice sous le porche 

* des églises et dans les cimetières , à peine d’in- 
« terdiction de leurs charges. » 

Si la justice , qui est une espèce de sacerdoce , 
était réputée une profanation des cimetières , com- 
bien plus aurait on attribué ce caractère à des ras- 
semblements qui annoncent un mépris direct de 
la religion , et qui ont pour effet immédiat de 
troubler le culte divin? Remarquez que la peine 
portée contre les officiers de justice ne suppose 
point qu’aucun trouble fût produit par leurs au- 
diences ; il est à présumer , au contraire , que 
celles-ci avaient lieu dans l’intervalle des offices. 
Personne ne se serait permis, il y a deux siècles, 
de rendre la justice pendant la célébration de la 
messe ou des vêpres. 
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qu’il y esl autorisé par les art 9, 10. 15 
de la loi du 18 Juillet 1857. Enfin, si ce 
magistrat ne rendait pas justice, on pour- 
rait s'adresser au ministre des cultes (■) (a). 

La violation de l’arrêté serait punie con- 
formément aux articles 485, 471, § XV, et 
474 du Code pénal. 

Mais en l’absence d’une mesure de ce 
genre, ii n’en existe pas moins un délit, 
si le trouble était de nature à interrompre 
ou à empêcher la célébration de l’office, 
ou l’audition d'un sermon, ou tout autre 
exercice du culte. (Voyez le Code pénal , 
art. 260 et suiv. , et la IV» partie de cet 
ouvrage, chap. 1, art. II.) 

JI. Une conséquence du droit de police 
qui appartient au curé, est de réprimer 
tout ce qui, pendant l'office, peut troubler 
le recueillement, ou simplement distraire 
les fidèles. Ainsi le conseil d'Ëtal, par une 
décision du 7 Août 1829, a déclaré qu’il n’y 
avait pas abus dans le fait d’un curé qui 
enjoint publiquement à un fidèle, pendant 
l’office des vêpres, de quitter la place qu’il 
occupait dans l'église, et le costume qu’il 
portait comme membre d'une confrérie for 
niée dans sa paroisse 

III. Il agrée les prêtres habitués qui ont 
des pouvoirs de l’évêque, et qui sont auto- 
risés à exercer dans la paroisse (*). 

(I) Pour les autre. 1 ) troubles apportés à l’exercice 
du culte, voyez IV» Part. , Ch. I , art. 2. 

(S) Décret du 30 Décembre 1809, art 33. D'après 
cet article , c'est au curé à agréer tous les prêtres 
habitués en général , et à assigner leurs fonctions 
aux prêtres qui sont chantres ou sacristains. 

Les fonctions de sacristain et de chantre, et 
celles de diacre et de sous-diacre, n’exigeant point 
de pouvoirs spéciaux, peuvent être confiées à tout 
prêtre approuvé et résidant sur la paroisse. Mais 
pour les prêtres habitués, le décret lui-même 
(art- 30), et la loi organique (art HO) exigent que 
s'ils veulent prêcher, ils soient munis d'une op- 


ta) L'art. 16 du décret du 93 Prairial an XII, donne aux administrations locales le droit de faire des 
réglements de police pour empêcher que le culte soit troublé par des rassemblements formés dans les 
cimetières. L'art. 78 de la loi communale reconnaît aux conseils communaux le droit de faire des 
ordonnances de police. L’art. 90, § dernier de cette même loi, confère au bourgmestre la mission de 
veiller à l’exécution des lois et des réglements de police. Les peines prononcées par les ordonnances 
de police communale ne peuvent excéder celles de simple police. 

Le conseil provincial peut, aux termes de l’art. 85 de la loi provinciale, faire également des régle- 
ments de police et suppléer ainsi à la négligence ou au mauvais vouloir des communes. I»es peines 
peuvent aller jusqu’à 8 jours d'emprisonnement et 300 francs d’amende. La députation permanente 
peut, aux termes de l’art. 107 de la même loi. faire des ordonnances de police, lorsque le conseil 
provincial n’est pas assemhlé. (Sote de l’édilear belge ) 
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IV. Dans les paroisses rurales, il a seul 
le droit de nommer et de révoquer les 
serviteurs de l'église, bedeaux, suisses, 
sonneurs, enfants de chœur, etc. («). (a). 

Dans les villes, le bureau ne peut les 
nommer ou révoquer que sur la proposition 
du curé ou desservant (s). 

probation particulière, qui est requise, à plus 
forte raison , pour la confession. Le droit d'agréer 
conféré au curé, se réduit , dans l'intention du 
législateur, à ce que l'évêque n'exige pas rigou- 
reusement de lui de recevoir des prêtres qui ne 
lui seraient pas agréable » , et pour de justes 
motifs. Toute autre interprétation serait opposée 
aux droits essentiels de l’épiscopat, et rendrait 
impossible le gouvernement des diocèses. 

( 1 ) L'ordonnance du 12 Janvier 1823 ne parle 
que des églises revêtues d'un titre légal ; elle 
passe sous silence les annexes. Pourrait-on en 
appliquer les dispositions a toutes ces églises ou- 
vertes de fait ou de droit à l’exercice du colteT 
Nous n'hésitons pas à nous prononcer pour l'affir- 
mative; parce que les raisons sont les mêmes , et 
plus fortes encore, attendu que, dans les églises 
annexes ou simplement tolérées, le curé est bien 
souvent le seul administrateur , et que , dans tous 
les cas, il n’a pour le seconder qu'une adminis- 
tration moins régulière ou moins importante. 

(*) Ordonnance du 12 Janvier 1825, art. 7. 

Que faut-il entendre par ville? Ce terme n’est 
clairement défini, ni dans l’ancien, ni dans le nou- 
veau droit. Par ville, la cour de Rome entendait 
et entend encore tout lieu pourvu d'un siège 
épiscopal. En 1515, les lois françaises ne recon- 
naissaient ce titre qu’aux citéa entourées de mu- 
railles, parce que tous les lieux tant soit peu po- 
puleux avaient autrefois une enceinte de ce genre. 
C’est par suite de cel état de choses, que le 
concordat de 1515 exigea que les curés des villes 
murées fussent gradués ; mais , lorsque des cités 
considérables perdirent leurs remparts , il fallut 
bien un autre signe pour distinguer les villes des 
bourgs. D'après Durand de Maillane , on se décidait 
par la population plus ou moins nombreuse. Tou- 
tefois, le chiffre n’en était pas fixé Une loi de la 
révolution (du 11 Urumaire an II , 31 Octobre 17Ü3) 
substitua aux noms de bourgs et de villes l'appel- 
lation uniforme de communes. Mais que pouvait 
un décret contre l'empire de l'habitude, fondé 
lui-méme sur une distinction très-réelle , quoique 
vague? Les lois continuèrent à distinguer les villes 
des bourgs , les communes urbaines des communes 
rurales . sans donner un signe certain et facile 
pour les reconnaître. 

Dans cette position, lorsqu'il s'élève un doute, 
c’est à l’autorité ministérielle aie résoudre d'après 
les faits particuliers. Lorsque la localité qui re- 
vendique le nom de ville en a toujours joui , 


On peut demander si le curé a quelque 
droit sur lu nominali >n des fossoyeurs. 
D’après les dispositions du décret du 14 
Juin 180i, le curé ne peut concourir à 
celte nomination, puisque ce décret confère 
h une autre autorité la surveillance du 
creusement des fosses, de leur largeur et 
profondeur, et en général la police du 
cimetière. Il n’est pas douteux, d’ailleurs, 
que les rapports plus fréquents du curé 
avec les fossoyeurs, ne fissent désirer qu’il 
pût les nommer et les révoquer. 

V. Il Gxe le placement des bancs, sauf 
l'appel h l’évêque (»). 

VI. Il occupe la première place au banc 
d’œuvre (t). 

VII. Le curé ayant la responsabilité de 
tous les objets enfermés dans l'église, c’est 
h lui seul naturellement qu’il appartient 
d’en avoir la clef. Le ministre des cultes, 
consulté à ce sujet par plusieurs évêques, 

soit qu'elle possède des titres où ce nom lui est 
donné , soit que l’usage de l'appeler ainsi soit 
simplement notoire, il ne saurait y avoir de 
difficulté ; il n'y aurait que le cas où une an- 
cienne ville serait évidemment déchue par la di- 
minution très-grande de ses habitants, ou par la 
perte du litre épiscopal auquel les prérogatives 
des villes étaient autrefois attachées. 

Ainsi quelques anciens évêchés, qui étaient 
certainement villes, ne le sont plus aujourd'hui, 
lorsque leur population se trouve réduite a un 
millier d'habitants. 

Lt distinction entre les villes et villages a quel- 
que intérêt pour les curés , quand il s’agit d’in- 
terpréter l’art. 7 de l'ordonnance du 12 Janvier 
1823, l'art. 2 du décret du 12 Juin 1804, sur les 
sépultures et les tarifs diocésains , dans lesquels 
des honoraires plus élevés sont attribués aux curés 
et fabriques des villes, qu'à ceux des paroisses 
rurales. Cette dernière difficulté nous semble 
pouvoir être facilement résolue, en indiquant 
dans le tarif lui-même les localités qui seront 
considérées comme ville. Nous croyons que l'évéque 
n'excéderait pas son pouvoir en faisant la même 
désignation pour l'exécution de l'ordonnance du 
12 Janvier 1H&. Quant aux cimetières, leur achat , 
changement ou agrandissement dépendant du mi- 
nistre de l’intérieur , ce serait à lui à décider, en 
cas de contestation, à quels lieux appartiennent 
les nom, privilèges et charges des villes (6). 

(S) Décret , art. 30. 

(4) Décret, art. 21. 


(а) En Belgique, il faut suivre l'art. 33 du décret, qui n’a aucunement été modifié. 

(Noie de l'éditeur belge.) 

(б) U n’y a pas, en Belgique, de distinction entre les vil.es et les campagnes. La discussion contenue 

dans U note de l'auteur perd ainsi beaucoup de son importance. ( Note de l’éditeur belge.) 
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a décidé dans ce sens. Le droil de régler ia 
sonnerie appartenant aussi au curé, le mi- 
nistre a décidé, en outre, qu'il devait être 
le seul dé|>ositaire de la clef du clocher (a). 

ARTICLE VI. 

Du Président du bureau. 

I. Il a, dans les réunions du bureau, les 
mêmes prérogatives dont le président du 
conseil jouit dans les assemblées qu'il pré- 
side It). 

II. Il doit avoir une des trois clefs de 
l’armoire qui contient les deniers de la 
fabrique et les clefs des troncs (s). 

III. Si la fabrique a des biens immeubles, 
des titres et des comptes concernant ces 
biens, le président du hureau devra avoir 
une clef du l'armoire qui contiendra ces 
papiers (s). 

IV. Les mêmes raisons qui nous ont en- 
gagé a penser que le curé pouvait être 
président du conseil, militent aussi pour 
qu’il puisse êlrc nommé à la présidence du 
bureau (a). 

(!) Voyez plus haut, p 45 — 46. et p. 50. 

( 1 ) Décret, art. 50. 

(3) Cela est évident dans le cas oit il n'y aurait 
qu'une seule armoire pour les deniers de la fa- 
brique et pour les papiers de la cure; mais nous 
croyons qu’il doit en être ainsi , lors même qu’il 
y aurait deux armoires, quoique l'article *2 du 
déc ret du 6 Novembre 1813, qui parle de l'armoire 
a trois clefs , ne désigne point les personnes aux- 
quelles on doit les remettre. 

( 4 ) Voyez plus haut , p. 13. 


ARTICLE VIL 

Du Secrétaire du bureau. 

La première fonction du secrétaire du 
bureau est de porter sur le registre des 
délibérations toutes celles qui sont prises 
par le bureau (s). Nous avons fait observer 
qu'il devait y avoir deux registres, l’un 
pour les délibérations du conseil, l'autre 
pour celles du bureau; on y inscrit les 
délibérations par ordre de date, et on les 
dépose dans l'armoire avec les autres pa- 
piers de la fabrique. La seconde fonction 
du secrétaire du bureau est de leuir un 
sommier sur lequel doivent être inscrits 
les baux à ferme ou à loyer, les titres des 
biens-fonds, des rentes, des fondations, 
des dons et legs, et des autres revenus fixes 
de la fabrique (c). 

Nous croyons qu'il est mieux de n'avoir 
pour le conseil et le bureau qu'un seul 
secrétaire, |>arce que les délibérations du 
conseil et du bureau seront rédigées d'une 
manière plus uniforme; d’ailleurs, il est 
plus facile de trouver un bon secrétaire que 
d'en trouver deux. 

(5| La tenue du registre des délibérations est 
implicitement ordonnée par l’art. 54 du décret. 

(6) Décret, art. !H>. Les actes doivent être transcrits 
en entier. On doit y indiquer le notaire déposi 
taire de la minute. Il doit y avoir deux marges 
qui serviront, l'une pouf porter les revenus , et 
l’autre, les charges. ( Voyez dans le Titre suivant. 
Ch. III, art. 6, les formules de ces tegistres.) 


(a) l'ne décision du ministre de la justice du 15 Novembre 1841 [Journal Belge de» Conseil » de Fa* 
briquet , T. I, p. 143), a lait application de ces principes en faveur du curé de Virton. 

(SS oie de l'éditeur belge.) 
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TITRE SECOND. 


DES BIENS DE LA FABRIQUE. 


I. On entend pat biens des fabriques, 
ceux à la propriété ou au produit desquels 
elles ont un droit acquis (t). 

Quand nous appelons les biens consacrés 
à t'enlreticn d'une église, bien» de fabrique, 
cela ne veut point dire que les fabriciens 
soient propriétaires de ces biens : une telle 
idée n'a pu entrer dans l'esprit d'aucun 
homme sensé. 

Une idée moins déraisonnable serait de 
supposer qu’ils appartiennent à la succes- 
sion de ces administrateurs. C’est ainsi que 
les évêques, les curés, les autres titulaires 
ecclésiastiques possédaient autrefoisct pour- 
raient encore posséder des immeubles et 
des rentes. Ces biens étaient, et sont au- 
jourd’hui, là où ils existent, indéfiniment 
substitués au profit des futurs titulaires, 
comme les biens des collèges, des pauvres, 
sont également substitués au profil des futurs 
élèves, des futurs professeurs, des futurs 
pauvres (i). Mais il n’en est pas ainsi des 

(I) Code civil, cri- SM et 545. 

Itl Non» ne développons pas ici celte doctrine : 
cela noue conduirait trop loin. Ma.» elle était lu- 
trelui» incontestable, et elle n’eat point aujourd bat 
contestée par les hommes qui ont réiléchi sur la 
nature des corporations. Cependant, comme cette 
doctrine est importante pour résoudre bien des 
difficultés, nous invitons ceux qui voudraient avoir 


fabriciens. Il n’y a pas de propriété sans 
une jouissance quelconque, ou sans le droit 
do jouir un jour. Les fabriciens ne possè- 
dent ni de fait ni de droit; ils sont, a 
l’égard des biens d’église, ce qu’est un 
conseil municipal à l’égard des biens de 
sa commune, c’est-à-dire, de simples admi- 
nistrateurs. Jamais on n’a parlé des biens 
du conseil municipal. 

D’où vient donc qu’on parle; si souvent 
des biens dont la fabrique est propriétaire; 
qu’on dit qu’elle peut vendre, acquérir, 
etc.? Nous l’avons expliqué ailleurs (5) : ou 
prend la partie pour le tout, les adminis- 
trateurs de la paroisse pour la paroisse 
elle-même. 

II. Nous diviserons ce Titre en quatre 
chapitres. Dans le premier, nous parlerons 
des différentes espèces de biens qui appar- 
tiennent aux fabriques; dans le deuxième, 
des charges de ces mêmes biens; dans le 
troisième, de leur administration; dans le 
quatrième, des actes conservatoires et des 
jugements dans lesquels une fabrique est 
obligée d’intervenir. 

des notions développées sur ee point, à consulter 
notre T < mé 1 le la Propriété rtet Bien» occlétiat- 
liqan , p. 18, 44 et suiv. , IG8 et suiv, 

(5j Yoyrx p. 22 , note 4. 
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DiniBENTIl ESPÈCES SE BIENS SES FABBJQUXS. 


Les différentes espèces de biens des 
lubriques sont : I" les biens-fonds et les 
rentes; 2» les biens restitués d’apres divers 
décrets; 3° le produit des bancs, des 
chaises, des chapelles, des monuments, 
etc.; 4» le produit des quêtes, des troncs 
et autres oblations; 5° les droits perçus 
d'après le tarif; (i° le supplément donné 
pur la commune, les secours accordés par 
le conseil-général (o), et par le gouver- 
nement. 

ARTICLE I". 

Des Biens-fonds et des Rentes. 

Les biens-fonds sur lesquels la fabrique 
exerce des droits, sont : 1° l’église, 2° 
le presbytère , 3- le cimetière, 4° les mai- 
sons , les édilices et les biens ruraux. Parmi 
ces divers objets, les uns sont la propriété 
de la commune, mais propriété imparfaite, 
puisqu’elle est limitée par plusieurs droits 
de la fabrique; les autres appartiennent à 
ce dernier établissement, h litre du pro- 
priété ou d’usufruit . nous distinguerons 
avec soin les droits respectifs des fabriques 
et des communes. 

§ I“. 

De l'Eglise. (6) 

I. Nous ne reproduirons pas ici les preuves 
Irès-développécs que nous avons données 
dans un autre ouvrage (t), pour établir 

(I) Traité de ta Propriété des Bonis ecctésias- 
tique* 


le droit de propriété des fabriques, ou plu- 
tôt des paroisses, sur les églises remises 
en 1802 à la disposition des évêques (i). 
Nous pensons que ces preuves restent iné - 
branlables; nous ne pouvons donc qu'y 
renvoyer nos lecteurs (a). 

'*) .Noua avions soutenu, il est vrai, dans Ica 
précédentes éditions de cet ouvrage , que la com- 
mune était propriétaire de l'église. Nous n'avions 
point assez approfondi cette question, et nous 
avions craint aussi, en rejetant l’opinion la plus 
reçue parmi les jurisconsultes, d'exposer les fa- 
briques à des procès ruineux. Mais depuis que la 
jurisprudence de plusieurs cours, et notamment 
celle de la cour de cassation , s’est prononcée en 
laveur des fabriques; depuis surtout que nous 
avons vu combien l’opinion contraire était subver- 
sive de9 principes les plus sacrés de l’équité , et 
pouvait devenir funeste à la religion, nous n’avons 
pas hésité. 

(S) Voyez le Traité de ta Prop. de* Bien* ecelé». , 
p. 168, llfci. Nous ne devons pas dissimuler ce- 
pendant que l’administration et le conseil d’Ktat 
persistent à attribuer aux communes la propriété 
des églises et des presbytères restitués en I80i ; 
c’est dans ce sens qu’ont été rendus deux arrêts 
du conseil d’Ëtat , des 31 Janvier et 7 Mars 1838. 
I.c premier décide, I» qu’il faut distinguer entre 
les églises et presbytères remis par l’état pour le 
service du culte, dans les cures et succursales 
rétablies en exécution de la loi du 18 Germinal 
an X , et les églises et presbytères qui. demeurés 
sans emploi après l’organisation ecclésiastique , 
ont fait l’objet du décret de concession du 
30 Mai 1806. 

â» Que les édifices de la première catégorie appar- 
tiennent aux communes, et ceux de la seconde, aux 
fabriques. 

3® Que les communes sont devenues propriétaires 
incummutables ; d’où il suit qu’elles ne sauraient 
perdre leurs droits, par cela seul que leur église, 
rétablie en exécution du concordat , aurait été 
depuis ou même serait ultérieurement réunie à une 
autre église, par suite de changements adminis- 


(а) Par la province. ( Note de l’éditeur belge.) 

(б) La cour de cassation do Belgique, par deux arrêts du !â0 Juillet 1813 , a décidé que les églises 
étaient la propriété des paroisses ( Journal Belge de* Çonteil* de Fabrique* , T. II , p. ÎJO et suivantes). 

i Fl ote de l’éditeur belge ) 
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Alors même qu'on rcgo nierait la com- 
inuno connue propriétaire, il ne faudrait 
pas conclure de ce droit de propriété, qu’il 
lïit loisible à un conseil municipal de dis- 
poser à son gré de l'église, et de la livrer 
à des prêtres non approuvés ou à d'autres 
sectaires. H se mettrait en opposition avec 
les art. 9, tO, 30, 31 , 33, 44, 03, 73 de 
la loi du 18 germinal an X. qui disposent : 
1° que les prêtres exerceront leurs fonc- 
tions sous la juridiction des évêques; 2“ 

tralifs apportés dans les circonscriptions des cures 
et des succursales 

Nous n’avons aucune envie do susciter des em- 
barras à l'administration ; nous serons toujours les 
premiers à inviter les fabriques à éviter autant 
que possible les procès. Mais, en vérité , les décisions 
que noiis venons de rapporter sont-elles tolérables ? 
Nous ne parlons point du principe qu'elles suppo- 
sent et que nous avons énergiquement combattu . 
c’est que le gouvernement a pu , en I7K1), user et 
abuser ; que les biens non vendus sont encore sa 
chose ; qu'il lui est loisible de lui donner telle 
destination qu'il voudra. Laissons de coté le prin- 
cipe pourtant si sacré de la propriété; mais y 
a-t-il convenance, raison, justice, a déclarer les 
paroisses ou les fabriques proprietaires d'églises 
que la loi a vouées à un service profane ou à la 
démolition ; et d'autre part , à déclarer bieo com- 
munal , c'est-à-dire, bien profane, les églises affec- 
tées à perpétuité à un service sacré? Il y a dix-huit 
mois que le conseil d'Etat et trois rapporteurs en fai- 
saient une propriété de l'étal. Aujourd'hui ce même 
conseil les attribue aux communes. D'un autre 
côté, plusieurs tribunaux persistent à les attribuer 
aux fabriques. Quelle confusion ! Mais ce n'est pas 
tout : il restait à ces derniers établissements une 
ressource dans la jurisprudence de plusieurs cours 
qui leur est favorable. On la leur enlève, l/arrêt 
précité décide que ce n'est plus aux tribunaux 
ordinaires a juger le débat, s'il s’en élève quelqu'un. 
Et cependant les tribunaux, depuis celui de première 
instance jusqu’à la cour de cassation, s’étaient 
déclarés compétents. Aucune autorité administra- 
tive n'avait élevé de conflit; aucun jurisconsulte 
n'avait pensé qu’il fût possible d’en élever un. 
Gette doctrine parait pour la première fois dans 
l'arrêt du 31 Janvier 1KW. Nous examinerons ailleurs 
si elle est fondée (a). 


que les églises seront mises à In disposition 
de ceux-ci; 3° qu'aucun édifice, église un 
chapelle, ne sera ouvert à l’exercice du culte 
sans l'autorisation du gouvernement. 

il y a plus, les communes, d'après un 
arrêt de la cour royale de Nancy, n'ont 
pas qualité pour exercer les actions relatives 
au droit réel des églises. Celte qualité 
appartient aux fabriques. Il s’agissait, dans 
la cause, d’une servitude au proûl de 
l'église, et contre un particulier dont la 
propriété était grevée d'un passage pour se 
rendre à une tribune et à l’orgue. 

II. Si la commune ou section de commune 
perdait le titre de paroisse, l’église appar- 
tiendrait à la fabrique de la paroisse à 
laquelle cette commune ou section de com- 
mune serait réunie; ainsi Font décidé les 
décrets des 30 Mai et 31 Jiiillel 1800. Il 
faut convenir que cette disposition est peu 
équitable, et qu’on ne peut la meure à 
exécution sans de graves inconvénients. 

III. Si la commune supprimée recouvrait 
son titre, elle recouvrerait aussi son église ; 
cela a été pratiqué jusqu'ici : elle recou- 
vrerait aussi Ions ses autres biens (h) C'est 
ainsi que l'a réglé l’ordonnance du 28 Mars 
1820; elle a rendu aux églises rétablies 
depuis le 28 Août 1808, tous les biens qui 
leur avaient appartenu avant leur suppres- 
sion, et que leur avaient enlevés les décrets 
des 20 Juillet 1803 , 30 Mai et 31 Juillet 
1806. 

IV. Les droits de la fabrique, alors même 
qu’elle n’est pas propriétaire de l’église, 
consistent, 1“ à retirer de quelques-unes 
de ses parties un produit, en y faisant 
placer des bancs, des tribunes, des chaises; 
en consentant à l’érection de monuments, 
de cénotaphes et d'inscriptions ; en cédant 
des chapelles, h la condition, toutefois, 
de se conformer, [>oiir ses divers objets. 


(a) En Belgique , l'administration ne peut pas revendiquer la décision des questions de propriété qui 
sont exclusivement du ressort des tribunaux. Art. 1)3 et suivantes de la constitution. 

fiVote de l'e'diteur belge.) 

(h) Nous ne pensons pas que l’on puisse suivre en Belgique les principes consacrés par l'ordonnance 
du 3H Mars 1K5Ü qui est spéciale à la France. L'ancienne paroisse a cessé d'exister; elle est rétablie à 
un litre tout à fait nouveau : elle a droit sans doute à une partie des biens de la fabrique à laquelle elle 
a été réunie; ce droit s'étend non pas seulement aux bien* de son ancienne dotation, mais a tous les 
biens sans distinction , parce que tous ces biens sont la propriété de la paroisse telle quelle a été constituée 
avant la restauration de l'église supprimée Le partage des biens devra donc, eu règle générale, être 
cllcclué d'apiès le nombre de feux dans chacune des paroisses. ( fi oie de l'éditeur belge.) 
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aux lois et aux réglements en vigueur (1); siens, elle le pouvait à plus furie raison 


2" à pourvoir à sa conservation et à son 
embellissement, c’est-à-dire, à faire faire 
toutes les réparations dont elle a besoin , 
et toutes les décorations dont les iessources 
de la fabrique la rendent susceptible 

V. Il doit y avoir une porte de commu- 
nication entre le presbytère cl l’église , 
quand les deux édilices sont contigus ou 
séparés seulement par une cour ou uu jardin 
fermés. 

La raison en est évidente. Le cure est 
gardien de l’église et des objets qu’elle 
renferme. Cette garde lui appartient par 
la nature de ses fonctions , en vertu de la 
jurisprudence ancienne (s) et moderne (s); 
en vertu d’un usage général non contesté; 
et, enfin, à raison de la responsabilité que 
cette garde fait peser sur lui (1). Or, s’il est 
gardien de l'église, on doit lui accorder les 
communications les plus promptes et les 
plus faciles. Ces communications lui sont 
dues encore, par l’obligation où il est d'en- 
trer le jour et la nuit dans l’église, pour 
porter les sacrements aux malades, admi- 
nistrer le baptême et remplir les autres 
fonctions de son ministère. 

Mais à qui appartient-il de faire cette 
concession i 

Autrefois on décidait qu’il appartenait à 
la fabrique de faire à des particuliers la 
concession d’une porte de communication 
avec l’église, et même de croisées donnant 
dans l’intérieur de cet édiliee (s). Ce que la 
fabrique pouvait pour du simptes parois- 

(l) Voyez décret du XO Décembre ISO!), art. 56, 
68 et auiv. ; voyez auaai art. 5 de ce chapitre; 
fart. 08 n'ciige que la permission du ministre, 
accordée sur ta seule proposition de l'évéque. 

(*) Voyet Traité det Paroisses , par Buyer, T. I, 
p. 05. Autrefois Ica marguillicra étaient aussi gar- 
diens de l'église. 

(a, l.e curé, d'après divers réglementa sur les 
cloches, approuvés par les préfets et conformes il 
la jurisprudence du ministère des cultes , est au- 
jourd'hui seul gardien de l'église, et en a seul 
les clefs. 

(4) C'est à cause précisément de cette responsa- 
bilité. que le ministre des cultes a décidé plusieurs 
fuis, depuis 1850, que le curé devait avoir seul 
les clefs de l'église. 

fa) Arrêt du parlement de Paris , du £6 Décembre 
1055. ( Journut des audiences, T. 1 , p. --?* , 


pour le curé (e>. 

Aujourd'hui le pouvoir de la fabrique est 
incontestable dans l'opinion qui soutient 
que cet établissement est propriétaire de 
l’église (7); mais il est douteux dans i’o/ii- 
nion contraire, qui attribue la propriété à 
la commune (s). Nous disons qu'il est dou- 
teux, et voici pourquoi. Les jurisconsultes 
favorables aux communes sont bien obligés 
de convenir que leur propriété est d’une 
espèce particulière. Ainsi , comme nous le 
disons ailleurs, malgré cette propriété, la 
fabrique a le droit de faire dans l’église 
tout ce qui est nécessaire ou utile à sou 
embellissement et à sa conservation. Elle a 
le droit d'en retirer tout les produits; elle 
peut même , avec l'autorisation requise , 
aliéner des places à temps ou à perpétuité. 
Eniitt , elle peut y faire les dispositions né- 
cessaires pour la rendre plus propre au 
service du culte divin. Si une croisée, par 
exemple, était nécessaire pour lui donner 
uu jour sttilisunl , elle pourrait la faire pra- 
tiquer. Or , une porte de communication 
avec le presbytère est précisément dans le 
même genre; elle est, sinon indispensable, 
du moins très-utile pour l'administration 
spirituelle de la paroisse. Tout ce que 
pourrait exiger la commune, c’est qu'en la 
pratiquant la solidité du mur ne fût nulle- 
ment compromise. L’objeclioti tirée d’un 
arrêt de la cour royale de Paris, du 28 Dé- 
cembre 1833, n’est pas décisive; d'abord , 
non-seuiement parce qu’il est fondé sur 
l’opinion très-eonlestée qui attribue la pro- 
priété des églises aux communes , mais 
aussi parce que l’espèce est tout à fait diffé- 
rente. La cour royale de Paris avait à juger 
si la commune pouvait s’opposer à l’éta- 
blissement d’une croisée, ouverture qui 
constituait une servitude, non pour rendre 
plus faciles la garde de l’église et le service 

(6} A défaut de la jurisprudence, il y avait un 
usage non contesté. Jamais les communes n'inter 
venaient dans une affaire de ce genre. 

(7) C’est l’opinion de plusieurs cours , de plusieurs 
jurisconsultes; nous l'avons soutenue dans notre 
Traité ae ta Propriété des Biens ecclésiastiques , 
p. 168 et suiv. 

(8] C’est l'opinion du conseil d'EUl , cl de quel- 
ques cours focales 
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<lc la paroisse, mais pour la commodité 
personnelle des habitants du presbytère. Il 
est probable, d'ailleurs, que la cour fut in- 
fluencée par des motifs particuliers b cette 
cause. Le curé n'avait consulté, ni la fa- 
brique, ni le conseil municipal. 

Quoi qu'il en soit, nous pensons que là 
où une porte de communication n'existerait 
pas avec un presbytère attenant à l'église, 
le curé pourrait la pratiquer de concert 
avec la fabrique. Toutefois il ferait sage- 
ment de consulter l’évêquo, et celui-ci, do 
s'entendre avec le préfet, auquel il pourrait 
exposer les raisons ci dessus énoncées, et 
d’autres, s’il en avait à produire. 

VI. bans le cas où le sol qui tient à 
l'église et la touche immédiatement serait 
une propriété privée, le maître du terrain 
doit laisser à l’église les jours nécessaires. 
Mais à quelle distance doivent être les édi- 
fices du propriétaire, pour que les jours 
nécessaires à l'église soient réputés suffi- 
sants V 

Il faut distinguer entre le droit de l’église 
provenant de la prescription, et celui qui 
résulte de la destination du père de famille. 

Si l'église est déjà en possession depuis 
un temps suffisant pour avoir acquis la ser- 
vitude par prescription, c'est-à-dire, depuis 
trente ans, elle a droit à ce que le proprié- 
taire ne bâtisse pas à moins de six pieds de 
distance. C'est ainsi que l'ont décidé deux 
arrêts de la cour de cassation , des 33 Avril 
1817 et 31 Juin 1835 (<). L'ancien droit était 
plus favorable aux églises. Il résulte de la 
loi du 9 dig. de tedificiis privait», que si 
quelqu'un est dans l'intention de bâtir sur 
un terrain limitrophe des édifices publics, 
il lui est enjoint de laisser entre les édifices 
et sa construction un espace de quinze 
pieds. Nos auteurs appliquant cette loi aux 
églises et aux chapelles publiques, étaient 
unanimes pour exiger la même distance (»). 

Si . au lieu de la prescription , les adver- 
saires de l’église pouvaient invoquer la des- 
tination du père de famille, la cause de la 
fabrique serait encore moins favorable Tel 

(1) Malgré ces deux arrêts, le droit de l'église 
serait sujet à controverse, à ne considérer que la 
disposition des tribunaux à l'égard des fabriques. 

(*) Iles Godets , sur Tari. I!k‘» de lu Coutume He 
Pan» ,- Serres , p. I la ; Dcspeysses , Tom. V , p. loti , 
Homal, Lot* ctvdii, l.iv. I, p. 14. 


serait le cas où un particulier aurait cons- 
truit une église sur son terrain, un la lais- 
serait construire en fournissant volontaire- 
ment remplacement. Dans ce cas, si on était 
raisonnable, on devrait admettre quece pro- 
priétaire doit laisser une dislance au moins 
de six pieds, par la raison bien simple que 
celui qui a construit une église ou cédé le 
terraiu pour la construire, n'a pas voulu 
qu’elle devint obscure par son fait. Mais il 
serait à craindre qu’a celte raison on 
n'opposât le principe, tuai appliqué sans 
doute au cas préscul, que la destination du 
père de famille vaut titre. 

VU. b'après ce principe, qu'une fabrique 
ne peut aliéner aucun immeuble sans y être 
autorisée, cl d’après cet autre principe, 
que l’église est un objet hors du commet ce, 
les fabriciens ne peuvent consentir à ce que 
les murs de l’église deviennent mitoyens 
d’un édifice privé (?). Celle doctrine est 
fondée, tant sur la tutelle à laquelle sont 
soumis les etablissements publics, que sur 
la distinction établie par l'ancienne et la 
nouvelle législation (s) entre les propriétés 
publiques ou privées, d'une part, et les 
objets qui ne sont pas dans le commerce. 
L'église, tant qu’elle est afl'eclée au service 
divin, est un de ces objets. Ainsi, pour 
céder une partie quelconque de sa pro- 
priété, il ne suffit pas d'une autorisation, 
laquelle est requise toutes les fois qu'un 
immeuble est aliéné par un établissement 
public. De plus, cette autorisation ne devra 
être, ni demandée, ni accordée (»). 

Cette règle générale ne souffre d'excep- 

(S) Code civil , art. 837. 

(4) Code civil, art. i22G , 2227 . 

(5) On ne peut par conséquent invoquer contre 
les fabriques l'art, tittl du Code civil , ainsi cuuçu : 
« Tout propriétaire joignant un mur a lu faculté 
» de le rendre mitoyen en tout ou en partie, eu 
» remboursant au maître du mur la moitié de sa 
» valeur, ou la moitié de la valeur de la parti» 
» qu’il veut rendre mitoyenne, et moitié de la 
» valeur du sol sur lequel le mur est bâti. • Alors 
même qu'une construction serait déjà ancienne, 
celui qui en est propriétaire ne pourrait exiger 
cette mitoyenneté. Ainsi l'a décidé un arrêt de la 
cour royale de Toulouse, du 13 Mai 1831 ; mais clic 
a décidé aussi que si les constructions existaient 
depuis plus de dix ans, c'était une prruve qu'elles 
n'incommodaient pas l'église, et que dès lors il n'y 
avait pas lieu a en exiger la démolition 
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lion que dans certains cas prévus par les 
lois. Ainsi, une fabrique dament autorisée, 
peut consentir à ce qu'une chapelle formant 
une propriété privée, ait un mur mitoyen 
avec l'église. Elle peut encore plus, puis- 
qu'une chapelle même qui en est partie in- 
tégrante, peut £lre aliénée en faveur de 
celui qui a construit l'église, ou d’un grand 
bienfaiteur. 

§ II. 

Du Presbytère. 

I. I.a fabrique a la propriété du pres- 
bytère dans les cas suivants : 1» si elle en 
a fait l’acquisition ; 2° s’il lui a été 
donné; 3» s’il existait au moment de la 
révolution, et qu’il lui ait été remis en 
vertu de la loi du 8 Avril 1802 , art. 72, 
des décrets des 28 Juillet 1803 (27 Ther- 
midor an XI), 30 Mai et3i Juillet 1806 (<) (a). 

II. La commune a la propriété du pres- 
bytère, 1° si elle l’a fait biltir depuis la 
loi du 8 Avril 1802 (18 Germinal an X) ; 
2° s’il lui a été donné, ou si elle en a 
fait l’acquisition depuis la même époque (i). 

Nous avons établi fort au long les droits 
des fabriques sur les presbytères, dans 
notre Traite' de la Propriété des biens 
ecclésiastiques , p. 192-209. 

Si la fabrique est propriétaire du pres- 
bytère, elle en a la jouissance pendant 
la vacance de la cure. Si la commune est 
propriétaire, elle en a également la jouis- 
sance pendant le même temps (s). 

La commune ou la fabrique peut l’afler- 
mer, en y mettant la condition expresse 
que le locataire le rendra immédiatement, 
s'il est nommé un desservant , ou si l'évêque 
autorise un curé, vicaire ou desservant 
voisin àt y biner (a). 

(I) Cette décision résulte des dispositions de l'ar- 
ticle 4 de l'ordonnance du 3 Mars Ixdh. 

(*) Ibid. 

[s] Ordonnance du 3 Mars 1x25. 

( 4 ) Ibid. 


7» 

$ fil. 

Du Cimetière. 

I. Nous croyons avoir prouvé que, sons 
l’empire de nos anciennes lois, la propriété 
des cimetières appartenait aux paroisses, 
ou, ce qui revieul au même, aux fa- 
briques. Ii n’y avait d’exception que pour 
les cimetières des villes et des communes 
qui les avaient acquis il leurs frais et 
pouvaient exhiber leur titre d’acqui- 
sition (s). 

Nous en avons conclu que ceux de ces 
terraius qui n’avaient pas été aliénés 
avaient tlü être rendus aux fabriques!») (b). 

Cependant il est dans l'esprit du notre 
jurisprudence, que les cimetières appar- 
tiennent aux communes. Ainsi, d'après 
plusieurs avis du conseil d'Etat, 

On ne devrait pas autoriser une fabrique 
k acquérir un cimetière : < Cette autori- 
i sation, donnée même exceptionnel le- 

> ment, dit un avis du conseil d'Etat, du 

> 27 Septembre 1833, pourrait douner 

> lieu à des résultats fâcheux qu’il est 

> du devoir de l'autorité de prévenir ( 7 ). • 
Par la même raison , on lui refuserait l’au- 
torisation d’accepter un legs destiné par 
le doualeur à servir de cimetière (s). Et 
enün si, par suite d’une autorisation 
donnée contrairement h cette règle, un 

(5) Yoyer notre Traité de la Propriété des Biens 
ecclésiastiques, p. 300— 420. Noue croyons avoir 
démontré que , jusqu'en 1770, les paroisses avaient 
on général acquis les cimetières. S'il existait quel- 
ques exceptions, elles étaient rares. Kn I77fi, es 
villes furent obligées d'acheter des cimetières hors 
de leur enceinte. Si donc une commune rurale avait , 
avant 17X0, élevé des prétentions sur le cimetière, 
elle aurait drt exhiber des titres. 

té) Le décret du 7 Thermidor an XI ayant rendu 
aux fabriques leurs biens non aliénés, il s’ensuit 
que les anciens cimetières non vendus en vertu des 
lois révolutionnaires peuvent être revendiqués par 
les fabriques comme leur propriété , sauf l'exhibition 
de preuves contraires par les communes. 

(7) Avis du comité de Tint. , du 37 Septembre 1X3.7 

[S) Ib. 3 Mai IK2G. 


t<a) La cour de cassation de Belgique, par les arrêts ci-dessus cités du 30 Juillet tKi3, a décidé la 
question de propriété en faveur des fabriques. {Note de l'éditeur belge.) 

(b) Les cimetières anciens sont la propriété des fabriques. Arrêts ci-désatts cités do 30 Juillet 1X13 
de la cour de, cassation, t Note de l'éditeur belge J 
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terrain avait «le acquis par une fabrique 
ou tout autre établissement , la commune 
devrait s'entendre avce cet etablissement, 
lui en rembourser le prix et en devenir pro- 
priétaire (i). 

En règle générale, la propriété des ci- 
metières doit, d'après le conseil d'Etat, 
appartenir aux communes , parce que , 
dit il , ils doivent servir à tous les ha- 
bitants , sans distinction de culte (i) ; ils 
ne doivent en aucun cas appartenir à 
une fabrique (a) , à un hospice ou à un 
autre établissement public (s) A plus forte 
raison ne peuvent-ils jamais être l’objet 
d’une entreprise particulière : une pareille 
spéculation est repoussée par les conve- 
nances (s) 

Nous avons dft exposer la jurisprudence 
du conseil d'Etat; il faut maintenant en 
examiner les motifs. Le principal , le seul 
sans doute qui ait quelque importance 
anxieux du conseil d’Etat, c’est que le 
cimetière n’est pas destiné aux seuls ca- 
tholiques, mais h tous les habitants, quel 
que soit leur culte. Un second motif qui 
ne difTère pas de celui-là , c’est que les 
maires peuvent, sans ditliculté, faire en- 
terrer dans un cimetière, sans et malgré 
le curé. Le premier motif est consigé 
dans un avis du 15 Mars 1833 , donné à l’oc- 
casion du cimetière de Dunkerque. Le se- 
cond est sous-entendu dans les differents 
avis cités plus haut. Ils sont loin l’un et 
l’autre d’être décisifs. Ce ne sont pas 
seulement les lois canoniques, mais aussi 
les lois civiles qui prescrivent des lieux 
d'inhumation différents pour les personnes 
appartenant aux différentes religions. < Dans 

> les communes oit l'on professe différents 
» cultes, chaque culte doit avoir un lieu 

• d’inhumation particulier; et , dans le 

> cas oit il n’y aurait qu'un seul citne- 
i tière, on le partagera par des haies, 

• murs ou fossés, en autant de parties 

(I) lb. è6 Octobre 1WB, 15 Mars IKB. 

(Sj lb. iî» Mars ItOT. 

. (ii 16. üOclobre tftü, li Janvier cl 95 Mars 1825 , 
20 Mar» 1820. 

(4) Avis ‘lu cons. d’fvtat, con». de l'int. , du 
IK Mars IM53. 

,5) lb 7 Scpiemhrc IKV2 


• qu’il y aura de cultes différents, avec 

• une entrée particulière pour chacune 
» (décret du Prairial an XII , art la). » 
Quoi de plus clair que ces paroles : Chaque 
culte doit avoir un lieu d'inhumation par- 
ticulier ? Voilà la prescription , ou du 
moins le vœu formel de la loi. S’il est 
rempli, il ne peut y avoir d’inconvénient 
pour les autres cultes à ce que la fabrique 
soit propriétaire. Si on se borne à une 
séparation, les sectateurs d’un autre culte 
peuvent acheter le terrain dont ils ont 
besoin à la fabrique , ou , si elle refuse , 
l’acheter ailleurs. 

Quant aux enfants morts sans baptême 
et aux adultes privés de la sépulture 
ecclésiastique , il n’y a qu'à observer à 
leur egard les règles de l’Eglise, qui pres- 
crivent de leur réserver un terrain. Cela 
doit être, parce que l’on peut laisser violer 
la discipline de l'Eglise catholique, sous 
l’empire d’une législation qui consacre la 
liberté des cultes; mais on ne peut, sans 
déroger à cette même liberté, forcer le 
prêtre, les catholiques à des actes que leurs 
lois réprouvent; or, elles leur défendent 
d’avoir une sépulture commune avec les 
individus non baptisés ou décédés dans 
un étal qui a forcé l’Eglise à leur refuser 
ses suffrages. Ces raisons ne sont pas étran- 
gères aux membres du conseil d’Etat, car 
une décision portée en 1851, proclame 
comme un droit la réserve d’un terrain 
pour les personnes en question, (f'oyez 
cette décision. Principes d" Administration , 
par M. Vuillefroy, p. 70 ) 

Voilà ce que nous avions à dire sur 
la jurisprudence du conseil d’Etat, qui 
refuse aux fabriques le droit de posséder 
un cimetière. Le conseil d’Etat est loin 
d’être immuable; des raisons plus fortes 
et plus décisives que celles qui ont fait 
établir sa jurisprudence , peuvent et doivent 
la changer. Nous avons donc cru qu’il 
était à propos de les exposer succinc- 
tement. 

Si, comme nous venons de le voir, le 
conseil d’Etat refuse aux fabriques le droit 
de posséder un cimetière public pour le 
service d’une commune, il admet que les 
autres etablissements publics ont la fa- 
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eu lié , moyennant une autorisation (i), 
d’i'ii posséder un pour leur usage parti- 
culier Les hôpitaux et les congrégations 
religieuses peuvent être dans le cas de 
solliciter et d'obtenir une semblable au- 
torisation. Pour se dispenser d'y recourir, 
ils ne pourraient pas se prévaloir de la 
disposition du décret du 23 Prairial an XII 
(art. IA) , qui autorise chaque individu h se 
faire enterrer sur sa propriété, i Ce serait 

■ singulièrement méconnaître son texte 

• et son esprit, dit l'avis précité du 4 Juil- 
« let 1832, que d'y trouver l’autorisation 

> générale pour des individus non parents 

> ou alliés, de se faire enterrer successi- 

> veinent sur le même terrain, parce que 

• ce -terrain serait indivisément possédé 
» par eux, ou bien encore parce qu'ils 

■ seraient volontairement soumis à une 

> même règle monastique, et qu'ils exis- 
i teraient comme communauté religieuse. 

» L’ouverture d'un cimetière pur une con- 

> grégation religieuse ou tout autre établis- 

• sèment public, ne peut donc avoir lieu 

■ qu'après avoir été autorisée par le gou- 

> vernement. i 

Cette même autorisation du roi n’est donc 
point requise pour avoir un lieu du sépul- 
ture destiné exclusivement h une famille 
ou h un individu qui en est propriétaire. 
Cependant celte faculté n'afTranchit point 
d’une autorisa lion du maire, qui a un double 
objet : le premier regarde le fait ou l'acte 
de la sépulture, le second regarde le lieu. 

L'acte de la sépulture, qui est consommé 
sans une autorisation préalable du maire, 
est un délit prévu par l'article 358 du Code 
pénal. Le lieu de la sépulture devant être 
à une certaine distance des maisons ha- 
bitées, et étant, par les expressions géné- 

(l) Avis du comité de l'intérieur, 4 Juillet 1852. 

• Comme le voisinage de ces cimetières crée des 
. • servitudes, ajoute l'avis précité, qui , lorsqu’elles 
» ne sont pas imposées par l'intérêt public , ont 
» besoin d'être consenties par les propriétaires des 
» terrains dont clics diminuent la valeur, cette 
« autorisation ne doit être accordée qu'après une 
» enquête établissant que les propriétaires intéres- 

• nés y ont donné leur assentiment. • l/instruction 
doit également constater que le terrain choisi remplit 
les conditions exigées pour les cimetières publics. 
« L'autorisation doit toujours être donnée par une 

• ordonnance rendue sur le rapport du ministre 

• de l’intérieur, dans la forme ordinaire. » 
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raies du décret (»), placé sous la siirveil 
lance de l'autorilé municipale, M. Dupin 
en conclut que l’individu, alors même qu'il 
le choisit dans sa propriété, doit être au- 
torisé par le maire (j). 

Le produit du cimetière appartient à la 
fabrique: mais elle ne peut yfpercevoir 
qu’un produit spontané, c'est-à-dire , les 
herbes, les fruits et les émondes des arbres 
qui y croissent sans culture ( 4 ). Dans les 
villes, la fabrique les abandonne à la com- 
mune , à raison des frais que celle-ci est 
obligée de supporter pour l’entretien des 
murs du cimetière. 

II. Ou peut demander à qui appartient un 
cimetière abandonné L’avij du conseil 
d'Etat, du 20 Décembre 1800, approuvé le 
23 Janvier 1807 , suppose que la propriété 
appartient à la commune, on, qu’obligée 
d'en fournir un nouveau, elle a droit à pro- 
fiter de l'ancien. Cet avis dispose que le 
maire ne pourra vendre le terrain sans au- 
torisation. 11 ne réserve en faveur de l’église 
qu'un chemin de ronde autour de cet édifice. 
Les fabriques, et surtout le curé, devraient 
cependant veiller, tant à la réserve de ce 
chemin . qu'à l'exécution de l’article 8 du 
décret du 12 Juin 1804. (K oyez ce que nous 
disons, 3* part. , chap. iv, n“ S.) 

III. La fabrique n’a pas le droit de faire 
à des particuliers des concessions de terrain 
dans les cimetières, et de les autoriser à y 
ériger des monuments; ce droit appartient 
à la commune (sj. 

IV. Le produit de la coupe des arbres du 
cimetière appartient à la fabrique («). 

(4) L* décret pirle de* lieux de sépulture, sans 
distinguer entre ceux qui sont publics et ceux qui 
appartiennent a des particuliers. 

(SJ Cette opinion est exprimée dans un réquisitoire 
dont les conclusions ont été adoptées par un arrêt 
delà cour de cassation, du 14 Avril 1838. 

(4| Décret du 30 Décembre 1809, art. 36. 

(R) Décret du 12 Juin 1804, Tit. III, art. 10. Ce 
décret suppose que c'est la commune qui a fourni 
le terrain du cimetière. Mais s'il appartenait à la 
fabrique , celle-ci pourrait user de ses droits «le 
propriétaire, et faire des concessions de terrain. 

(6) Différentes décisions ministérielles ont déclaré 
que les arbres devaient être considérées comme 
un prodaii spontané, et que, par cette raison, 
ils appartenaient à la fabrique 

Le ministre de l'intérieur , consulté par le préfet 

41 
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sur les formalités à observer en pareil cas, 
le cbap. ni du tit. h , art . 3 , § iv.) 

§ IV. 

Dr» autre» Biens- fonda et des Rentes appar- 
tenant à la fabrique. 

I. Les autres biens-fonds possédés par la 
fabrique sont, ou des édifices, ou des terres, 
ou des rentes. 

II. Elle peut avoir sur ces biens, ou un 
simple droit de propriété, ou la jouissance 
sans propriété, ou la propriété unie à la 
jouissance (i). 

III. La fabrique n’a que la nue propriété 
en diverses circonstances ; ainsi on peut 
citer : I* le cas , par exemple, où un parti- 
culier donne une maison à la fabrique, k 
condition qu’on y fera l’école ; celui où on 
donne une rente, un terrain, à conditiou 
que le produit servira à payer le traitement 
de l'instituteur ; 2° on peut citer le cas où 
un legs serait fait à la fabrique , pour les 
pauvres, l'hospice, etc. (s); cela arrive 
encore, lorsqu’une église, rétablie sous le 

de U Somme , répondit à ce magistsal , le 21 Mai 
ISIS : Vous me demandes ■ St les arbre s excru» sa r 
» Irt terrain» servant aux inhumation» font com- 
» prit dan» le» revenu » attribue'* aax fabrique». 

« par l’arl. SU du décret du 30 Décembre 1809. . 
Cette question a toujours été résolue affirmati- 
vement par l'ancien ministre des cultes, sur le 
motif que ces arbres sont venus naturellement , et 
que, s’il ÿ en a quelques-uns de plantés (à et lk, 
ces arbres ne demandent pas de culture , et 
dès lors ils ne sont réellement que de» produit» 
spontané». Depuis 1818, celte jurisprudence a été 
suivie sans interruption dans le département de 
la Somme. Diverses décisions du ministre des 
finances , antérieures ou postérieures au nouveau 
Code forestier , l’ont approuvée implicitement , en 
ordonnant la délivrance aui fabriques des arbres 
plantés dans les cimetières. Nous devons ces ren 
geignements à l’extrême obligeance de M, Mande, 
chef du bureau de la préfecture de la Somme 
( i) Code civil , art. 542 et 513. 

(St Les donateurs peuvent avoir des raisons pour 
choisir cette voie , plutôt que de donner directement 
à l'école on au bureau de charité. Ce» sortes de 
donations ne sont pas contraire» au Code civil , 
qui défend, il est vrai, les substitutions par 
l'art. 888, mais qui, dans l’art. «80, consacre 
l'exception que nous venons d'exprimer , et auto- 
rise à séparer la nue propriété de t'usufruit. 


titre de chapelle vicariale, recouvre les 
biens qui lui avalent été enlevés h l’époque 
de sa suppression; dans ce cas, en vertu de 
l’ordonnance du 28 Mars 1820, la fabrique 
de la cure ou succursale conserve la nue 
propriété, et celle de la chapelle n’a que la 
jouissance (s) (a). 

IV. Les biens dont la fabrique a l’usn- 
fruit, sans en avoir la propriété, sont 
tous ceux qui lui ont été donnés à celle 
condition : dans ce cas, c'est ordinairement 
la commune qui en est propriétaire. La 
fabrique a sur tous les autres biens le droit 
de propriété et d’usufruit. 

V. Si, afin d'assurer le service d’une rente 
donnée h une fabrique pour l'acquit d'une 
fondation ou pour tout autre motif, les 
biens du fondateur avaient été affectés 
d'une hypothèque spéciale, ces biens pour- 
raient-ils être réclamés k titre de propriété 
par rétablissement donataire? 

La négative ne semble pas douteuse , 
puisque autrement l’on confondrait l’hypo • 
thèque de la rente avec la rente elle-même; 
Confusion absurde, puisqu’il est de maxime 
qu’une rente n'est jamais foncière, quelle 
que soit la forme dans laquelle on assigne 
un bien pour en garantir le service. 

Déplus, il est certain que la fondation 
régulièrement faite, est la loi des contrac- 
tants. Or, la fondation ne donne pas le bien , 
mais se borne h l’affecter d’une hypothèque. 
Le fondateur ou son successeur n'est donc 
tenu, comme tout débiteur par hypothèque, 
qu'au paiement de la dotation. 

(S) Cette propriété peut éventuellement procurer 
un avantage réel à la fabrique. En effet , le' droit 
d'usufruit d'un établissement est assimilé à celui 
dout jouit une personne : le dernier de ces deux 
droits finit avec la vie de l’individu ; le premier 
ne finit que par la destruction de l’établissement 
ou communauté qui en jouissait. Ainsi, si la cha 
pelle vicariale, qui n’a que l’usufruit de scs biens , 
est suppi iniée , la paroisse de laquelle elle dépend 
rentre en jouissance de son droit. Nous croyons 
qu’il en serait de même d’une école qui serait 
détruite , et qui aurait des biens dont la propriété 
serait dévolue à la fabrique ; mais pour que les 
droits de l’école fussent a tout jamais perdus, il 
faudrait une suppression perpétuelle et non mo- 
mentanée de l’école . ou l’inobservation des con- 
ditions exigées par le fondateur. 


(a) Ce dernier $ est relatif à une législation étrangère à la Belgique. (Note de l éditeur belge.) 
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ARTICLE IL 

B#s Biens et Rentes restitués eux fa* 
briques. 

Nous renvoyons l'exposition et les détails 
de cette législation très-compliquée , à la 
fin de l'ouvrage. Nous nous contenterons de 
remarquer que la connaissance des lois, 
ordonnances et arrêts concernant ces biens, 
devient tous les jours moins pratique. En 
effet, les objets restitués, sont : 1° des biens 
que l’état avait saisis, et qui étaient dans 
ses mains, et dès lors ils ont dû être ré- 
clamés et rendus depuis le 20 Juillet 1003, 
date du premier décret de restitution. On 
ne concevrait pas la négligence des fabriques 
qui n’auraient pas réclamé, et celle de la 
régie qui avait reçu l’ordre de rendre ceux 
de ces biens qui lui avaient été déclarés ou 
qu’elle avait découverts. 

2° Des biens dont les hospices ou des tiers 
auraient été mis indûment en possession. 
Pour ceux-ci, la paescription est acquise 
s'il n’y a pas eu des actes judiciaires qui 
l'aient interrompue, actes qui doivent de- 
venir de plus en plus rares. 

3* Des biens celés. Pour que les fabriques 
puissent les réclamer, il faut qu’ils soient 
dans les mains des fermiers ou locataires 
qui les possédaient en 1789, ou dans celles 
de leurs héritiers. S’ils ont été vendus à des 
tiers, et que depuis la vente le temps exigé 
par le Code civil pour acquérir la prescrip- 
tion soit écoulé, ils en sont propriétaires 
incouimulabtes (a). 

Cependant, ce sont encore les biens célés 
sur lesquels les fabriques ont le plus de 
chances d'exercer des revendications. 

L'espèce de biens que les fabriques 
peuvent être plus souvent dans le cas de, 
réclamer, sont les presbytères, cimetières 
et autres édifices ou terrains dont les com- 
munes se seraient mises en possession sans 
y avoir été autorisées, ou sans les avoir 
acquis. Quoi qu’il en soit, comme au moyen 
de l’interruption de la prescription , les fa- 
briques intéressées peuvent encore être dans 
le cas d'exercer quelques réclamations , 
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elles trouveraient dans l’appendice, placé à 
la lin de l’ouvrage, les règles qui doivent 
les fixer. Nous nous sommes appliqué à les 
présenter d'une manière encore plus claire 
que dans les précédentes éditions. 

ARTICLE III. 

Des Bancs , des Chaises , des Chapelles , 
des Cénotaphes , Inscriptions et 
Monuments , etc . 

§ I- 

lies Bancs. 

Les questions qui se présentent fi exami- 
ner, par rapport aux bancs, regardent : 
I" la manière de les obtenir; 2® la manière 
dont on les perd ; 3® leur réparation ou re- 
construction ; 4° le produit et les charges. 

I. 

Manière d'acquérir les Bancs. 

I. La possession d’un banc s'acquiert par 
une concession faite par le bureau (<) qui 
doit obtenir l’autorisation, ou du conseil 
de la fabrique, ou du préfet, ou du roi, 
selon les circonstances (Voyez chap. lit, art. 
4, § 4 et b). 

II. Il y a des concessions perpétuelles, et 
d'autres pour un temps limité. Une fabrique 
peut faire une concession perpétuelle, lors- 
que celui qui demande cette concession offre 
un avantage beaucoup plus considérable 
que celui que la fabrique pourrait retirer 
d’une concession qui ne serait faite que pour 
un temps ; c'est-fi-dire que , si le conces- 
sionnaire perpétuel offre un capital, il doit 
surpasser le capital du revenu annuel des 
bancs; s'il offre une rente, elle doit être 
plus élevée que la prestation annuelle. 

Celui qui a bâti entièrement une église 
peut, sans concession, y retenir un banc ou 
une chapelle pour lui et sa famille tant 
qu’elle existera (*). 

{I) Décret du 30 Décembre 1800, art. 06. 

(S) Telle est la disposition de Tari. Ti du décret 
du 30 Décembre 1800. Elle eiclut les prétentions 
que plusieurs individus , ayant cousuuil une 


{a} Arrêté du T Janvier 1831. (Note de l'éditeur belge.) 
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III. Les autorités civiles onl droit à un 
liane dans letfli.se; ce privilège leur est 
accordé par l'art. -17 de la loi du 8 Avril 
1803 (18 germinal an X). 

Celte loi n’accorde évidemment qu'un 
droit personuel. Le législateur n’a pas voulu 
et n'a pu vouloir qu'il fût de même nature 
que celui qui résulte d'une location. Celui- 
ci donne un produit à l'église. Le premier 
ne constitue qu’une servitude. 

D'ailleurs, le législateur a eu l’intention 
d’honorer le fonctionnaire et non de lui 
concéder un droit utile. Il suit de là que 
quand un maire n’occupe point la place qui 
lui est réservée, il ne peut la céder à un 
autre. 

Dans les communes où le maire est la 
première autorité , il a seul le droit à un 
banc; maiscedroitne regarde que le maire 
du chef-lieu de la paroisse (i). 

Un maire protestant n’a pas droit à un 
banc (ij. 

église, croiraient pouvoir élever sur la poaseàsiou 
d’un banc. Le décret accorde le privilège a celui 
et non a ceux qui ont élevé l’édifice. 

Autre question : Celui qui a bùti l’église peut-il 
aussi choisir la place du banc ou de la chapelle? 
Nul doute qu’il ne puisse la désigner avant la 
construction. Il serait même déraisonnable de lui 
refuser le choix quand la construction est faite. .Mais 
le seul moyen de prévenir toutes les ditOcultés, est 
de fixer le lieu qui lui convient par un acte au- 
thentique, ou de l’autoriser dans ce même acte à 
choisir celui qui lui conviendra. Autrefois ce pri- 
vilège f quoique non stipulé, était incontestable. 

ti) M, Portalis, écrivant aux évêques, sous la date 
du 47 Octobre 1X0.1 { Recueil des Circulaires du Mi- 
nistre de l'intérieur , T. I«, p. 38) , s’exprime ainsi : 

« Des curés, dit-il, dont les paroisses comprennent 
-* plusieurs communes , m’ont demandé quelle place 
» devaient occuper , dans les cérémonies religieuses 

• ordonnées par le gouvernement , les maires et 

* adjoints des communes qui n'ont pas sur leur 

* territoire l’église curiale. J'ai consulté à cet égard 
» le ministre de l’intérieur, et il m’a répondu que 

• les curés ne doivent reconnaître , en cette cir- 
>■ constance, que le maire du chef-lieu de la pa- 

■ roisse , le seul qui soit chargé de surveiller 
« l'exercice du culte. 

• J’ai cru devoir vous donner connaissance de cette 
» décision, afin que vous la communiquiez aux 

■ curés de votre diocèse. » 

(a) C’était un principe généralement admis au- 
trefois , que l'on ne pouvait concéder un banc 
qu’à un catholique. Le seigneur haut-justicier 
n’étiit point exempt de l'exclusion. Par le même 
motif, un fonctionnaire public protestant ne pour- 
rait avoir droit, aujourd’hui» à se placer dans le 
banc réservé aux autorités. 


iS ESI'ÉCES 

IV. Les bancs el tribunes possédés avant 
la révolution ne peuvent être réclamés par 
les héritiers des anciens propriétaires, lors 
même que la concession faite à cette époque 
aurait été perpétuelle : celte décision est 
fondée sur ce que les biens restitués aux 
fabriques leur ont été rendus quittes de 
toutes charges (ij. Ainsi, dans le cas même 
où le bien concédé pour acquérir la pro- 
priété d'un banc existerait , la fabrique 
aurait le droit d’en jouir et de ne pas 
accorder le banc. C’est l’opinion exprimée 
dans une circulaire du ministre de l'inté- 
rieur , et une décision du ministre des 
affaires ecclésiastiques (a). 

V. Une concession à perpétuité, faite 
postérieurement à la révolution et anté- 
rieurement au décret du 30 Décembre 1809, 
est devenue caduque, si le cessionnaire n'a 
rempli les formalités voulues par ce décret, 
c’est-à-dire, s'il n’a obtenu, avec l'avis de 
de la fabrique, de l'évêque el du préfet, 
une ordonnance du roi. Il en serait de 
même si on n'a pas accompli les formalités 
voulues par le décret du 30 Décembre 1809, 
pour les concessions non perpétuelles (s). 

VI. On ne peut se prévaloir d'une longue 
possession et invoquer la prescription pour 
conserver des places dans une église, parce 
que celle-ci forme un cdilice public hors du 
commerce, qui ne peut être l'objet d'une 
possession unimo domini. Ainsi jugé par la 
cour de cassation, le 19 Avril 1823. La 
jouissance perpétuelle d’un banc doit tou- 
jours résulter d’une concession exprimée 
dans un titre authentique. Ce titre ne peut 
être aujourd'hui qu’une ordonnauce du 

(3) Aria du conseil d'État , du 30 Novembre 1810, 
approuvé le 9 Décembre. 

(a) 13 Avril 1819 et 38 Juin 1833. ' V ol: aussi 
un arrêt de la cour de cassation, du t" Février 
1833 , rendu pour une place dans une chapelle.} 

(3) Telle est la déciaion du ministre de l'intérieur , 
en date du 10 Mars 1819. Elle déclare, I* que les 
droite revendiqués dans les églises, touchant d'an- 
ciennea concessions sont annulés , sans que les rentes 
créées à raison de ces concessions puissent être 
éteintes ; 3- que les concessions nouvelles sont nulles , 
si elles ne sont conformes su décret du 30 Décembre 
t800 ; 3«que toutes celles qui lui sont antérieures doi- 
vent être régularisée* d'après tes dispositions de ce 
décret tart. 00 jusqu’à 73 inclusivement.) Celte 
dernière décision est confirmée par la latlre du 
ministre des affaires ecclésiastiques que nous 
venons de eiter (23 Juin 1823}. 
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DE BIENS DES 

roi , («) ou la preuve certaine que le récla- 
mant a bàli l’église. 

II. 

Comment on perd Ict Bancs et les places 
dans l’cglise. 

I. On peut perdre un banc concédé à per- 
pétuité, si la famille de celui auquel il a 
été concédé vient à s’éteindre. L’art. 72 du 
décret du 30 Décembre 1809, porte qu’il 
est cédé pour lui et sa famille tant qu'elle 
existera. 

II. On perd ses droits à un banc (0 qui a 
été loué à vie ou pour un temps déterminé, 
en qui Haut la paroisse; mais la fabrique ne 
peut procéder à une nouvelle location que 
lorsque l’intention de ne plus résider est 
constante, soit parce que le locataire y a 
vendu l'habitation et les biens qu’il y pos- 
sédait, soit parce qu’il a élu ailleurs son 
principal domicile, et qu’en outre il n'y 
fait jamais sa résidence (t). 

(!) Par banc, nous entendons ici non lo meuble 
auquel ou donne ce nom , mais la place qu’il occupe 
Quant au banc lui-même , voyez la 3« question. 

(s) ("était un principe incontestable, dans l'ancien 
droit, que la perle du domicile entraînait la perte 
du droit à un banc, et qu'on pouvait le louer un 
an après cette cessation de domicile. Nous pen- 
sons, cependant, qu'autrefois comine aujourd'hui, 
un banc ne pouvait être enlevé à un particulier 
sous le prétexte qu'il ne résidait sur la paroisse 
qu'une partie de l’année, et qu’il avait dans un 
autre endroit son principal domicile. L’inutilité de 
la place louée est le seul motif qui pùt et qïxi 
puisse encore autoriser à résilier le bail ; or, cette 
inutilité ne peut résulter que d’un non usage absolu. 

Mais est-il bien vrai que ce dernier motif lui- 
même soit suffisant? On peut objecter que ce 
contrat est soumis aux mêmes règles que les 
autres contrats ; dont la résiliation ne peut avoir 
lieu que par le consentement mutuel des parties, 
ou pour les causes prévues par les lois sur les 
baux. Or, dira-t-on, le changement de domicile n’est 
point une de ces causes; elles sont toutes relatives 
ou à la capacité des contractants, ou à la manière 
dont l’engagement est exécuté. 

Nous convenons qu’un bail ne peut être résilié, 
ainsi que tout autre contrat , que pour les causes 
prévues par les lois. Toutefois , la loi elle-même 
nous autorise à admettre des causes qui ne sont 
pas prévues d’une manière spéciale , mais exprimées 
seulement d'une manière générale. Il est dit dans 
l'art. 1156 du Code civil : • On doit, dans les con- 
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III. Nous avons dit que la cessation de 
résidence entraînait la perte du banc , et 
qu'on ne le recouvrait point si la résidence 

» ventions , rechercher quelle a été U commune 
» intention des parties contractantes, plutôt que 

* de s'arrêter au sens littéral des termes. » Dada 
l’art. 1 160 ; « On doit suppléer dans le contrat les 
» clauses qui y sont d'usage , quoiqu'elles n'y soient 
» pas exprimées. » Ces deux articles sont extraits 
du titre des obligations en général. Leurs dispo- 
sitions concordent parfaitement avec celles des 
art. 172# et 1729 , au titre du louage. Il y est dit : 
« Le preneur est tenu.... d’user de la chose.... sui- 
» vont la destination qui lui a été donnée par le 
v bail , ou suivant cjlk* présumée d’après les cir 

* constances, à défaut de convention. 

» Si le preneur emploie la chose louée à un autre 
» usage que celui auquel elle a été destinée , ou 
» dont il puisse résulter un dommage pour le bail- 
» leur, celui-ci peut, selon les circonstances, faire 
s résilier le bail. » 

Voilà donc trois choses dont il faut tenir compte : 
t® la commune intention des parties ; 2» la desti- 
nation présumée du bail; 3» les clauses d'usage. 

1» Quelle est l'intention du bailleur, c'esl-àdire, 
de la fabrique, dans la location d’un banc? C’est 
premièrement et avant tout de donner aux parois- 
siens une place dans l'église; l’intention du preneur 
est de s'en servir pour assister aux offices. Je dis 
que c est l'intention principale , car il serait absurde 
de supposer qu’une église n’est destinée qu’à pro- 
curer un produit en argent; cette intention n'est 
et ne peut être que secondaire 

2° La destination du bail confirme et lève tout 
doute sur l’intention des parties, l/église et les 
places qui y sont occupées ne sont évidemment 
destinées qu’à un service religieux. Tout le reste 
est accessoire à cette destination essentielle. Sup- 
posons qu'une commune loue une halle, ou tout 
autre objet, dans le double but d’un service public 
et de l’obtention d’un produit. Le locataire ou le 
preneur pourraient-ils soustraire au service public 
la chose louée, sous le prétexte que le prix de 
location est exactement pavé? Le pourraient-ils, 
lors même que le contrat ne porterait point que 
cette chose ne sera pas enlevée à sa destination 
naturelle? Nous pensons qu'en posant cette question 
nous l’avons résolue. 

3° Les clauses d'usage : l'usage constant, avant 
la première révolution française , était que le loca- 
taire perdit tout droit à un banc , lorsqu'il ne 
s’en servait plus, par suite de sa non résidence 
dans la paroisse (lléglement du parlement de Paris . 
du 2 Avril 1737, pour la fabrique de Saint-Jean-de- 
Grève, art. 33. — Réglement du 23 Février 1763, 
pour Nogent-sur-Marne , art. 34). « Les personnes , 

• dit Loiseau , qui changent de domicile, perdent 
» entièrement leur droit, et ne peuvent céder leurs 
» bancs à d’autres personnes, quand même ce banc 
» aurait été fait et construit à leurs frais {Traité 

• de» Seigneune» Ch. XII , N® 70). » 


(a) lu arrêté du ministre des cultes est suffisant , art. 72. (Rote de l’cdilcur belge ) 
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avait été longtemps discontinué*;. 11 faudrait 
mettre à cette règle générale une excep- 
tion : ce serait le cas oii un banc serait 
acquis à un paroissien , parce qu’il aurait 
fait bâtir l’église. Ce n’est plus alors en vertu 
d'un bail qu'il en jouit, mais en vertu d’un 
bienfait toujours subistanl, auquel la loi a 
attaché un bien faible dédommagement , 
celui de pouvoir toujours occuper une place 
distinguée dans l'édifice construit si géné- 
reusement. C’est par cette même raison que 
la loi qui a rendu aux fabriques leurs biens 
quittes de toutes charges, n'a pas prétendu 
anéantir celle-ci. Elle a détruit celles qui 
étaient supportées au moyen des biens con- 
fisqués. On conçoit que ces établissements 
ayant été dépouillés de leurs revenus, 
fussent aussi déchargés des obligations 
qu’ils ne peuvent remplir qu’avec leur se- 
cours. Mais l'église qui a été rendue , forme 
une réclamation patente en faveur de celui 
qui l’a fait construire ou de ses héritiers 
naturels. Il serait inique de leur ravir un 
banc si chèrement acheté. Nous en disons 
autant d’un droit acquis par une rente 
actuellement servie h la fabrique. 

Toutefois, ce droit ne peut appartenir 

« Bien plus, ajoute Jousse, quand même celui 
» qui a quitté ainsi la paroisse viendrait à y demeu- 
» rer de nouveau , il ne rentrerait pas dans la 
* jouissance du banc , qu’il a une fois perdue par 
» son changement de domicile (Arrêt du 39 Janvier 
» 1641. — Jousse, Traité des Paroisse», p. 218). » 

Nous avons dit pourquoi, au lieu d'un simple 
changement de domicile , nous exigions une ces- 
sation entière do résidence. L’usage le veut ainsi , 
et les autorités que nous venons de citer doivent 
être interprétées dans ce sens. On ne peut avoir 
qu’un seul domicile (nous ne parlons point ici du 
domicile politique, qui n’exige point de résidenre) , 
qui est celui où est le siège principal des affaires 
d’un individu ; l’on peut avoir plusieurs résidences. 
Une résidence quelconque suflit, pour que la lo- 
cation du banc ne soit pas sans objet, que l’in- 
tention des parties contractantes soit remplie, et 
pour ne pas aller contre l’usage. Le Code ne dit 
rien de plus. 

Pour prévenir toutes les difficultés, nous conseil- 
lons aux fabriques d’insérer dans le cahier des 
charges, ou dans un réglement sur les bancs, que 
la location sera résiliée, si le locataire ne réside 
plus sur la paroisse. 


qu’k la famille du fondateur de la rente ou 
de celui qui a bâti l’église (i). 

IV L’on pourrait encore perdre le droit 
de laisser un banc à la place qu’il occupe , 
ou le droit de lui conserver ses dimen- 
sions, s’il gênait le service divin, le pla- 
cement d’un objet nécessaire à l’église , 
une réparation nécessaire ou utile; l’évêque 
pourrait le faire enlever o.i réduire, après 
avoir examiné ou fait examiner si les rai- 
sons alléguées sont fondées (s) (a). Mais une 

(I) Telle est, pour ce dernier cas, la disposition 
formelle du décret à l’égard des concessions faites 
depuis 1809; et il résulte d’un arrêt de la cour de 
cassation, du Février 1835, que celte dispo- 
sition est applicable aux concessions antérieures, 
si la rente est servie, et si le banc a été acquis 
au prix de cette rente. Le sieur Jénol réclamait 
un banc acquis à titre onéreux par le sieur Du- 
tbeil , ancien propriétaire de la terre de Cassai- 
gnoles, parce que, disait-il, en achetant celte terre 
il avait acquis tous les droits qui y éla ent atta- 
chés. Il offrait de continuer de payer la rente. 
La cour a décidé que le droit n’était pas réel , 
mais personnel, et que le sieur Jénot, étranger 
à la famille Dutheil , ne pouvait, par ce motif, se 
mettre en son lieu et place pour faire cette récla- 
mation. En conséquence , il a été condamné à payer 
la rente fondée pour la jouissance du banc , et 
exclus de cette même jouissance. Mais l’arrêt re- 
connaît implicitement que, si un membre de la 
famille Dutheil eût fait la réclamation, on aurait 
dû y faire droit. 

(*) Mémoire» du Clergé , Tom. 111, p. 1455 et 
suiv. — Voyei aussi Boyer, Traité du Gouvernement 
des Paroisses, Tom. I«, p. IU0 et suivantes , surtout 
la p. 173, et l’édit de 1095, art. 10. 

Un évêque, pourrait-il , sur la réclamation d’un 
curé , accorder le déplacement d’un banc ou d’une 
stalle qui seraient moins bien placés pour le coup 
d’œil ? pourrait-il aussi prescrire la forme et l’éteu- 
due des sièges, faire supprimer les accoudoirs , ou 
prescrire des changements de ce genre, sans que 
d’ailleurs ils contribuassent à rendre le service 
divin plus facile? 

Nous croyons devoir nous prononcer pour la né- 
gative. Le droit des évêques était fondé autrefois 
sur l’art. 10 de l’édit de 1095, le seul que nous 
puissions encore invoquer à défaut de reglements 
plus modernes. Il y est dit : « Les ëvéques pour- 
> voiront en faisant leurs visites.... à la réduction 
* des bancs qui empêcheraient.... le service divin. • 
Voilà donc et la règle et le motif de leur autorité. 

C’est en conformité avec celte disposition de 
l’édit, que les arrêta des parlements rcconnaisaient 
aux évêques le droit de réduire les bancs ; 1» s’ils 


(a' Le décret de 1809 ne contient pas de disposition qui donne expressément ce pouvoir à l’évêque. 

(Note de l'éditeur belge.) 


Digitized by Google 



DK BIENS DES FABRIQUES. 87 


3 «mblahl« mesure pouralt autrefois , et 
pourrait encore aujourd hui , donner lieu 
à l'appel comme d'ahus , si elle était prise 
sans motif. D'après l’ancien droit, l’évêque 
ne pouvait la prendre qu’en cours de visite, 
ou sur le rapport d’un vicaire-général muni 
de ses pouvoirs. II suffirait aujourd’hui, 
nous le pensons du moins.de déléguer un 
ecclésiastique, à ce spécialement* commis. 

Uneqrdonnanee du roi .rendue en conseil 
d’Ëlat le Décembre 1827 , déclare que 
l’autorité judiciaire n’est pas compétente 
pour statuer sur la forme et le placement 
des bancs dans les églises (t) (a). Cette or- 

empêchaient de donner facilement la communion , 
parce qu'ils étaient trop près de la balustrade où 
elle est distribuée. 2» S'ils ne laissaient pas 
une place suffisante pour le curé, scs vicaires, 
et autres revêtus de l'habit ecclésiastique. 3® S'ils 
dérobaient aux personnes assises dans les bancs 
moins avancés la vue du sanctuaire. 4» S’ils gê- 
naient la marche de la procession , en la forçant 
de se replier sur elle-même. S» S’ils fermaient ou 
embarrassaient l’avenue d’un endroit dont l'accès 
est nécessaire; par exemple, d’une chapelle, d’un 
autel , du baptistère. 

La jurisprudence des parlements , ton! en con- 
firmant le droit de l’évêque, pour tous ces cas, et 
les autres dans lesquels il fallait pourvoir à la dé- 
cence du service divin , ou à l’administration des 
choses saintes, condamnait les réductions qui 
n’auraient pas été justifiées par ces motifs {Voyez 
Boyer , p. 166—173. Jousse est moins favorable 
aux droits des évêques; mais son opinion n’est 
point prouvée par une jurisprudence aussi cons- 
tante et aussi bien établie.) 

(I) L'ordonnance du 13 Septembre 1827 a été rendue 
dans le sens de l’opinion que nous soutenons. L’or- 
donnance, tout en refusant aux tribunaux de con- 
naître du placement des bancs , déclare cependant 
qu'ils sont compétents pour statuer sur les droits 
résultant de leur concession à titre onéreux, et sur 
les dommages et intérêts que peut entraîner 
l'inexécution de la concession. Une autre ordon- 
nance, du 4 Juin 1836, rendue aussi en conseil 
d’Ëtat , reconnaît que les tribunaux sont compé- 
tents pour juger de la validité de la concession. 
l,es habitants de Saint-Aubin-Rivière étaient con- 
cessionnaires d’une partie des bancs de l’église 
depuis 1808. En I82î>, les fabriciens de cette pa- 


donnanco es! conforme aux dispositions du 
§ 3 do l’art. 30 du décret du 30 Décembre 
1809, qu’elle cite. 

Il s'agissait dans la cause de la réduction 
des bancs dont la largeur avait été fixée 
par un arrêté de la fabrique, avec injonction 
de s'y conformer dans un mois 

Il est important de remarquer que , si le 
déplacement prescrit, ou le changement 
quel qu’il soit, entraîne des dommages et 
intérêts, la fabrique est tenue de les payer. 
C’est par ce motif qu’il peut être utile d’ob- 
tenir le consentement du possesseur, qni 
n’est pas d’ailleurs nécessaire. L’art. 30 
du décret n’exige que celui du desservant 
ou du curé, sauf le recours à l’évêque. 

V, Les marguilliers pourraient faire en- 
lever un ban/ qu’un particulier aurait fait 
placer par vme de fait. Ils le pourraient 
aussi à la rigueur , si le banc était placé 
depuis longtemps, sans que celui qui s’en 
sert eût de titre (s). 

VI. Les fabriques étant assimilées aux 
mineurs , le possesseur d’un banc qui aurait 
lésé les intétêts de l’église, en l’obtenant 
pour moins de la moitié de son prix, pour- 
rait en être dépossédé, non par voie de 
fait (6), mais en recourant aux tribunaux. 

roisse, se fondant sur l’art. 66 du décret de 1800, 
veulent mettre en location tous les bancs de l'église. 
Les concessionnaires les citent en référé devant le 
président du tribunal civil d’Amiens , qui rend 
une ordonnance par laquelle défentet to ni faite n 
de procéder à la location. Le préfet élève un conflit 
d’attribution. La cause est portée su conseil d'Etat , 
qui prononce la compétence du tribunal. 

(t) Un arrêt de la cour de cassation , du t" Dé- 
cembre 1823, a décidé que les églises ou chapelles 
servant à l’exercice du culte catholique, ne peuvent 
devenir l'objet d'une action possessoire, tant qu’elles 
conservent leur destination religieuse. Il s'agissait 
dans la cause des chapelles faisant partie intégrante 
de l’église. 

Cet arrêt nous semble applicable aux bancs , et 
nous en concluons que la possession annale ne 
po irrait être invoquée à l'effet de les retenir. 


(a) Les tribunaux ne seraient pas non plus compétents en Belgique pour statuer sur la forme et le 
placement des bancs. Cette matière rentre exclusivement dans les attributions de l’administration 
fabricienne. Le pouvoir judiciaire n'est appelé qu’à décider les questions de droits civils ou politiques. 

(Note de l'éditeur belge.) 

(ftt Lorsqu’un bail a été consenti en observant les formalités prescrites par les lois sur la matière , il 
est impossible d’en faire prononcer l'annulation sous l'empiie de nos lois nouvelles, à moins que 1 ad- 
judication ne soit le résultat de la fraude nu du dol. Ainsi, le prix de la location serait inférieur de 
plus de moitié an prix réel, qu'il ne pourrait v avoir lieu à annulation. (Note de l'éditeur belge.) 
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C'êlait l'ancien droit, comme l'attestent 
Boyer, Tom. I, p. 164; Rousseau, La- 
combe au mot droit» honorifiques , et de 
Roye, de jure honor. p. 101. Aucune dispo- 
sition nouvelle et spéciale ne l’a confirmé; 
niais il est une conséquence de la mise en 
tutelle des établissements publics. La fa- 
culté de résilier la location serait encore 
plus certaine s’il y avait eu fraude, d’après 
l’axiome, nrmini fraus patrocinari débet. 

Nous avons dit qu’il y aurait lieu à dé- 
posséder le concessionnaire s'il y avait 
lésion d'outre moitié. Hais on n’exigeait 
pas autrefois que le dommage fût aussi con- 
sidérable (voyez Boyer, p. 164 - 165), parce 
que le droit de banc est une servitude 
établie par dérogation au droit commun 
et condescendance de l’église. 

ni. 

Construction, et réparation de» Banc». 

I. La dépense de la première construc- 
tion d’un banedépend des conventions faites 
entre la fabrique et le concessionnaire; mais 
dans le cas où, d'après ces conventions, le 
concessionnaire avait construit le banc, il 
ne pouvait autrefois l’enlever ou le céder 
h un autre (i). Nous croyons que l'on de- 
irait décider la même chose aujour- 
d’hui (s) (n). 

II. Les réparations des bancs sont ù la 
charge du possesseur (s). 

III Si la concession n’est pas perpétuelle, 
et qu’au lieu de réparations le banc ait 
besoin d’être reconstruit, la fabrique est 
obi gée de payer cette reconstruction; si 

(l) Jn usse. Traité du Gouvernement det Pa~ 
roitte» , p. 58. — Lui seau. Traité det Seigneurie» , 
Ch. XII, N» 70. 

{*) Celte opinion . «primée dans nos précédentes 
éditions, a été adoptée dans une consultation de plu- 
sieurs avocats du barreau de Paris. (Vojrci le Journal 
det Conteilt de Fnhnqart , T. Il, p. Ï5.) Mais il 
vaudrait mieux en Taire une clause du bail. 

(S) Jousse , p. 63. 


la concession est perpétuelle, c’est au pro- 
priétaire du banc à le faire reconstruire (s) . 

IV. 

Produit des Bancs et des Chaises. 

Le produit des bancs et chaises appartient 
à la fabrique, qui est obligée d'en remettre 
un sixième à l’évêque pour venir au-eecours 
des prêtres infirmes (s). Le plus souvent, 
au lieu de livrer le sixième du produit, les 
fabriques font un abonnement; le gouver- 
nement approuve les réglements qui lui sont 
proposés sur cet objet (o). 

§ U. 

Det Chapelle». 

I. Les chapelles sont assimilées en tout, 
soit pour la concession, soit pour la ma- 
nière de les perdre, aux bancs concédés 
à perpétuité, c’est-à-dire, 1° que l’individu 
qui a bâti une église peut retenir une cha- 
pelle pour lui et sa famille; 2° que le 
bienfaiteur de l’église peut obtenir la même 
faveur sur une délibération de la fabrique, 
et avec l’autorisation du roi . a); 5° que les 
droits du fondateur ne peuvent se perdre 
tant qu'il existe quelque membre de la fa- 
mille sur la paroisse (7). Il n’existe pas 

(4i Jousse, p. (fl. Celle opinion nous paraît du 
moins la plus probable, parce que la charge perpé- 
tuelle de reconstruire un banc est assez lourde , pour 
qu'elle ne soit point due, si elle n'a 'été stipulé*», 
(.ependant , ta construction d'une église est un bien 
fait si grand , que lorsque la concession est faite a 
relui qui l'a bélie entièrement , la charge de recons- 
truire les bancs demeure bien au-dessous de la libé- 
ralité du fondateur. 

(») Décret du Août 1806 *13 Thermidor an XIII). 

(«} Une ordonnance du roi, du 6 Juillet l(Ü'i , a 
approuvé un réglement semblable de l’évéque de 
Marseille 

(l) Décret du 30 Décembre 180!» , art. 72. 


(a) Nous ne pouvoiy adopter celte opinion qui ne repose sur aucun texte , et qui , de plus , est contraire 
aux dispositions générales d i droit sur la transmission et l'acquisition du droit de propriété 

(Note de l'éditeur belge.} 

(A) l/arl. 72 du décret de IKK) ne parle que du ministre des cultes (X oie de l'éditeur belge ) 
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(Vautre manière d’acquérir une chapelle à 
perpétuité ( 4 ). 

II. Les réparations des chapelles con- 
cédées sont à la charge de ceux qui en jouis- 
sent; ils sont assimilés à l’usufruitier, et 
tenus, ainsi que lui , aux réparations pres- 
crites par l’art. 605 du Code civil. La fa- 
brique , et à son défaut U commune, sont 
tenues des grosses réparations indiquées 
dans l’art. 606 ; elles devraient aussi les 
reconstruire si la reconstruction devenait 
nécessaire par suite de vétusté ou d’un 
écroulement. 

III. D’après un arrêt de la cour de cas- 
sation dn i* r Février 1835, le droit d’avoir 
une chapelle, lors même qu’il est perpétuel 

(!) Noua avons cité (p. 84, N® VT) nn arrêt de la 
cour de cassation (49 Avril 1895), qui décide que les 
places dans une église ne peuvent être acquises par 
prescription. 11 s'agissait même dans la cause d'une 
chapelle et non d'un banc. Toutefois , l’arrêt ne 
parle que des chapelles faisant partie intégrante 
de l'église , et l’impossibilité de les prescrire y est 
spécialement motivée sur ce qu'elles forment un 
édifice public. On ne peut opposer non plus , quand 
il s'agit de ces édifices, la possession annale, ainsi 
que nous l’avons déjà dit (les bancs (p. 87 , note 9). 
Si donc la chapelle , quoique communiquant avec 
l'église, formait nn édifice à part et une propriété 
privée , elle serait soumise au droit commun , et 
pourrait , comme tout autre immeuble , être pres- 
crite. Si le temps requis pour la prescription n'était 
pas encore écoulé, on pourrait, pour se main- 
tenir dans la possession , invoquer , à défaut de 
titres , la possession publique et continuée, et tous 
les autres faits qui tendraient à l’établir. 
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et acquis à titre onéreux , n’est qu’un droit 
personnel, il appartient à la famille; il 
n’est jamais inhérent à une terre ou à 
une habitation. Hais aussi la famille peut 
toujours le réclamer, lors même qu’il 
aurait précédé 1809 , s’il provient ou de 
la construction d’une église, ou de la fon- 
dation d’une rente actuellement servie (*). 

IV. Les anciennes chapelles qui formaient 
avant 1789 une propriété privée , n’ont pas 
été comprises parmi les biens dont la vente 
a été ordonnée par la nation (3). Gela est 

(4) Nous avons dit plus haut (p. 85) , que la loi 
qui avait déchargé les fabriques des obligations an- 
térieures à U restitution de leurs biens, n'avait 
pu y comprendre celle qui résultait de la donation 
d’un bien actuellement existant, et dont la fabrique 
percevait le produit , ou dont elle faisait un usage 
aussi nécessaire que celui d'une église (a). 

(5) La nation a ordonné la vente de deux espèces 
de biens : 1° les biens des chapelles érigées en 
bénéfice ou en titre ecclésiastique (loi du 12 Juillet — 
94 Août 1790 , sur la const. civ. , art. 90 , 2!) ; 9® les 
biens ecclésiastiques et des séminaires (loi du 98 Oc- 
tobre— -5 Novembre 1790). Les biens des fabriques et 
des fondations . dont la loi précédente avait ajourné 
la vente, furent aliénés en vertu de celle du 13 Dru- 
maire an II. Mais, dans toutes ces ventes iniques, 
rien n’indique que le législateur ait voulu atteindre 
une chapelle qui constituait une propriété privée. 
On ne pourrait le conclure de ce que l’art. 3 
de la loi dn 98 Octobre— 5 Novembre, n’exceptant 
de la vente que les chapelles laïcales , lesquelles 
étaient placées dans l’intérieur des maisons , toutes 
les autres doivent être comprises dans 1a loi. Cet 
article avait seulement pour but de mettre à l'abri 
de toute recherche les individus qui n’avaient pas 


(a) La cour de cassation de France, par arrêt du 18 Juillet 1858, en cause les époux Tissandicr contre Is 
fabrique d’Opmc , a décidé que les droits que, dans l’ancienne législation, on accordait aux patrons ou 
fondateurs des églises sur des chapelles on sur des bancs réservés dépendant de ces édifices, ont été 
abolis par les lois des 9 Novembre 1789, 19 Juillet 1790 et 90 Avril 1791. La cour de cassation avait 
déjà consacré ce système par arrêts du 1» Décembre 1893 et du 19 Avril 1825, La cour royale de Limoges , 
par arrêt du 92 Août 1838 ( Journal Belge de» Conseil» de Fabriques , T. 9, p. 149), s’est également pro- 
noncée pour le système adopté par la cour de cassation. Une circulaire ministérielle française du 
12 Avril 1819 (Recueil de» Circulaire », T. III, p. 423), proclame ce même système qui est également 
adopté par Foocart (Éléments de Droit administratif , T. III, N« 221). Les lois du 2 Novembre 1789 et du 
12 Juillet 1790 n’ont pas été publiées en Belgique; mais les art. 7, 11, 12, 13, 15, 16, 17, 18, i9, 
20 , 21 , 99 , 23 , 94 , 95 . 26 , 98 , 30 , 33 . 34 et 35 du Titre I de la loi du 20 Avril 1790, ont été publiés 
en Belgique en vertu de l'arrêté du 7 Pluviôse an V. Carré , Traité du Gouvernement des Paroisses , 
N«* 299 et 309, soutient une opinion contraire. * 

Nous ajouterons que la cour cassation de Belgique, par arrêt du 25 Novembre 1839, en cause la 
fabrique de Henri-Chapelle, contre la DH» Birven , a décidé que les fabriques belges étaient tenues de 
payer les dettes grevant les immeubles provenant de la dotation curiale , lorsque la jouissance des 
immeubles avait été laissée au titulaire en vertu de l’arrêté du 17 Ventôse an VI. La cour de Liège, 
par arrêt du 30 Mai 1840, en cause la fabrique d’Othée contre Crisard , a adopté le même principe 
pour les biens des fabriques qui n’avaient pas été , de fait , réunis au domaine de l’état. 

(Note de l’ éditeur belge.) 
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certain ; la difficulté est de déterminer par 
quel genre de preuves on peut établir qu'une 
chapelle était, avant 1789, et serait encore 
aujourd'hui une propriété privée. 

Tous les auteurs admettaient autrefois 
que l'on n’était pas obligé de prouver le 
droit h une chapelle par des titres , et 
qu'il suffisait d'une possession publique et 
continuelle. Mais celte possession suffit-elle 
réellement? La cour de Riom et U cour de 
cassation ont décidé : 1° l'insuffisance de 
cette possession, attendu que les églises 
consacrées au cuite sont hors du com- 
merce et imprescriptibles; 2* que la preuve 
de la propriété ne pouvait résulter d'un 
droit de patronage , joint ï celte même 
possession , attendu que ce droit consti- 
pait non une propriété, mais une distinc- 
tion , et que les distinctions de ce genre , 
alors même qu'elles auraient été acquises 
à titre onéreux , ont été abolies par les 
lois des 12 Juillet 1790 et 20 Avril 1791. 
Mais les deux cours ont supposé qu'une 
chapelle formait une propriété privée si 
l'édifice n'était pas une dépendance absolue 
de l'église, et s'il y avait des titres qui 
constituassent cette propriété (i). 

C’est donc à ces deux genres de preuves 
qu’il faudrait s’arrêter aujourd'hui pour 
réclamer une chapelle. La première exige 
que la chapelle soit bâtie hors de l’ancien 
enclos de l'église, ce qui se présume tou- 
jours quand elle est située hors des ailes, 
et qu’elle a sa voûte h part (s). Cette cir- 

détaché de leur patrimoine la somme affectée 
annuellement a servir leur chapelle, ou, en d'au 
très termes, qui n'avaient pas fondé un traitement 
à perpétuité pour le chapelain, de concert avec 
l'autorité ecclésiastique. Mais cet article ne dit 
nullement que toute chapelle située hors d’une 
maison privée soit par la même devenue nationale 

(t) Arrêta de la cour de Riom , 20 Avril 1KS7, de 
la cour de cassation , 18 Juillet 1838. 

(* • Telle est la désignation que donnent tous les 
auteurs pour reconnaître la propriété privée d’une 
chapelle [Voyet Loiseau, Traité des Seigneurie * , 
Gh . Il , N* LU; Jousse , Traité des Parante» , p. 71 ; 
Pothier de la C.ennondaye , introduction aa Gou- 
vernement des Paroisses , p. 238). Nous croyons ce- 
pendant qu'il est des églises où cette indication ne 
suffirait pas. Ce sont celles qui, outre la nef et les 
deux ailes , ont plusieurs chapelles, chacune avec 
sa voûte à part, Dans ce cas, qui n'est point chi- 
mérique, il est évident que la chapelle réclamée 
comme propriété privée aurait besoin d’un autre 
.signe que celui de sa position hors des ailes; il 


constance , jointe à la possession trente- 
naire, établirait suffisamment le droit de 
propriété. Les armoiries placées sur les 
murs ou à la voûte, pourraient servir a 
constater celle possession. Mais si le mode 
de construction de l’édifice n'y était joint, 
cette preuve nous semblerait insuffisante. 
La raison en est que les anciens patrons 
et les autres possesseurs h perpétuité, dont 
le droit a été détruit par les lois citées 
plus haut, ont pn et dû naturellement 
placer des armoiries dans les chapelles qui 
leur étaient réservées. 

La seconde preuve devrait être admise 
toutes les fois que le titre n'est pas en - 
lâché de féodalité, ce qui arrive souvent 
pour ceux antérieurs à 1789. Toute réserve 
féodale suffirait pour annuler (loi du 25- 
28 Mars 1789) une concession dans laquelle 
elle aurait été insérée. 

V. La fabrique pouvait autrefois, avec la 
seule autorisation de l'évêque, consentir a 
la construction d'une chapelle formant une 
propriété privée (s). Celte autorisation 
suffirait-elle aujourd’hui, lors même que le 
terrain attenant à l'église appartiendrait à 
celui qui ferait construire la chapelle, et 
que celle-ci aurait une voûte à part, nu 
serait point partie intégrante de l’église, et 
ne communiquerait avec elle que par uuc 
ouverture plus ou moins grande? 

Avant que de répondre û cette question , 
nous devons remarquer que , dans l’ancien 
droit, l'évêque exerçait un pouvoir réservé 
aujourd'hui au roi, celui d'autoriser l’alié- 
nation d'une propriété ecclésiastique. La 
servitude qui résulterait de l'adjonction 
d'une chapelle privée à l’église devrait-elle 
être considérée comme une véritable aliéna- 
tion? il est impossible de la considérer 
autrement. Dans tous les cas, le recours au 
gouvernement nous paraîtrait le parti le 
plus sûr. La fabrique qui voudrait s’en dis- 
penser ne pourrait se prévaloir de la faculté 
que lui dounc le décret, de faire des chan- 
gements, des constructions ou des ouver- 

faudrait , par exemple , que l'arceau par lequel 
elle communique, différât de» autre»; que la voûte 
et le» dimension» de l'édifice eussent aussi un 
caractère particulier qui le distinguât de l'édifice 
public, à moins qu’il n'y eût un titre qui décidât U 
question. 

(s) Boyer. Tom I. p 180. 
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turcs pour un service public, et avec ses 
propres deniers; de ce <|u'elle peut pratiquer, 
par exemple, une nouvelle porte. Ce n’est 
point là établir une servitude et opérer une 
sorte d’aliénation, mais faire un acte d’ad- 
ministrateur (i). 

VI. D’après l’ancien droit, rendu plus 
clair et eonliriné par l’art. 11 du décret de 
1809, celui qui a une chapelle particulière 
ou qui a obtenu la permission d'en bâtir 
une dans l'église paroissiale, peut la fermer 
à clef et empêcher le peuple d’y entrer, et 
les fabriciens n'en peuvent disposer (î). I.a 
choSe ne peut souffrir de difficulté quand la 
chapelle demeure une propriété privée, 
ayant sa voûte à part et hors des ailes de 
l’église. Mais l’usage exclusif du possesseur 
serait également incontestable, lors même 
que la chapelle ferait partie intégrante de 
l’église. Le seul cas où on pourrait le forcer 
d'y admettre d’autres personnes , serait 
celui où la chapelle occuperait un terrain 
trop considérable pour que tous les parois- 
siens pussent assister aux offices. 


§ IV. 


Del Cénotaphes , Inscriptions , Monuments 
funèbres , etc. 


I. Pour placer dans une église une ins- 
cription ou un monument, etc. etc. , il faut 
l'approbation de l'évèque et l’autorisation 
du gouvernement. 

il. Nous pensons que ce monument , ou 
cette inscription, ne pouvant être placé sans 
l'approbation de l’évèque et l’autorisation 
du roi (a), la même autorisation et approba- 
tion seraient nécessaires pour qu’il lût dé- 
placé. Du reste, ce serait, ou à la fabrique, 
ou à la famille qui a fait ériger le monu- 


ment, qu’il appartiendrait de réclamer un 
changement de cette nature. 

III. Si ce monument avait besoin de répara- 
tions, la famille du défuntdemit en suppor- 
ter les charges; mais elle ne pourrait y pro- 
céder sans le consentement de la fabrique. 

IV. Si un monument était dégradé, l'au- 
teur du délit serait puni conformément à 
l'art. 837 du Code pénal, c’est-à-dire, d'un 
emprisonnement d'un mois à deux aus, et 
d’une amende de 100 à 500 frs. 

ARTICLE IV. 

Des Quêtes, des Troncs et des Oblations, 

Les quêtes peuvent être faites hors des 
églises ou dans l'enceinte des églises. Par- 
lons d’abord des premières. 

I. 

Quêtes fuitei hors des églises. 

Ces quêtes sont presque partout autorisées 
par l’usage, et aucune loi ne les prohibe. 
N’importe celui qui les fait ou les fait faire, 
qu’il soit évêque, curé, sacristain; il suffit 
que la quête ne soit accompagnée d’aucuue 
violence matérielle ou morale, de nature à 
gêner la liberté, et que la bonne foi de ceux 
qui donnent ne soit pas trompée. Tels sont 
les principes et les règles consacrés par la 
jurisprudence (s) et par l'autorité des juris- 
consultes ( 4 ). Ce n’est pas seulement pour 
leur église que les curés ont le droit de 
faire des collectes, ils le peuvent aussi pour 
eux-mêmes aux conditions que nous venons 
d'indiquer, et lorsqu'il n'en résulte aucun 
inconvénient pour leur ministère. 'L’usage 

(s) Voyez les arrêts de la cour de cassation , des 
1# Novembre 1808 et 16 Février 18SI. 


( t) Les charges résultant de la possession d’une 
chapelle qui forme une propriété privée , doivent 
être toutes supportées par le propriétaire, qui doit 
être tenu des réparations , de quelque nature qu'elles 
soient : c’est la conséquence de son titre de pro- 
priétaire et d’usufruitier. 

(a) Les auteurs étaient partagés autrefois sur cette 
question; mais l’article 7£ accordant un droit 
sans limitation d’un banc ou d'une chapelle, sup- 
pose aussi un droit exclusif à l’usage d’une cha- 
pelle. [Voyez V. Carré, p. £fcï # N« Ôüo.) 


(4) Journal des Conseils de Fabrique » , T. 1 , p. <J5, 
ÏY2 , 351. 

La jurisprudence, comme les arrêts, décident ; 
1« que l’autorisation du maire n’est pas nécessaire ; 
2° qu'il n’a pas le droit de les interdire , et que par 
conséquent un arrêté émané de lui pour les pro- 
hiber u’est pas obligatoire , alors metnu qu’il serait 
approuvé par le piélet; 5° que si le maire se per- 
mettait de saisir le produit de la quête , la personne 
qui l'aurait faite pourrait exercer une saisie en 
revendication, après y avoir été autorisée par le 
président du tribunal. 


(o) L’art. 7i du décret ne parle que du ministre des cultes. (Note de l'éditeur belge.) 
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existe dans plusieurs provinces de faire les 
collectes qui sont en blé, vin (t) ou autres 
denrées. Celles qui sont au profit du curé 
sont toujours de cette nature. Les quêtes 
en argent auraient beaucoup plus d’incon- 
vénient. 

D’après cette jurisprudence, on ne conçoit 
pas facilement la décision contenue dans un 
avis du comité de l’intérieur du conseil 
d’État, du 6 Juillet 1831- Il était appelé 
à résoudre la question suivante : 

< Le produit de toute quête laite pour les 
* pauvres dans les églises n’appartient-il 
» pas exclusivement aux bureaux de bien- 
» faisance, sans que les curés puissent y 
b faire un semblable appel à la charité, 

> afin d’en distribuer eux-mêmes le produit 
» à des pauvres honteux? » Le comité de 
l’intérieur répondit affirmativement en fa- 
veur des bureaux, et déclara qu’ils avaient 
un droit exclusif à toute quête laite dans 
l’église. Les motifs sont que « la loi du 7 
» Frimaire an V («), ayant institué les bu- 
» reaux de bienfaisance pour administrer 
» les biens des pauvres, recevoir les dons 

> qui leur sont faits et distribuer le produit 

(l) Le Journal des Contrit» de Fabrique , T. III, 
p. 318, a examiné la question de savoir si , dans lus 
collectes en vin , on doit payer le droit de transit , et 
il Ta décidée affirmativement. Il conseille seulement , 
afin d’éviter autant de passavants ou congés qu’il 
y a de paroissiens apportant leur collecte particu- 
lière , de réunir Ces diverses offrandes dans un 
seul tonneau placé dans un lieu où 1a régie puisse 
facilement eu vérifier le contenu. On fera prévenir 
les employés des contributions indirectes du lieu 
du dépôt et de l'intention où l'on est de prendre un 
seul congé pour la totalité du vin. Si les employés ne 
s'en rapportent pas à la déclaration qui doit leur 
être faite, il leur sera libre et facile de la vérifier. 
Tout soupçon de fraude aura été écarté par ce 
moyen. 

Si les droits susdits ont été remplacés par une 
taxe unique, per^ua aux entrées, on placera le 
tonneau de la même manière ; on fera la même 
déclaration de la contenance, et on payera le droit 
fixé , sauf aux employés à vérifier l'exactitude de la 
déclaration , si cela leur convient. 

Si l’étendue de la commuue l'exigeait, le curé 
pourrait établir plusieurs dépôts; mais dans lo cas 
où son presbytère serait dans un lieu soumis à 
l'octroi, il devrait, outre le prix du congé, payer 
les droits de cet octroi. 

(a) Voici le texte de cette loi, en ce qui concerne 
les attributions de ces bureaux : « La distribution 
* des secours à domicile est confiée , dans chaque 
■ commune, à un ou plusieurs buccaux de bieufai- 
- luisance. • (Alt. 5 ) 


« de ces biens el aumônes d’après les dis- 
» positions du Code civil (art. 1)10 et 937), 

» c’est aux brreaux de bienfaisance seuls 
b qu’il appartient de recevoir les aumônes 
b faites aux pauvres; que le droit d’établir 
v des troncs dans les églises et d'y faire des 
b quêtes pour les pauvres, tel que ce droit 
b a été établi par l’arrêté du ministre de 
b l’intérieur, du 3 Prairial an XI ( 3 ), a été 
b confirmé par l’art. 75 du décret du 30 
b Décembre 1809, qui statue que les bu- 
b reaux de bienfaisance pourront faire des 
b quêtes toutes les fois qu'ils le Jugent 
b convenable. » 

L’avis précité aurait pu ajouter à ces 
citations, celles du décret du Septembre 
1806, qui, du reste, ne contient rien de 
plus que l’arrêté ministériel du 3 Prairial 
an XII, mais qui a une autorité beaucoup 
plus grande. 

Quoi qu’il en soit, le ministre de l’inté- 
rieur, dans une lettre au préfet de la Seine, 
du 14 Mars 1838, déclare que le droit 
exclusif des bureaux de faire des quêtes pu- 
bliques est évident. Que les curés peuvent 
seulement solliciter en secret la charité des 
fidèles et recevoir leurs dons de la main à 
La main; que la prétention de faire davan- 

{ 3 ) Il est important de remarquer que cet arrêté 
confère le droit de faire des quêtes, dont la loi 
n'avait point parlé. En voici le texte : 

■ Aht. 1 er. Les administrateurs des hospices et 
» des bureaux de bienfaisance organisés daus chaque 
» arrondissement, sont autorisés a faire quêter dans 
» tous les temples consacrés à l'exercice des céré- 
» monies religieuses, et à confier la quête soit aux 
» Filles de la Charité, vouées au service des pauvres 
» et des malades, soit & telles autres dames chari 
» tables qu'ils jugeront convenable. 

• Art. 2. Ils sont pareillement autorisés & faire 
» poser dans tous les temples, ainsi que dans les 
» édifices affectés à la teoue des séances des corps 
» civils, militaires el judiciaires, dans tous les 
» établissements d'humanité, auprès des caisses 
» publiques et dans tous les autres lieux où l'on 
» peut être excité à faire U charité , des troncs 
■ destinés à recevoir les aumônes et les dons que 
» la bienfaisance individuelle voudrait y déposer. 

» Art. 3. Tous les trois mois, les bureaux de 
» bienfaisance feront aussi dans leurs arrondis- 
» sements respectifs , des collectes. 

» Art. 4. Le produit des quêtes, des troncs et des 
» collectes sera réuni dans la caisse de ces insti- 
> tutions, et employé à .eurs besoins, suivant et 
» conformément aux lois. Les préfets en transmet- 
» trnnt l'état tous les trois mois au ministre de 
a l'intérieur. » 
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tage, et cd particulier celle de recourir ù 
des quêtes publiques ou de former des 
associations, est intolérable (a). Examinons 
une doctrine aussi étrange , et produite, 
pour la première fois, depuis 1831. 

La loi du 7 Frimaire an V, a institué un 
i eprésentanl légal des pauvres , nous ne le 
contestons pas; ie ministre en conclut que 
nul autre ne peut parler publiquement en 
leur faveur. La loi ne l'a point dit, et nous 
prouverons qu'ici, moins que partout ail- 
leurs, il n'était pas permis de suppléer à 
sou silence. Elle dit qu'il sera établi des 
bureaux dans chaque canton (<); mais cette 
institution nouvelle est-elle investie d’un 
privilège qui s’oppose à la plus légitime des 
libertés et à l'accomplissement d'un devoir 
imposé à tous, par la double loi de la na- 
ture et de la religion? Cela n’est point, et 
il est impossible de citer un mot de la loi 
cjui l'autorise. 

Elle dit encore que la distribution des 
secours à domicile leur est confiée. Le mi- 
nistre en conclut qu'ils sont seuls chargés 
de les solliciter et de les distribuer, du 
moins publiquement. La conséquence n'est 
conforme, ni aux règles de la logique, ni 
surtout h celles de l'humanité. On confie 
aux bureaux la distribution des secours 
fournis par la commune ou que la loi les 
autorise à se procurer. Mais la loi défend 
elle à des hommes, d'ailleurs au-dessus de 
tout soupçon , d’émouvoir les cmurs en 
public en faveur des pauvres, leur prescrit- 
elle de ne les toucher qu’en secret? Des 
restrictions aussi odieuses ne peuvent être 
admises qu'autant qu'elles sont exprimées 
dans des termes formels qu’on ne lit point 
dans la loi du 7 Frimaire an V. L’arrêté mi- 
nistériel du 3 Prairial an XI, et le décret 
du 12 Septembre 180U, disent seulement 
que les bureaux sont autorisés b faire des 
quêtes et à poser des troncs dans les églises 
et autres lieux. Mais une autorisation, loin 
de conférer un droit exclusif, suppose au 
contraire l’absence d'un droit de celte na- 

< a) Lyrique la loi fui portée, il n'y avait qu’une 
municipalité par canton. L'esprit de la loi cal au- 
jourd’hui qu'il y en ait une par commune. 

(a) La constitution belge, art. £0, ne permet pas 
en Fiance. 


ture. L art. 75 du décret du 30 Décembre 
1809, ne dit rien de plus que l’acte législatif 
de 1806. 

M. le ministre insiste beaucoup sur le 
caractère des bureaux de bienfaisance. 
Toutefois, ce caractère n’esl qu'une créaliou 
de la loi. Ils n'ont d’attributions que celles 
qu'ils tiennent du législateur. Celui-ci leur 
a si peu conféré un droit exclusif de faire 
des quêtes publiques, qu’il n'en parle même 
pas. Quatre ans après, Lucien Bonaparte , 
alors ministre de l'intérieur, écrit aux 
préfets (11 Octobre 1800), pour les engager 
à faire organiser les bureaux lit où ils 
n’étaient pas établis, et k recueillir lesbiens 
non aliénés des anciennes institutions de 
charité; mais il ne mentionne pas les 
quêtes, et il pense encore moins ù leur en 
donner ie privilège exclusif. Viennent eulin 
l'arrêté et le décret cités plus haut, qui 
autorisent les bureaux à y recourir, mais 
sans les interdire à ceux qui les avaient tou- 
jours si heureusement employées en faveur 
de l'indigence. Si les lois ne donnent point 
aux bureaux le caractère que leur attribue 
le ministre de l’intérieur , personne ne 
peut le leur donner , par la raison qu’il 
constituerait le plus odieux des privilèges. 
C’est ce qui ne sera douteux pour personne, 
soit que l'on considère la destination des 
bureaux, ou la législation concernant les 
quêtes en général, ou l'usage universel, et 
le devoir strict et sacré imposé aux curés 
par les lois divines et ecclésiastiques. 

Quel est le but de l'inslitutiou des bu- 
reaux ? (1 n’est et ne peut être que de pro- 
curer le plus de secours aux pauvres, de 
les secourir mieux et en plus grand nombre. 
N’est-il pas évident que si les dons peuvent 
être librement et publiquement sollicités 
par le curé, par des associations chari- 
tables, concurremment avec les bureaux, 
il y aura des aumônes plus abondantes que 
si ou constitue en faveur d'une institution 
légale un droit exolusif ? Il est notoire que 
beaucoup de personnes, et les plus chari- 
tables. répugnent à confier leurs aumônes 
à une institution qui en consomme une 
partie considérable en frais de bureaux et 
en salaires d'agents. 

l'élever pareille prétention à celle qui a été soulevée 
(1 Vole de Vëdileur belge J 
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Quelle csl la législation sur les quêtes 
publiques en général. 

Ces lois n'interdisent positivement que 
les quêtes faites par des individus qui sont 
suspects de tromper la confiance du public, 
c’est-à-dire, par des mendiants inconnus. 
E'admiuistralion pourrait interdire éga- 
lement les quêtes faites dans un but hostile 
au gouvernement, et celles qui seraient 
dangereuses pour les mœurs ou l'ordre 
public. Mais des quêtes qui sont faites 
pour des pauvres honteux , pour des pauvres 
délaissés, quels qu'lis soient, sont l'œuvre 
la plus conforme , la plus utile à l'ordre. 

Elles méritent des encouragements, et 
non une proscription, toutes les fois que 
ceux qui demandent inspirent une con- 
fiance suffisante par leur caractère public, 
et à plus forte raison par un caractère 
sacré auquel la religion a attaché la mis- 
sion spéciale de soulager les malheureux. 
Il serait étrange que, dans une société où 
tout ce que les lois n’interdisent pas, alors 
même qu’il blesse la morale, est toléré, 
permis, quelquefois même encouragé par 
l'administration, il fût défendu, dans le 
silence des lois , de faire l’œuvre par excel- 
lence de la charité que Dieu a si spé- 
cialement bénie , et auquel nul homme 
n'ose refuser des bénédictions et des hom- 
mages! Revenons au texte de la loi. Il 
n'y a pas d’exclusion formelle contre les 
curés, nous l’avons vu Si elle renfermait 
quelque disposition douteuse, ce serait le 
cas, ou jamais, de lui appliquer l’axiome : 
Odiusa tuul rttiringenda. Mais elle ne four- 
nit pas même la matière d’un doute; car, 
pour qu’il existât, elle aurait dû se servir 
de quelque terme équivoque que l'on pùl 
à son gré traduire par un droit attributif 
ou exclusif eu faveur des bureaux; mais 
elle ne donne évidemment que le premier 
et non le second de ces droits. 

Ces réflexions nous dispensent d'invoquer 
l'usage universel librement pratiqué depuis 
le rétablissement du culte catholique, tant 
par les curés que par les associations cha- 
ritables. Un tel usage, auquel on n'oppose 
qu’un avis du conseil d'Etat, malgré lequel 
les quêtes publiques ont continué d’être 
faites librement, devrait suffire pour abro - 
ger des dispositions conçues dans les termes 


les plus précis et les plus évidents. Il serait 
alors suffisamment prouvé que la loi est 
impraticable. Et, en effet, il ne sera jamais 
possible au législateur de proscrire les 
appels publics à la charité. On commandera 
en vain à des hommes, et surtout à des 
chrétiens, de ne pas élever la voix pour 
exhorter leurs semblables à couvrir la nu- 
dité ou ^ soulager la faim, avant d’en avoir 
obtenu la permission d'un bureau de bien- 
faisance. 

S'il n'y a aucune loi à nous opposer, 
nous en avons de nombreuses en notre 
faveur, et qui u'ont rien d'obscur. Nous 
avons la loi naturelle, loi universelle aussi 
ancienne que le monde, promulguée par- 
tout où il y a des hommes. Nous avons les 
lois de tous les peuples civilisés ; nous 
avons nos livres sacrés, toutes nos tra- 
ditions, tous nos enseignements , des mo- 
numents sans nombre élevés avec des quêtes 
publiques; nous avons enfin toutes les lois 
ecclésiastiques depuis les constitutions apos- 
toliques jusqu’au dernier concile général (<). 

(i) Nous nous bornerons à donner ici , cii peu de 
mots, la preuve que le droit des quêtes appartenait 
autrefois aux évêques , non comme une chose acci 
dentelle ou un privilège révocable , mais comme 
une chose inséparable de leurs fonctions. Nous le 
retrouvons à l'origine même de l’Kglise. Les Apôtres 
établissent des diacres pour l’exercer en leur place 
Dans les cinq premiers siècles, l'histoire ecclésias- 
tique nous montre à chaque page les évêques 
occupés du soin des pauvres; Fleury , auteur si exact 
et si instruit, remarque, dans son institution du 
Droit ccclésiaitif/ue , que ce soin, qui suppose 
évidemment le recours à la charité des fidèles . 
c’est-à-dire , les quêtes , étaient une de leurs grandes 
occupations. Mais il n’était pas dicté uniquement 
par un sentiment de charité, ni pratiqué comme 
un conseil évaugélique ; ils le regardaient comme 
un devoir. Les lois canoniques l’avaient réglé dans 
ce sens, et elles l’ont rappelé une multitude de fois. 
Depuis les constitutions apostoliques jusqu’au con- 
cile de Trente , il avait attiré l’alteutiou d’une 
multitude de conciles. Le dernier concile général 
en parle comme d’un précepte divin : Cùm prat - 
ceptu divtno , dit-il , mamiaiam sit omtubu * t/uibuu 
antmaram cura commuta ett ... pauporum aitu- 
rum que miserabiham personarum , cura tu paler - 
Rur/i gerere, et in cetera utnrva pastoralia meum- 
bere % etc. Ses*. 25</a refor m . , c. 1 in pnneipio. 

La jurisprudence des parlements avait cousacré 
ces principes. Tous les auteurs attestent qu’elle 
était fixée, du moins en co qui concerne les quêtes 
faites pour les pauvres, et ils citent à l’appui de 
leur opinion un arrêt du 13 Juin 1534, (pii avait 
toujours fait joi depuis cette époque. Comme il 
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Il est vrai que ces lois ne déterminent 
aucun mode particulier, elles ne disent pas 
si les quêtes seront publiques ou secrètes. 
Mais quand un devoir est imposé par les 
lois humaines et divines, il ne peut être 
prescrit de ne l’observer qu’en secret , 
comme s'il s’agissait d'un engagement sus- 
pect ou honteux. 

La charité est imposée aux pasteurs, dit 
le concile de Trente, en vertu d'un com- 
mandement divin. Si la charte nous assure 
la liberté d'exercer notre culte, elle ne 
peut nous interdire une vertu qui en est 
l’Ame, et qui, d’après notre divin légis- 
lateur, en forme la partie la plus pure 
et la plus digne de ses récompenses. 

II. 

Des Quêtes faites dans les églises. 

I. Tout ce qui concerne les quêtes doit 
être réglé par l'évêque sur le rapport des 
marguilliers, sauf le droit des bureaux de 
bienfaisance, qui, on vertu de l'art. 73 du 
décret du 30 Décembre 1800, de l’arrêté 
du 3 Prairial an XI, cl du décret du 12 
Septembre 1806 , peuvent ordonner des 
quêtes en faveur des pauvres, toutes les 
fois qu'ils le jugent convenable. Mais ce 
droit est, comme nous l’avons dit dans 
le précédent paragraphe, attributif et non 
exclusif. 

Les quêtes dans les églises sont con- 
sacrées, ou aux frais du culte, ou au sou- 
lagement des pauvres. Les premières sont 
autorisées par nos lois et par l'usage im- 
mémorial de tous les siècjes. Il n'est venu 
il l'esprit d'aucune administration ni d'au- 
cun gouvernement catholique de les sup- 
primer. 

détruit l'objection que l'on pourrait tirer du droit 
accordé aujourd'hui aux bureaux de bienfaisance , 
il est bon de lu Taire connaître et d'cipliqucr a 
quelle occasion il fut porté. Lus marguilliers avaient, 
avant la révolu» ion. le soiq des pauvres, confié de- 
puis aux bureaux de bienfaisance; ils avaient aussi, 
comme eux, le droit de faire des quête» dans les 
églises, pour aller au secours de cette classe de 
malheureux. Les marguilliers de Saint-Paul d’Or- 
léans, le curé cl les paroissiens contestèrent à 
l'éréque de la même ville le droit d’autoriser les 
administrateurs de l'HAtel-Dieu à faire une quête 
dans leur église. La cause fut déférée au parlement, 
qui reconnut et consacra le droit de l'évêque. 


FABRIQUES. (13 

Les quêtes pour les pauvres ne sont ni 
moins anciennes, ni moins universellement 
pratiquées , ni justifiées par des motifs 
moins puissants. Nous l'avons démontré 
dans le paragraphe précédent, en réfutant 
la doctrine nouvelle du comité et du mi- 
nistre de l’in'éricur sur ce point impor- 
tant (t). 

II L'évêque, le curé, les marguilliers 
cl le bureau de bienfaisance ayant seuls 
le droit de faire des quêtes dans l'intérieur 
de l’église , nul autre fonctionnaire ne 
pourrait les faire ou les prescrire (s). 

III. Nous avons dit que les bureaux de 
bienfaisance pouvaient faire les quêtes 
quand ils le jugeaient convenable. Cepen- 
dant l'usage a prévalu qu'elles n'eussent 
lieu qu’aux principales, ou A l'une des 

(t) Autrefois, le curé ne pouvait faire de quêtes 
sans le consentement des marguilliers ; mais , d’après 
co que nous venons de dire, il le pouvait et le 
pourrait encore incontestablement avec la permis- 
sion de l'évéque. 

L'évêque a-t-il le droit d'autoriser toute espèce de 
quête dans l’église? Il peut, sans aucun doute, 
prescrire et régler toutes celles qui ont pour objet 
l’entretien de l’église et les frais du culte. Ce droit 
est consacré pfr l'art. 75 du décret du 50 Décembre 
1809. Il peut, comine nous venons de le prouver, 
autoriser les quêtes pour les pauvres. L’usage est 
établi dans plusieurs diocèses, d’en faire pour les 
prêtres infirmes que l’on peut ranger dans la classe 
des nécessiteux. Dans tous , il existe des quêtes 
en faveur des séminaires. Le pourrait-il pour d’au- 
tres objets, par exemple, pour l’érection d’un nio 
nument religieux? Nous croyons que , par analogie , 
on peut induire du droit de quêter en faveur des 
objets qui servent aux cérémonies de la religion 
dans l’intérieur de l’église, qu’on le peut également 
pour ceux qui ont au dehors la même destination, 
et qui rentrent par là même dans la catégorie gé- 
nérale de» frai» da culte . 

(t) Un maire ne le pourrait pas plus que les autres. 
L’art. 75 du décret du 50 Décembre 180(1 , ne donnant 
celte faculté qu’au bureau de bienfaisance, on ne 
voit pas par quelle loi ou par quel réglement le 
maire pourrait justifier sa prétention. I.e maire est , 
il est vrai, président de cette administration ; mais 
il ne peut, à lui seul, la représenter. Il faut 
donc qu’il justifie de l’autorisation qu’il en a reçue. 
Et, là où elle n’existe pas , il n’a aucun droit à exer- 
cer. La loi du 7 Frimaire an V, qui établit les 
bureaux de bienfaisance, exige (art. 9), entre 
autres garanties de ces établissements, celle de 
rendre compte de leurs recettes au sous-préfet. Cette 
garantie n’existe plus, quand le maire est seul dé- 
positaire des deniers, et que sa recette n’est point 
soumise au contrôle de plusieurs individus. Nouveau 
motif de penser qu’il ne peut se mettre au lien et 
place du bureau de bienfaisante. 
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Dit 

principales fêtes de l'année. Nous ne voyons 
pas d’ailleurs comment on pourrait s'op- 
poser au droit que leur accorde l’art. 75 
du décret, qui les autorise à les faire 
quand ils le jugent convenable; ce qui 
ne justifierait pas cependant la quête (a), 
pendanl les parties de l'office où il serait 
inconvenant de quêter. 

IV. Les quêtes de la fabrique doivent 
être inscrites à mesure qu’elles sont per- 
çues, avec la date du jour et du mois, 
sur un registre coté et paraphé, qui de- 
meure entre les mains du trésorier. C’est 
le président de la fabrique qui doit le 
parapher (t) Si ce travail paraissait trop 
minutieux, on peut les déposer dans un 
tronc ; cl toutes les fois que le bureau 
s'assemble, ou plus souvent si l'on veut, 
on les inscrit sur le registre. 

V. Que penser des quêtes faites dans une 
chapelle publique où l’on ne fait pas de 
service paroissial, mais où le curé et les 
autres ecclésiastiques de la paroisse célè- 
brent quelquefois la messe, ou quelque 
autre partie du service divin? Si la cha- 
pelle est reconnue propriété de la paroisse, 
il nous semble que l’édifice, *les quêtes et 
le produit des troncs doivent être admi- 
nistrés par la fabrique. Si la chapelle, 
quoique ouverte au public, est une pro- 
priété privée, nous ne voyons pas à quel 
titre la fabrique serait chargée de l'admi- 
nistrer. Mais nous pensons que c’est un 
abus que l’existence de pareilles chapelles, 
et que , dans le cas où l'ouverture au public 
serait autorisée par l'évêque , il devrait le 
faire sous la condition, ou que la chapelle 
sera donnée à la fabrique, ou au moins 
administrée par elle pendant tout le temps 
que l'office divin y sera célébré. 

En principe général, on ne peut (b) per- 
cevoir de droit ou faire des quêtes dans 
un éSifice ou dans un lieu ouvert au 
public, sans y être autorisé. Ici l’auto- 
risation n’existe, ni par une disposition 

• 

(I) Décret , art. 7*. 


générale de la loi, ni par une concession 
spéciale de l’autorité compétente. 

Il est évident que ce que nous disons ici 
des chapelles ouvertes au public ne peut 
regarder, ni les chapelles vicariales, ni les 
annexes, ni les anciennes églises suppri- 
mées, puisque toutes ces chapelles sont 
des propriétés publiques, et que nous 
n’avons fait mention que d'une propriété 
privée. Nous n'avons pas non plus prétendu 
parler des chapelles placées dans des mai- 
sons particulières, dont les propriétaires 
ne souffrent pas de quêtes pour l’entretien 
ou l’ornement de l’édifice. Ces chapelles 
sont très-utiles dans quelques paroisses 
à une partie de la population, que le pro- 
priétaire consent à y admettre, et qui, 
faute de ce secours, serait privée de l’assis- 
tance h l’office divin. Il faut cependant 
qu’elles soient autorisées de manière h ne 
pas nuire ù l’office paroissial. 

§H. 

Des Troncs. 

I. Le placement des troncs est réglé de 
la même manière que les quêtes, c’ est-h- 
dire, par l’évêque, sur la proposition des 
marguiliiers («). 

II. Les bureaux de charité ont droit de 
faire placer des troncs dans les églises (s). 

(*, Décret du 30 Décembre 1809, art. 36, combiné 
arec l’art. 75, 

(5) Arrêté du ministre de l'intérieur (5 Prairial 
an XI) — Le bureau de bienfaisance peut-il choisir 
la place du tronc, et exiger même celle qui serait 
déjà occupée par un tronc de la fabrique? Rien, 
ce nous semble, ne pourrait justifier cette préten- 
tion, On ne peut invoquer aucune disposition pré 
cise en sa faveur, ni aucune induction raisonnable. 
Noua pouvons au contraire conclure du droit qu’ont 
le curé et l’évêque de fixer la place des bancs , et 
d'autres objets renfermés dans l’église, qu’ils peu- 
vent aussi déterminer celle que doit occuper 1© 
tronc du bureau. Tout ce que celui-ci peut exiger , 
c’est qu'il soit mis dans un lieu apparent sur 1© 
passage des fidèles , on dont ils puissent fac lemonl 
approcher. Le droit du bureau deviendrait illusoire , 
si le tronc était à peine aperçu; il deviendrait 
exorbitant . s’il pouvait le mettre dans quelque 
endroit que ce fût (c). 


(„) I.e décret du « Septembre 1806, a réglé ce« objet», en déterminant les droits des évéqnes et 
des bureaux de bienfaisance. ^ole de l’MUear belge.) 

(6) Nous ne voyons pas pourquoi on ne pourrait pas faire des quête» dans des chapelle» particulière». 
Aucun texte no le défend d'une manière formelle, (.Voie de/ dd/lenr belge.) 

(c) Voyea le démet du 12 Septembre t806. (Note de l'editeur belge.) 
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III. Les clefs des troncs sont placées dans 
une armoire fermant à trois clefs (t). 

IV. Le produit est inscrit comme celui 
des quêtes. 

§ III. 

Des oblations faites à la fabrique. 

Il y a des oblations qui sont tariflées, 
et d’autres qui ne le sont pas. Nous par- 
lerons, dans l’article suivant, des oblations 
tarifiées. Quant aux autres, qui sont pure- 
ment libres, elles doivent être inscrites 
comme le produit des quêtes. Elles appar- 
tiennent A' la fabrique quand elles loi 
sont attribuées par l’usage, ou par la vo- 
lonté, soit formelle, soit présumée, des do- 
nateurs. 

ARTICLE V. 

De« Droit! perçus d'après le Tarif, des 
droits sur la cire , sur la tenture , 
sur le transport des corps et 
sur la sonnerie. 

§ I- 

De» Droits du Tarif. 

I Le tarif comprend trois espèces de 
droits, celui de la fabrique, celui du curé, 
des vicaires et autres prêtres, celui des 
chantres et des serviteurs d’église. 

II. Le droit du curé et des autres prêtres 
doit être perçu par le curé ou par un 
membre du clergé, à moins qu’il ne veuille 
en charger le trésorier, et que celui-ci y 
consente. Le droit de la fabrique est perçu 
par le trésorier; celui des serviteurs d’église 
est reçu, ou par eux-mêmes, ou, s'ils le 
préfèrent, par le trésorier (*). 

(» ) Décret du 30 Décembre 1809 , art. 81. 

(S* En général , ie clergé agit très prudemment en 
évitant d’avoir entre les mains les fonds de la 
fabrique , ou l’argent qui appartient anx serviteurs 
d’église : c’est le moyen de prévenir des contes- 
tations pénibles. Cependant , des individus qui n'y 
auraient pas un intérêt personnel, seraient sans 
qualité pour attaquer la cession faite par une 
fabrique à un curé de tous les droits dans les inhu- 
mations et autres services rétribués d'après le 
tarif. C’est la décision d'une ordonnance du roi , 
du 4 Mars 1830. 


III Les fabriques ne peuvent établir des 
droits et honoraires par des réglements 
partieuliers. Le trésorier ne peut faire une 
remise sur les droits de la fabrique; il est 
tenu de les percevoir en entier. Si les per- 
sonnes sont pauvres,' elles doivent choisir 
une classe moins élevée; il y a des classes 
proportionnées à toutes les fortunes; et, 
s’ils sont indigents, les services sont gra- 
tuits (i). 

IV. Voici les principes généraux à ob- 
server dans l’exécution de tous les tarifs : 
I" le choix des classes est entièrement 
libre (s). 

2» Si on prévoit qu’une personne, en 
choisissant une classe trop élevée, ne payera 
pas les droits de la fabrique , mais seulement 
ceux du curé, il est de l'équité que celui-ci 
l'engage à en choisir une moins élevée. 

3° L'administration des sacrements est 
essentiellement gratuite. Ainsi , on ne doit 
rien exiger pour le Baptême, l’Extrême- 
Onction , la première Communion (s). Quant 
au mariage, on n’a droit qu’à l’honoraire 
Osé pour les publications, et à celui de la 
messe, quand on applique l'intention aux 
époux. Si les parties demandent que la 
messe ne soit pas dite pour eux , le curé ne 
peut rigoureusement rien exiger. Quand ils 
demandent la messe, on reçoit l’honoraire 
fixé pour la classe qu’ils ont choisie, et les 
dons libres, s’il y en a (o). 

(s) Le principal abus en celle matière rient très- 
souvent de ce que les trésoriers craignent de s'ex- 
poser à des murmures, en exigeant rigoureusement 
les droits de la fabrique ; mais dans ce cas , s’il 
n’est pas possible de trouver un trésorier de bonne 
volonté, on pourrait en charger, ou le percepteur 
de la commune, ou un avoué. 

Les fonctions de trésorier devant être gratuites, 
le moyeu que nous proposons n'est pas légal ; mais 
les évéquea et les préfets le tolèrent. 

;*) Van-Espen, Jus eedét . , Tom. H, S, Partie, 
Section t«, Tit. VII, Chap. IV, N» 47. 

(!) Ibid. Tom. I, 4* Partie, Section Iw, Tit I- 
Chup. IV, N» 3 

16] Que penser d'un cas qui arrive assez fréquem- 
ment! Le mariage ne se fait point dans la paroisse 
où il devrait avoir lieu, c'est-à-dire, dans celle de 
la femme ; on demande quels sont les droits du 
curé qui a consenti à ce que le mariage se fit 
ailleurs , et quels sont ceux de la fabrique de sun 
église? Nous répondons, sans hésiter, que ces 
droits sont nuis. La fablique n'a des droits que 
relativemenl aux Trais quelle fait, selon que les 
époux choisissent une classe plus ou moins élevée 

13 
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DIFFÉRENTES ESPÈCES 


T* Les dons libres doivent toujours appar- 
tenir à celui auquel ils sont destinés, ou 
par l’intention expresse des fidèles, ou, à 
défaut de cette intention, par l’usage. 

On peut ranger dans la classe des dons 
libres, ce qui est donné volontairement en 
sus des sommes fixées par le tarif, l’ne or- 
donnance du roi, du 4 Mars 1830, décide 
que, quand un particulier a payé . insi plus 
qu’il n’est dû pour des services d'ailleurs 
rétribués, il ne peut se pourvoir en ap|iel 
comme d’abus devant le conseil d'Ëlat, ni 
y solliciter l’autorisation de poursuivre le 
curé comme concussionnaire 

3» Sous aucun prétexte , on ne doit ajouter 
rien à ce qui est prescrit par le tarif (i), 
soit en portant plus haut les honoraires, 
soit en faisant figurer dans les comptes 
remis aux personnes intéressées , des ecclé- 
siastiques, des serviteurs d'église , des 
chantres ou absents (s), ou en plus grand 
nombre qu'il n’est permis par le tarif; soit, 
enfin , en donnant un double honoraire au 
même individu : h un prêtre, par exemple, 
qui serait payé dans le même service comme 
diacre et comme vicaire. 

0” Il faut éviter d'exiger, comme étant 
rigoureusement dû, ce qui est libre de sa 
nature, ou ce qui n’est accordé que par 
l'usage (s). 

7° Il est interdit d'exiger aucune surtaxe 
pour la présentation et station à l'église; 
toute personne ayant également le droit d'y 
être présentée (<). 

8“ Le curé et la fabrique doivent s’en 
tenir rigoureusement au tarif; si les dispo- 
sitions qu’il renferme ne sont pas assez 
claires, il faut consulter l'évêque. 

V. On pouvait anciennement faire un 
refus public des dons faits par des personnes 

Le curé ne peut rien exiger pour l'adminiftlration 
des sacrements; il n’a droit qu'à ce qui lui est 
librement offert. C’est donc aux époux à décider 
s'ils entendent que le produit de l'offrande lui 
appartienne en totalité ou en partie. 

(t) Van-Espen, Jus. ecclés., Tom. Il, î* Partie, 
Section IV, Tit. Vil , N«5I et 53. 

{*! A moins que l'absence ne fût justifiée par 
.l'obligation de vaquer à quelque fonction dn mi- 
nistère ou par quelqu'infirmité. 

(S) Van-F.spen, Jas. scclét. , Tom I«r, 3* Partie, 
Section I'*, Tit. !«• , Chap. IV , K»» 4 et 10. 

> llécietdn 18 Mai 1806, art. 13. Quelques tarifs 
fiient un honoraire dans ce cas 


auxquelles on devait refuser publiquement 
les sacrements de l'Église. Cette discipline 
était fondée sur plusieurs canons rapportés 
dans la glose du décret de Gratien (canon 3. 
de la distinct. 90) ; mais i l’égard de toutes 
autres personnes, quelque coupables qu'elles 
fussent d’ailleurs, le refus de l'offrande 
n'était pas permis et était considéré comme 
une injure qui pouvait donner lieu à des 
poursuites. Le refus serait encore plus diffi- 
cile aujourd'hui, et aurait plus d’inconvé- 
nients. 


§H. 


Des Droits sur la Cire («). 


Ces droits étant fixés par des réglements 
législatifs, savoir ; les décrets des 30 Dé- 
cembre 1809 et 26 Décembre 1813, nous 
avons cru devoir les distinguer des droits 
perçus en vertu des tarifs qui forment des 
réglements particuliers à chaque diocèse. 

L'art. 76 désigne les différentes espèces 
de cierges qui appartiennent à la fabrique; 
ce sont : 1° cenx qui sont offerts sur le pain 
bénit; 2° ceux qui sont délivrés pour les 
annuels; 3° une partie de ceux qui sont 
offerts aux enterrements. 

1* Cierges offerts mr le pain bénit. Il n’y 
a aucune difficulté lorsque ces cierges sont 
placés sur et autour du pain bénit; les 
termes du décret sont formels pour les 
attribuer à la fabrique, et ils consacrent 
d'ailleurs un ancien usage du diocèse de 
Paris et de plusieurs autres diocèses, que 
le législateur a voulu perpétuer. Si, outre 
les cierges placés sur le pain bénit , la 
personne qui l'offre en porte un à la main , 
à qui doit appartenir celui-ci? C'est au 
curé que les anciens usages l'attribuent ; et 
les décrets de 1809 et 1813, n'y étant point 
contraires, on doit les maintenir. Il y a 
plus, on devrait l’attribuer au curé, alors 
même qu’il n'y aurait aucun cierge autour 
du pain bénit. Le cierge porté û la main est 
une oblation différente de celle du cierge 
placé sur le pain bénit. 


(s) Nous nous étions abstenu de parler des of- 
frandes en cire dans les précédentes éditions, 
pensant qu’elles étaient suffisamment réglées par 
les larits; mais nous avons appris depuis qu’il 
n'en était pas ainsi 
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L'usage universel est ,, lle la première 
appartienne au curé («>; d'autre part , on 
est libre de ne pas faire la seconde, surtout 
quand tel est l’usage, ainsi qu'il existe 
dans plusieurs diocèses (s). On ne voit donc 
pas à quel titre la fabrique réclamerait le 
cierge porté à la main. 

2» Cierges délivrés pour les attnuels. 
Cette disposition n'est pas susceptible de 
commentaire. Si les parents du défunt 
fournissent fa cire, c'est à la fabrique 
qu appartient tout ce qui reste après le 
service. Si les parents., au lieu de faire 
celte fourniture, préfèrent qu’elle soit faite 
par la fabrique, moyennant une somme 
convenue, c'est un arrangement très-licite, 
et que la loi ne condamne poiut. 

3“ Une partie des cierges offerts aux en- 
terrements. C'est ici que l’art. 78 du décret 
du 30 Décembre 1809, avait besoin d’être 
expliqué (s). Cette explication a été donnée 
par le décret du 26 Décembre 1813, où il 
est dit : < Dans toutes les paroisses de 

* l'empire, les cierges qui, aux enterre- 

• ments et services funèbres , seront portés 

• par les membres du clergé, leur appar- 

* tiendront; les autres cierges placés au- 

• tour du corps et à l'autel, aux chapelles 

* et aux autres parties de l’église, appar- 
» tiendront, savoir : une moitié g la fa- 
it) Voyex Jousse, Traits Jet Paroisses, p. 79 et 

3t*i : Boyer, Traits des Paroisses , T. I , p. 71 fi et SCO 
Bien que le décret n'attribue à la fabrique que 
le cierge placé aar le pain bénit , si l'uaage était , 
ainn que cela ac pratique dans pluaieura lieu» , dé 
placer les cieiges donnés avec le pain bénit au 
banc d œuvre, .dans dea chapelles , sur lea tronca 
ou dans tout autre endroit de i’église , ila devraient 
appartenir à la fabrique; d’abord , parce que le lé- 
gialateur a e t l'intention de consacrer les anciens 
usages , pu au moins ceua d'entre eua qui étaient 
lea plus généraux. Or , l'usage général était autrefois 
que la fabrique profitât dea ciergea dont noua 
parlons ici. U curé n'avait droit qu i celui qui 
Clan porte par la personne qui allait à l'offrande 
pour y baiser la patène. 

(») Voyelles auteurs précités , ié.. C'est d'ailleurs 
un principe général que les oblations appartiennent 
a celui auquel les destine le donateur; or, l'in- 
tention de celui-ci se manifeste par l'usage , quand il 
o en exprime pas de contraire. 

fs) Voici cet article . Le trésorier portera parmi 

• les recettes en nature, les cierges offerts sur les 

• pâme bénit» ou délivrés pour lea annuéla . et ceux 
■ qui , dans les enterrements cl services funèbres 

• a PP a rttennsnl à la fabrique. , Le légi,|„e„r ren’ 
voyait amai au» usages particuliers à chaque diocèse. 
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> brique, et l’autre moitié à ceux du 

> clergé qui y ont droit; ce partage sera 
» fait eo raison du poids de la totalité 
• des cierges. i L'art. 2 concernait cer- 
taines paroisses dans les pays réunis à 
I empire, et dont les curés possédaient des 
biens-fonds à la charge de supporter les 
fiais du culte. Cette disposition n'est donc 
plus applicable. 

La disposition contenue dans l’art. 1 CT est 
fort claire: cependant nous y ajouterons 
quelques explications.- Le décret commence 
par ces mots : Dans toutes les paroisses de 
l empire ; on demande à ce sujet : 1° si ces 
paroles abrogent tous les usages particuliers 
et antérieurs au décret? L'aflirmalive ne 
saurait être douteuse. Le décret est par lui- 
même un réglement général; sa destination 
générale est indiquée plus spécialement 
par les paroles que nous venons de citer; et, 
enfin, il résulte du rapport du ministre* 
(M. Bigot de Préameneu), qu'il avait préci- 
sément pour objet d’abroger les différents 
usages qui y seraient contraires, afin qu'il 
n'y eût désormais qu’une règle unique et 
uniforme. C'est dans ce sens qu'a toujours 
répondu le ministredes cultes. On demande, 

2° si, lorsqu'une ordonnance postérieure 
au décret a établi une disposition diffé- 
rente, on peut s'y conformer ? 

La solution de cette question dépend 
d'un principe général de notre droit public, 
concernant l’abrogation des décrets de 
I empire. Il a été reconnu par la cour de 
cassation que, quand ces décrets soûl pure- 
ment réglementaires , ils peuvent être ino 
tlifiés ou abrogés par ordonnance (â). Un 
curé qui suit d’ailleurs un tarif approuvé 
par son évêque, et par une ordonnance 
royale, est parfaitement en règle, et ne 
peut être recherché par qui que ce soit (s). 

(*) M. bupin atteste l'existence de cette jurUpru- 
dence de la cour . dans suu réquisitoire du 18 Mars 
183S. ( Yujei notre introduction, JV, noie ) 

I») l.e clergé du diocèse d'Amiens est précisément 
dans ce css. Le tarif dea oblations » été approuvé 
par une ordonnance royale du 9 Octobre IKVi ; on y 
lit , page âl» : . Le reste de la cire offerte par Ica 
» familles aer .1 partagé ainsi qu'il suit : I- dans 
» les églises dea villes, le curé aura la miiilié et la 
» fabrique l'autre moitié; i» dana Ica égliaea de la 

• campagne, le curé ou draeervan! aura les deux 
S tiers et la fabrique un tiers; S» en vertu de I» 

• concession faite aux fabriques d’une partie du 
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Le décret de 1813, ne fixant point dans 
qoelle proportion le curé et son clergé 
auront droit à la cire, ce point doit être 
réglé par le tarif. Il en est ainsi de tous les 
autres cierges. A défaut de tarif, c'est 
l'usage qui doit décider; à défaut d'usage, 
l’intention présumée ou exprimée de celui 
qui donne. 

Il arrive souvent que les fabriques font 
leur arrangement avec le curé qui perçoit 
toute la cire des enterrements et des an- 
nuels, à la condition de fournir comme 
compensation une partie ou la totalité de 
cèlle qui est nécessaire pour les messes, 
pffices et saiuts pendant le cours de l’année. 
Cet arrangement n'a rien d’illégal ; mais le 
curé est intéressé à fournir la preuve it la 
fabrique, qu'il n’est conduit à le faire que 
pour simplifier la comptabilité, et nulle- 
ment par aucun espoir ou attrait de gain. 
Il ferait donc sagement de faire tenir par le 
trésorier, et de tenir lui-mème, pendant 
quelques années , un compte bien exact de 
la cire qui a été perçue par la fabrique , de 
celle qu’elle est obligée de fournir; en cal- 
culant ensuite la différence en plus ou en 
moins, il aurait la base d'un arrangement 
équitable. 

§ ni. 

Des Droit t de la fabrique tu r la Tenture. 

Il y a, par rapport à la tenture, deux 
choses à distinguer : le droit de percevoir 
le produit, et le droit de le fixer par un 
tarif. 

I. D’après les décrets des 23 Prairial an 
XII. et 18 Mai 1806, la fabrique seule pro- 
fite du produit (i); elle peut l'affermer ou 
l’exercer par elle-même (s). Si elle l’afferme, 
il n’y a qu’une seule entreprise (s); l’adju- 

» luminaire, elle» seront obligées d'entretenir dc- 
» vant le saint Sacrement une lampe qui brûlera 
» jour et nuit ; 4® le cierge d'offrande appartiendra 
» au curé ou desservant dans toutes les églises, 
» ainsi que toute autre cire provenant des bap- 
» témes , mariages , relevailles, premières commu- 
■ nions et offrande» quelconque» ; » et par consé- 
quent celle du pain bénit. 

( 1 ) Décrets du 23 Prairial an XII, art. 23; du 
18 Mai 1806, art. 7 

(s) Décret du 23 Prairial .art 24 ; du 18 Mai , art. 7. 

(s) Décret du 18 Mai , art. 8. 


dication est faite aux enchères dans lu 
forme établie pour les travaux publics, 
c'est-à-dire, qu'elle est passée devant la 
majorité des membres de la fabrique , et 
soumise à l'approbation du préfet (t). Aucun 
membre de la fabrique ne peut être adjudi- 
cataire (>). 

II. Le tarif gradué par classes doit être 
dressé par l’évèque, sur la proposition de la 
fabrique (s), communiqué au conseil muni- 
cipal et au préfet, et soumis à l'approbation 
du roi par le ministre des affaires ecclésias- 
tiques. Le ministre de l'intérieur devra 
faire connaître l'avis du conseil municipal 
et du préfet (7). Le tarif doit contenir les 
deux clauses suivantes : la première, qu'il 
ne sera porté aucun préjudice aux droits 
des entrepreneurs qui ont des marchés 
existants (s) ; la deuxième, que, si l'église 
est tendue pour un convoi taxé, la tenture 
ne sera point enlevée lorsqu'on présente, 
tout de suite après, le corps d'un indi- 
gent ( 9 ). 

§ IV. 

Droite de la fabrique sur le Transjiorl des 
corps. 

I. Pour déterminer les droits de la fa- 
brique sur le transport des corps, il faut 
distinguer trois sortes de communes. 

Celles qui n'ont ni entreprises ni marchés, 
comme sont les villages, les bourgs et quel- 
ques petites villes. 

Celles qui ont une entreprise, mais dont 
le cimetière n'étant pas très-éloigné , n'ont 
qu'un transport peu coûteux. 

El enfin, celles dont le transport est très- 
coûteux, à raison de la grande distance du 
cimetière. 

Dans les premières, le mode du transport 
des corps est réglé par les conseils munici- 

(4) Ibid . , art. 16; du £3 Prairial , art. ii. 

(s) Code civil , art. 1590. — Décret du 30 Décembre 
1909, art. 61. 

(A) Décret du 18 Mai , art. 6 et7 . 

(7) Décret du 18 Mai , art. 7. 

(B} Ibid. 

(9) Ibid. art. S. 
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paux et les préfets (<); la rétribution due 
aux porteurs des corps n’est jamais ou pres- 
que jamais réglé# dans les campagnes; les 
fabriques n'y perçoivent point de droit sur 
le transport des corps («). 

Dans les secondes, le mode de transport 
est réglé par les préfels, sur la proposition 
des maires (s); mais la fourniture des voi- 
tures et des autres objets nécessaires , est 
faite par la fabrique elle-même , ou donnée 
à ferme, comme nous l'avons déjà expliqué. 
Le tarif est approuvé de la même manière 
que celui des tentures; il doit, comme lui, 
renfermer différentes classes; il est soumis 
aux mêmes formalités (s). On peut, dans ce 
cas , n'en faire qu’un seul pour le transport 
et pour la tenture, n’avoir qu’une seule 
régie ou une seule entreprise. 

Dans les troisièmes, le mode de transport 
le cahier des charges, les .fournitures et le 
tarif ont lieu et sont réglés comme dans le 
§ précédent, n“ 2; mais avec cette diffé- 
rence, loque le tarif, au lieu d’être proposé 
par la fabrique seule, doit être dressé par 
la fabrique et le conseil municipal (s) ; 
2“ que l’évêque, au lieu de dresser le tarif, 
se borne à donner son avis ; 3* qu'au lieu 
d’un seul tarif, il doit y en avoir deux : l’un 
pour la tenture et l’autre pour le transport; 
c'est ce qui résulte de. la comparaison des 
art. 7 et 10 du décret du 18 Mai 1808; 
4° que le tarif de la tenture est approuvé 
par le ministre des affaires ecclésiastiques, 
et que le tarif pour le transport des corps 
est soumis à l’approbation du ministre de 
l’intérieur (s). 

Le conseil d'Etat a déclaré , dans un avis 
du 8 Janvier 1811 , qu’il y aurait lieu d’exa- 
miner sérieusement si on ne pourrait pas 
autoriser les parents ou amis du décédé à 

(f) Décrets du 23 Prairial an XII, art. 26; du 
18 Mai 1806, art. 9. 

(l) Les décrets du 23 Prairial, art. 36, et du 
18 Mai , art. 9 , semblent attribuer aux préfets et 
aux conseils municipaux le droit de fixer ces droits ; 
mais c'est l'usage qui les règle : le transport se 
fait souvent gratuitement par les parents ou amis 
du défunt. 

,3) Décret du 23 Prairial , art. 21. 

(a) Ibid, art, 22 , et décret du 18 Mai , art. 7. 

(3) Décret du 18 Mai 1806, art. 10 et 14. 

(6| Ibid. tri. II. 
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faire eux-mêmes le transport de son corps , 
sans recourir aux entrepreneurs des pompes 
funèbres, et sans leur payer les droits fixés 
par le réglement. Le conseil d’Etat laissa la 
question indécise , mais parut pencher en 
faveur de l’exemption des droits. 

Ses motifs étaient : • 1° que, quelque 

> modérés que soient ces droits, ils sont 

> toujours onéreux pour la classe peu aisée 

• de la société; 2° que, dans plusieurs vil leu 

• des départements, les citoyens de la même 

> profession , et quelquefois les individus 

• d'une même famille, désirent se rendre 

• mutuellement les derniers devoirs; qu’à 

> l’avantage de prévenir des frais onéreux , 

• cet usage réunit celui de resserrer les 
» liens d’amitié entre les membres d’une 

• même famille et d'une même cité. < 

il. Dans les bourgs et villages où il n’y a 
aucune entreprise pour le transport des 
corps, les parents du défunt u’onl à payer 
que le salaire des fossoyeurs et celui des 
porteurs; encore ce dernier service est très- 
souvent gratuit. 

III. Dans les communes où ce transport 
produit un revenu, l'emploi doit être fixé 
par le réglement qui délêrmine la rétribu- 
tion attachée à chaque classe. I! faut dis- 
traire la partie nécessaire aux réparations 
et à l’entretien du cimetière, le reste doit 
revenir à la fabrique; mais, ce qu’il y a de 
mieux à faire, c’est de fixer une somme 
déterminée et invariable pour ces deux 
objets (j). 

IV. Les contestations qui peuvent s’élever 
sur l’exécution des réglements de tenture et 
du transport des corps sont réglés par le 
roi , sur le rapport du ministre des affaires 
ecclésiastiques et de l’iulérieur (8). 

V. Les pauvres sont exempts des taxes 
portées par les réglements, toutes les fois 
que leur indigence est attestée par un cer- 
tificat de la municipalité. 

(7) Décret du 23 Prairial , art. *2 et 23. 

(8) Décret du 23 Preirial . art. 22 et 23. — L’ne 
ordonnance du 17 Août 1828 a modifié , sur ce point . 
le décret précité , elle renvoie devant les conseils de 
préfecture les contestations qui s'élèvent entre les 
adjudiestairesdes pompes funèbres et les communes 
et fabriques . relativement au sens et à l'exécution 
des actes d'adjudication (a;. 


(a) En Belgique , ces contestations auraient du ressort des tribunaux. (Hôte de l'éditeur belge.) 
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§ V. 


Droits de la fabrique sur la Sonnerie. 

Le produit de la sonnerie appartient à la 
fabrique seule, qui est chargée de payer le 
salaire des sonneurs. Les droits de la fa- 
brique doivent être lises, on par un régle- 
ment particulier à chaque paroisse, ou par 
le tarif du diocèse. Nul doute que , s’il 
n'existait aucun réglement, soit général, 
soit particulier, autorisé par le gouverne- 
ment, la perception du droit sur la sonnerie 
ne fût réputée illégale. Il est de principe 
qu’il ne peut exister aucune taxe de ce 
genre sans l'autorisation du gouvernement 
Là où elle n’existerait pas, il ne pourrait y 
avoir qu’une ofiraudc spontanée et non un 
droit exigible. L’évêque d’Amirns a été au- 
torisé , par l'ordonnance royale qui a 
approuvé le nouveau tarif de son diocèse, 
à approuver lui même les réglements par- 
ticuliers qui lui seraient présentés par les 
fabriques. Il est à peu près impossible de 
faire un réglement général pour tout un 
diocèse, encore mpins pour tout le royaume. 

Le réglement particulier est dressé par la 
fabrique , et envoyé à l’évêque , qui l’ap- 
prouve (i). 

En parlant de la police extérieure du 
culte, nous traiterons du droit de régler la 
sonnerie. 


(!) Le réglement ou tarif qui fixe les honoraires 
de la fabrique est différent de celui qui fixe les 
heure» et les circonstances où l’on doit sonner ; ce 
dernier est approuvé par l’évêque et le préfet de 
concert; ainsi l’a réglé l’art. 4b de la loi du 8 Avril 
1803; l’autre, au contraire, est approuvé par 
l’évéque seul, si une ordonnance du roi l’autorise 
à approuver les réglementa particuliers à chaque 
paroisse; par l’évéque (a) et le gouvernement, si 
une autorisation de ce genre n'existe point. 


ARTICLE VI. 

• 

Supplément donné par la commune } 
secours du conseil* général et du 
gouvernement. 

§ i". 

Supplément de la commune. 

La commune doit un supplément à lu 
fabrique dans les circonstances suivantes : 
1° quand la lahrique n’a pas de fonds suffi- 
sants pour subvenir à ses propres dépenses; 
par exemple , pour les réparations de 
l’église, pour l'achat des vases sacrés et des 
ornements nécessaires, et pour les autres 
frais, dont nous donnerons le détail dans le 
chapitre suivant; 2° lorsque la fabrique 
manque de fonds , la commune doit un 
trailementde300frs.au moins, et de 300 
au plus, si le vicaire est jugé nécessaire 
par l’évêque : dans les chapelles vicariales, 
c’est le conseil municipal qui est toujours 
chargé de fournir cette somme (*) (6); 

(S) Voyez l’art. 58 du décret de 1809 , combiné avec 
les art 47, ifcl et suivants du même décret, et 
l’ordonnance du 30 Septembre 1807. Le conseil mu- 
nicipal a-t-il le droit de décider de l'utilité ou de 
l’inutilité d’un vicaire? Évidemment non. La nature 
même des fonctions que remplit un curé , dit assex 
que ce n'est qu’à l’évéque à juger s'il a besoin d'un 
vicaire, ou s'il ne lui est pas nécessaire. C'est 
aussi ce que reconnaît formellement l’auteur du 
décret. Nous y lisons (art. 38} : « Le nombre de 
» prêtres et de vicaires habitués à chaque église sera 
» fixé par l’évéque, après que les marguilliers en 
» auront délibéré, et que le conseil municipal aura 
• donné son avis. • 

Ainsi les marguilliers et les conseillers municipaux 
ne donnent qu’un avis, et c’est l’évêque qui Jixe 
par une décision. 

11 est dit (art 30) : « Si, dans le cas de nécessité 
> d'un vicaire, reconnue par l’évéque, la fabriqua 


fa) Nous croyons que les fabriques peuvent , même en l’absence de réglements, exiger un droit pour la 
sonnerie, car nul n’est en droit d’occasionner des frais à un établissement public sans 1 en indemniser. 

(fiole de l'édUeur belge.) 

(6) La loi du 9 Janvier 1837 a mis les traitements des vicaires à charge de l’état. Ces traitements ont 
été fixés à ÎS00 francs. L’art. 2 de la loi reconnaît aux communes et aux fabriques le droit d accorder aux 
vicaires un supplément de traitement. Le ministre de l’intérieur . dans une circulaire du 28 Octobre 1837 , 
a rappelé que la loi de 1837 ne faisait pas obstacle à ce que les budgets des communes fussent chargés 
d'allocations pour suppléments de traitements des vicaires. Le ministre a même fait remarquer que le 
traitement du vicaire devait tomber en entier à la charge de la commune qui, pour la facilité des habitants, 
demande un vicaire dont le ministère, quoiqu'une , n'est cependant pas nécessaire à I exercice du culte. 

. (Noie de l’éditeur belge.) 
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3» quand le cimetière et le presbytère ont 
besoin de réparations; elles doivent être à 
la charge de la commune, ainsi que nous 
l’expliquerons dans le chapitre deuxième (<). 

§n. 

Des Secours accordés par le conseil-général. 

I. Les conseils-généraux votent, en faveur 
des églises et des presbytères, des secours 
variables; leur quotité dépend des res- 
sources du département et des besoins des 
communes (n). Tous les administrateurs 
éclairés savent combien est sage l’institu- 
tion de ces secours. Quelque modiques 
qu’ils soient, ils deviennent un puissant 

* n*eii pas en état de payer le traitement, la dé- 
» citiom épiscopale devra être adressée au préfet , 
» et il sera procédé ainsi qn'il est expliqué h Par* 

* ticle 40 ; » c’est-à dire , que le conseil municipal 
se^appelé 4 roter les fonda nécessaires. 

Le conseil municipal pourrait-il être contraint? 
C’est là une question que les lois municipales et 
de finances n’ont pas encore résolu en faveur des 
dépenses nécessaires au culte. 

On peut demander encore si le traitement des 
vicaires étant fixé à 530 frs., au lieu de 300 qu’ils 
recevaient avant 1830, le minimum de 300 que doit 
fournir la fabrique, ou à son défaut la commune, 
ne peut pas être réduit à 330. Nous pensons que 
l’augmentation accordée en 1830 a été motivée par 
l'insuffisance du traitement alors existant. Il est 
impossible de l’expliquer autrement, si l'on consi- 
dère l’augmentation des autres traitements, de ceux 
des vicaires généraux, chanoines et curés, et si 
l'on examine les motifs allégués dans la loi des 
finances qui a consacré cette augmentation. Ce- 
pendant une décision ministérielle a prononcé 
pour la rédaction du minimum à 250 frs. 

(«) Décrets du 30 Décembre 1809, art. 93, et du 
6 Novembre 1813, art. 21. — L’art. 3 de Parrété du 
18 Germinal an XI est ainsi conçu : « Les conseils 

* municipaux délibéreront, !• sur les augmentations 
» de traitement à accorder sur les revenus de la 
» commune, aux curés, vicaires et desservants; 

» 2* sur les frais d’ameublement des maisons eu- 
» riales ; 3« sur les frais d’achat et d’entretien de 
» tous les objets nécessaires au service du culte, 
» dans les églises curiales et succursales • 
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encouragement pour déterminer les com- 
munes à des sacrifiées très-onéreux, quoi- 
que nécessaires. 

II. Pour y participer, il faut, avant la 
session (b) du conseil -générai , c'est-à dire, 
un peu avant la Bu de la session des 
chambres, que le conseil municipal adresse 
une demande au préfet et à l’évêque , par 
laquelle il fait connaître : 1” les dépenses 
faites ou à faire; 8° les ressources de la 
commune; 3“ les malheurs et les pertes, si 
elle en a éprouvés, comme seraient les in- 
cendies, les ouragans, les écroulements 
subits , etc. Il faut observer qu’il n’y a que 
les communes qui font de grands sacrifices , 
qui obtiennent des secours; ils ne sont 
accordés que pour subvenir aux grosses 
réparations. 

III. Jusqu’en 1883, les dépenses des mé- 
tropoles et des cathédrales étaient obliga- 
toires pour les départements. Depuis cette 
époque, des fonds spéciaux ayant été portés 
au budget de l’état , ces dépenses sont 
devenues facultatives (c). 

§ III. 

Des Secours accordés par le gouvernement. 

I. La somme totale des secours accordés 
par le gouvernement, pour aider les com- 
munes dans la restauration des églises et 
des presbytères, est portée tous les ans 
au budget de l’état, et est variable, comme 
toutes celles qui sont accordées à titre de 
secours. 

II. Pour obtenir une partie de ces se- 
cours, il faut remplir les mêmes formalités 
que pour ceux qui sont accordés par le 
département; nous pensons que le moment 
le plus favorable pour les solliciter, est 
celui qui suit immédiatement le vote du 
budget de l’état. 


(a) Art GO de la loi provinciale , K» 18. (Note de l'éditeur belge ) 

(6j La députation permanente pouvant accorder ces secours , il n’y a pas d’époques impérieusement 
fixées pour les demandes de subsides. (Note de l’éditeur belge.) 

(c) L’art. 09, No 9, de la loi provinciale a maintenu les dispositions contenues dans les décrets 
du 18 Germinal an XI et 30 Décembre 1809. (Note de l’éditeur belge,) 
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DES CHARGES DE U FABRIQUE ET DE LA COMMUNE 


ARTICLE I". 

Des charges de la Fabrique. 


Les charges de la fabrique regardent, 
1* les frais du culte; 2“ les embellisse- 
ments de l'église ; 3° les réparations de 
l'église et du presbytère; 4° le secours 
accordé aux prêtes infirmes. 

§ I" 

Del Frais du culte («). 

1 Les frais du culte, d’après l’art. 37, 
consistent ; 

1* Dans ceux qu'occasionnent les orne- 
ments, soit pour leur achat, soit pour leur 
réparation 

Le décret du 30 Décembre 1809 n'entrant 
dans aucun détail , il faut l'expliquer 
d’après l'usage ; il doit y avoir les cinq 
couleurs, et, autant qu’on peut, un orne- 
ment de chaque couleur. 

Dans les paroisses populeuses où l'on a 
des chantres, un diacre et sous-diacre, il 
faut qu’il y ait un ornement complet de 
chaque couleur. On tolère le camelot , 
mais on exige que les voiles des calices 
soient de soie. 

2° Dans l'achat des vases sacrés. 

Ces vases sont un calice, un ostensoir, 
un ciboire , une petite botte d'argent pour 
porter le saint Sacrement. Tous ces vases 
doivent être décents et bien entretenus. 

(l) Tout co qne non* diron» dans ce paragraphe est 
fonda, ou aur l’ancienne jurisprudence , qui n’a 
pas ata abrogée , ou sur le décret du 30 Dé- 
cembre 1H09 


D’après un arrêt du parlement de Paris 
de 1746 (i) , le soleil, le calice et le ciboire 
doivent être d’argent, et la coupe du ci- 
boire et du calice en vermeil. Aujourd'hui 
on ne tolère plus les vases sacrés de bois , 
de cuivre, d'étain, de plomb. On tolère 
que les pieds des vases sacrés soient de 
cuivre. Il faut consulter, à cet égard, les 
statuts du diocèse, qui, même en cas de 
contestation, feraient loi sur cet article. 

S’il y a trois prêtres dans la paroisse, 
il doit y avoir deux calices. S’il n’y a que 
deux prêtres, un calice peut absolument 
suffire. 

S’il y a plus de vases sacrés que le curé 
n’a droit d’en exiger ù la rigueur, ils 
doivent être entretenus par la fabrique, 
ù moins qu’ils ne fussent d’un prix excessif 
et d’un entretien trop dispendieux; dans 
ce cas, on attend qu’ils soient hors de 
service. 

Quand le calice et le ciboire perdent 
leur dorure, la fabrique est obligée de les 
faire restaurer. 

Si les vases sacrés sont d’un goût go- 
thique , on peut exiger qu’ils soient rem- 
placés par d’autres d’un goût plus moderne. 

11. L’art. 37 ne parle pas des autres vases 
qui ne sont pas tacrés-, mais ils sont éga- 

(fl) Nous citons cet arrêt , non pas comme émané 
d’une autorité qui ait le droit de décider de quelle 
matière doivent être fabriqués les vases sacrés ; mais 
pour prouver qu’autrefois on pouvait caiger, même 
devant les tribunaux, que ces vases fussent d’un 
métal précieux. 


Digitized by Google 



ET DE LA 

lemenl dus : tels sont les burettes aveu 
leur bassin, l'encensoir, la navette, un 
vase pour l'eau bénite avec son goupillon, 
une cuvette en plomb ou en cuivre pour 
l'eau baptismale, les trois chrémicres des 
saintes huiles, avec des lettres qui les 
distinguent, et une lampe pour brûler de- 
vant le saint Sacrement. 

III. L'art. 37 parle du linge, et n'entre 
dans aucun détail; on peut réduire celui 
qui est nécessaire aux objets suivants : 
il faut qu'il y ait, pour chaque prêtre 
attaché au service d’une paroisse, ou comme 
habitué, deux aubes, deux cordons, six 
amicts, douze purificatoires, douze manu- 
terges, deux porle-étoles. par chaque orne- 
ment, six nappes pour chaque autel où 
se fait un service paroissial, deux nappes 
de communion, six essuie-mains, un cor- 
poral pour la bourse de chacun des orne- 
ments, un pour le tabernacle et un pour 
le reposoir (<)• Les ornements, les aubes 
et les nappes ne doivent pas servir quand 
ils sont déchirés. S'ils peuvent être raccom- 
modés, l’évêque doit ordonner leur res- 
tauration. S'ils sont trop vieux, ils doivent 
être réformés. 

La moindre déchirure doit faire inter- 
dire les corporaux. La fabrique ne doit 
pas le surplis, parce qu'il est considéré 
comme habit du curé. 

IV. quoique l’art. 37 n'en fasse pas men- 
tion, il est certain que la fabrique doit 
les livres nécessaires pour le chant, pour 
la messe et l’admipistration des sacre- 
ments : ce sont le Missel , le Graduel , 
l’Antiphonier , le Psautier et le Rituel. 
Le nombre des Missels doit égaler celui 
des calices. 

Ces livres doivent être décents; la fabri- 
que est obligée de les faire réparer quand 
ils en ont besoin. 

V. L'art. 37 a également omis le détail 
des différents meubles nécessaires â l’église. 
Tels sont des armoires ou des tiroirs pour 
les linges et ornements, les chandeliers 
et la croix d'autel, une croix pour les 
processions, un crucifix mobile pour l’ad- 

(I) Il faut un corporal pour chaque bourse ; mais 
il est plus convenable de placer tous les corporaux 
dans une même botte, que de les laisser chacun 
dans sa bourse. 
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ministration des sacrements, un devant 
d'autel, des canons d'autel, autant de pu- 
pitres qu’il doit y avoir de Missels , un 
lutrin. Dans la sacristie, une armoire pour 
serrer les papiers de l’église, une fontaine 
avec sa cuvette, un prie-dieu avec un 
siège, deux cartons, l’un pour la prépa- 
ration à la messe, l'autre pour l'action 
de grâces, une lanterne qui doit être portée 
devaut le saint Sacrement, un chandelier 
triangulaire pour la semaine-sainte, un 
chandelier pour le temps pascal, un che- 
valet pour l'absoute des morts. La valeur 
de ces différents objets doit être propor- 
tionnée aux ressources de la fabrique. Il 
faut, autant que possible, qu'ils soient 
assortis, de manière, par exemple, à ne 
pas mettre un grand prix à un ornement , 
taudis qu'on a des vases très-mesquins. 
Il vaut mieux, si la fabrique a peu de 
ressources, proposer successivement les 
achats et réparations en proportion de 
leur urgence, renvoyant à une époque plus 
reculée ceux qui sont moins nécessaires. 
Il faut, tôt ou tard, se procurer tous ceux 
dont nous avons donné le détail, parce 
qu'ils sont conformes aux statuts de la 
plupart des diocèses, et ù l’ancien usage, 
qu’un grand nombre d’arrêts du parlement , 
cités par Jousse et Boyer, avaient con- 
firmé (i). L'art. 37, en obligeant en géné- 
ral les fabriques à fournir les frais né- 
cessaires du culte, indique suffisamment 
que c’est aux lois, soit générales , soit par- 
ticulières de chaque diocèse, à déterminer 
quels sont ces frais nécessaires; nous ne 
doutons pas qu’une ordonnance de l’évêque 
qui prescrit l'achat de quelques-uns des 
objets que nous avons indiqués, ne soit 
obligatoire dans le for extérieur, et qu'en 
cas de contestation * elle ne doive être main- 
tenue par les tribunaux. 

VI. L'art. 37 parle du luminaire, du 
pain, du vin, de l'encens; ces divers objets 
ne peuvent donc être à la charge du curé. 
Outre qu’ils sont expressément désignés, il 
est juste que la fabrique paye tous les 
frais du service paroissial : or, ce ne sont 

(t) Voyez Royer, Tora. !«■ , p. 4(>8et suiv. ; Jousse, 
p. 28. Voyez aussi llenrion de l’ansey , Du l p ouvo*r 
judtdaire, p. 351 , édition in-V», et l’art. îvî de 
l'ordonnance de Blois. 

u 
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pas seulement les vêpres, graml'mcsses et 
saluts qui sont censés composer ce service; 
on doit y comprendre les messes basses 
dites dans la semaine, parce qu'elles sont 
célébrées pour les fidèles, et que l’Eglise 
les invite à y assister. 

VII. L'art. 57 parle des chantres, orga- 
nistes et des serviteurs de l’église; quoique, 
d'après l’ordonnance du 12 Janvier 1825, ce 
soit an curé ou desservant à les nommer(o), 
il n’appartient qu’à la fabrique de fixer 
leur traitement. 

VIH. II en est de même du prédicateur 
de l’Avent; il faut observer que cel hono- 
raire ne forme pas un traitement fixe; s’il 
s'élève au-dessus de 100 francs dans les 
paroisses qui ont plus de mille âmes, il 
doit être voté, non par le bureau, mais 
par le conseil ; il en est de même si la 
somme s’élève à 50 francs, dans les pa- 
roisses qui ont moins de mille âmes (<). 

IX. Une autre charge des fabriques, qui 
n'est pas mentionnée dans l’art. 37 , est 
celle des fondations; la fabrique, qui en 
perçoit les revenus, doit, d’après l’art. 26 
du décret, veiller à ce qu'elles soient ac- 
quittées. Le débiteur de la rente de la 
fondation ne peut en refuser le paiement, 
sous prétexte qu'elle n’est pas acquittée; 
ainsi l'ont décidé deux arrêts de la cour 
de cassation du H Frimaire an XIII et du 
13 Prairial an IX. Il est cependant dans 
le droit de ceux qui payent le service de 
la fondation, d’exiger qu’il soit fait, iis 
peuvent même le poursuivre devant les tri- 
bunaux. 

X Si la paroisse a besoin d'un vicaire, son 
traitement sera payé par la fabrique (6), 
et suhridiairemenl par la commune (s); il 

(1) Décret du 30 Décembre 1S09, art. 13. 

|t) Ibid, art 38. 39 et 40. D'apréa l'art. 38, 
l'évéque établit un vicaire, sur la délibération de 
In fabrique et l'avis du conseil municipal, il faut 


un est ainsi de tous les autres frais du 
culte pour lesquels, d’après les art. 37 et 
92 du décret du 30 Décembre 1809 , la 
commune doit suppléer au défaut de res- 
sources de la fabrique. Cette règle est sans 
exception, et s'applique à tous les genres 
de dépenses qui sont reconnues par l'au- 
torité compétente, utiles et nécessaires aux 
besoins du culte. 

Si la paroisse avait un titre de vicaire 
reconnu par le gouvernement, celui-ci, 
avant de l'ériger, réclamant toujours l’avis 
du conseil municipal et exigeant l'enga- 
gement de payer un traitement annuel au 
vicaire, la commune serait obligée de sa- 
tisfaire à cette obligation, non pas à dé- 
faut de la fabrique, mais concurremment 
avec elle. Le préfet pourrait, en cas de 
refus du conseil municipal, lui imposer 
d'office la somme votée II a été décidé, 
par un arrêt du conseil d'Etat du 15 No- 
vembre 1835, reudu sur les conclusions 
conformes du ministre des cultes, que lors- 
qu'un vicarial a été régulièrement établi 
dans une paroisse, le conseil municipal ne 
peut refuser de voter le traitement du vi- 
caire au budget de la commune (e). 

Après avoir dit quels sont les objets 
qu'on pourrait contraindre la fabrique à 
acheter ou à réparer, il est nécessaire de 
faire connaître ceux pour lesquels cette 
obligation n'existe pas. 

1" Si des personnes pieuses ont fait des 
dons, tels que des lampes, lorsque déjà 
il y en a une, des couronnes, des reli- 
quaires, des tableaux et autres objets de 
dévotion , la fabrique peut se refuser à 

observer que l'avis du conseil municipal ne serait 
pas nécessaire , si la commune ne payait rien au 
vicaire; que ce même avis et la délibération de la 
fabrique ne doivent pas être requis quand il y a un 
vicarial reconnu par le gouvernement , parce que 
cette érection constate suffisamment la nécessité 
d'un vicaire . 


(o) Cette nomination appartient au bureau d’après l'art. 33 du décret, mais le curé a le droit de 
présenter les candidats. (Note de r éditeur belge.) 

(!»i Le traitement des vicaires est, aux termes de la loi du 7 Janvier 1837, a la charge de l'étal, 
mais les fabriques peuvent accorder des suppléments de traitements. (Note de l’éditeur belge J 

(cl En Relgique , les communes elles fabriques ne peuvent plus être forcées à payer le traitement des 
vicaires : ces établissements peuvent bien accorder des suppléments , ils ne peuvent être tenus de les 
payei que quand il s'agît de vicariats établis sur la demande des cummuncs ou des fabriques, sans 
que ld nécessite en ait été reconnue par l’état. (Note de l'éditeur belge.) 
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les entretenir , mais elle ne peut les vendre 
sans l'autorisation de l'évêque (»). (a). 

2“ La fabrique doit les ornements pour 
le service paroissial, et non pour les con- 
fréries; si elle les prête, elle peut exiger 
une redevance (t). 

3° Les prêtres qui ne sont point attachés 
à la paroisse,* et qui n'y rendent aucun 
service, n'ont pas droit à réclamer l’usage 
des vases sacrés et des ornements (a), il 
en serait autrement s'ils disaient, à une 
heure fixée, une messe pour la paroisse. 


§ H- 


De i Embellissement de i Église. 


Rien n'est plus difficile II déterminer que 
la nature des embellissements et les frais 
quu la fabrique doit supporter pour cela. 
Il faut en général, afin de les déterminer 
avec équité, que les marguitliers aient 
égard il ces trois choses : t» à l'usage des 
lieux; 2° aux facultés de la fabrique ou 
des babitauts; 3° à la nécessité de ces 
sortes de réparations. Ainsi, par exemple, 
nous pensons qu'on ne pourrait se dis- 
penser de faire peindre un autel en bois 
qui n'aurait pas été peint , de blanchir 
une église noircie par la poussière et la 
malpropreté, de restaurer des tableaux dé- 
figurés par la vétusté, etc. 


§• III 

Des Réparations des llâtiments paroissiaux 
en général, et de celtes de l'Eglise en 
particulier. 

I A l'égard de l’église, 1° la fabrique 
est tenue de subvenir aux réparations lo- 
catives et d'entretien (*); à" si elle n'a pas 


(I) lloyer, Traité Je T Administration des Va. 
rvttses , l oin. I». p. 471. 

(t) Ibid. p. 470 et 477. 

(S) Ibid. 

Il y b trois espèces de r epar.il ni ns , celles qui 
sou I locatives, celles d'entretien , et les grosses ré- 
parations. Les réparations locatives, d'après l'ar- 
ticle 1 7*44 du Code civil , sont celles que l'usage 
des lieux a déterminées : telles sont, par exemple, 
les réparations à faire , 1“ aux âlres, cuutre-ceeurs, 
clrain Uranies et tablettes de cheminées ■ U- aux recré- 
piasemenla du bas des murailles des appartements 
et autres lieux d'habitation , à la hauteur d'un mètre ; 


des ressources suffisantes, elle doit, con- 
formément à l'art. 37 du décret du 30 
Décembre 1800, faire les diligences néces- 
saires, afin qu’il y soit pourvu par la com- 
mune (s); 3” pour que celle-ci soit obligée 
d’y subvenir, l’art. 93 du décret précité, 
prescrit à la fabrique l'envoi de son budget 
au conseil municipal. Nous verrons dans 
l’article suivant que les grosses réparations 
sont plus probablement à la charge de la 
commune. Nous ferons connaître dans ce 
même article les formalités que ces deux 
administrations sont obligées de remplir. 

3» aux pavés cl carreaux des chambres, lorsqu’il y 
en a seulement quelques-uns de cassés ; 4« aux 
vitres, À moins qu’elle ne soient cassées par la 
grêle , ou autres accidents extraordinaires et de 
force majeure ; aux portes, croisées, planches 
de cloisons, gouds, targettes et serrures. Les ré- 
parations que nous venous d'indiquer, et les autres 
réputées locatives par l'usage , ne sont point payées 
comme telles, lorsque les dégradations sont occa- 
sionnées par la vétusté, ou proviennent d'une force 
majeure [ Voyez le Code civil , art. hûti.) Dans ce 
cas , elles sont rangées dans la catégorie des grosses 
réparations. | 

Les grosses réparations sont déterminées par l’ar- 
ticle ÜOÜ du Code civil : elles comprennent, 1« la 
restauration partielle des gros murs ut des voûtes; 
g» le rétablissement des poutres et des couvertures 
entières ; 3» celui des digues et des murs de sou- 
tènement et de clôture aussi tout entier; 4* il faut 
aussi y comprendre ^es cloisons et les pans de 
bois, tant celles qui régnent du fond en comble, 
que celles qui séparent les appartements et qui 
portent les planchers, i Voyez Desgodets , sur la cou- 
tume de Paris , cité dans Paillet t Manuel du Droit 
français, et dans Thoull er , Droit français, 
Tom. 111 , p. 284.) 

Les réparations d'entretien regardent le rétablis- 
sement des parties de couvertures , des digues, des 
murs de soutènement ou de clôture, attendu que 
leur restauration n’est réputée grosse réparation 
qu’autant qu'elles sont à faire en entier. (Code civ., 
art. liOüj. 

(5) Que penser des réparations devenues néces- 
saires par le fait d'un tiers qui agit au nom de 
l'autorité publique? C’est, par exemple, une dé 
gradation causée par des ouvertures pratiquées au 
clocher , pour lever un plau des lioux nécessaire a 
la confection d'une carte ; ce sont des fleurs de lis 
enlevées a des meubles, a un autel, etc., qui di- 
minuent leur prix. La question est facilement ré- 
solue par ce principe général, que le sacrifice ou 
l’allératiuii d'une propriété quelconque , soit privée, 
soit publique , donne lieu à une indemnité eu 
faveur de celui qui en soulTrc la perte. Les fa- 
briques peuvent donc, dans ce cas, invoquer les 
lois qui règlent les aliénations forcées pour cause 
d'utilité publique. 


(a) L'arrélé du Dr Juillet 1816 ne pailc que de l'autorisation de lu députation permanente. 

(Note de l’éditeur Mge.} 
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II. I .es dispositions suivantes doivent être 
observées toutes les fois que la fabrique est 
dans le cas de faire des réparations qui sont 
à sa charge. 1° Les marguilliers , et spécia- 
lement le trésorier, seront tenus de veiller 
à ce que toutes les réparations soient bien 
et promptement faites; 2° ils pourvoiront 
sur-le-champ et par économie aux répara- 
tions locatives et autres, qui n’excéderont 
pas 80 frs. dans les paroisses au-dessous de 
mille Ames, et 100 frs. dans les paroisses 
d’une plus grande population («); 3* lorsque 

(l) Décret du 30 Décembre 1809, art. 41. — L’ar- 
ticle 41, dont nous venons de transcrire les dis- 
positions, confie la surveillance des travaux aux 
fabricien*. Leur appartient-elle également lorsque 
les fonds sont faits par la commune? Nous n’hé- 
sitons pas à nous prononcer pour l’affirmative. 
C’est non-seulement le vœu du décret , c'est la con- 
séquence nécessaire de leur administration. A plus 
forte raison ne pourrait-on pas faire sans leur con- 
sentement , et surtout malgré leur opposition , des 
travaux dans l'église. Le ministre des cultes, con- 
sulté à ce sujet, s’est prononcé pour le droit 
incontestable de la fabrique contre les prétentions 
d'un conseil municipal. Mais celtf-ci ne doit-il pas 
surveiller le bon emploi des deniers communaux? 
Nul doute qu'il ne le puisse et ne le doive. Mais ces 
deux surveillances ne s’excluent pas. Celle de la 


les réparations excéderont la somme ci- 
dessus indiquée, le bureau sera tenu d’en 
faire son rapport au conseil , qui pourra 
ordonner toutes les réparations qui ne 
s'élèveraient pas à plus de 100 frs. dans les 
communes au-dessous de mille âmes , et de 
200 frs. dans celles d’nne plus grande popu- 
lation (»); 4“ (a) lorsque les réparations 
excéderont la somme de 100 frs. dans les 
communes au-dessous de mille âmes, et 
celle de 200 dans les communes d'une plus 
grande population, elles pourront être au- 
torisées par les préfets, pourvu que la 
somme totale de la dépense ne dépasse pas 
30,000 frs., et qu'elle soit prise sur les 

fabrique consiste , I» à émettre son opinion sur le 
devis, qui ne doit contenir aucune reconstruction 
ou réparation non approuvée par elle; S® à s'as- 
surer qu'il est fidèlement exécuté. La surveillance 
du conseil municipal consiste plus spécialement , 
mais sans exclure celle de la fabrique, éveiller sur 
le prix des travaux, la nature des matériaux, la 
solidité de l'ouvrage , et sur tout ce qui est né- 
cessaire pour empêcher que les deniers communaux 
ne soient inutilement employés, ou trop facilement 
prodigués. 

{*) Décret du 30 Décembre 1809, art. 43. 


(a) Les dispositions du décret du 30 Décembre 1809 relatives aux réparations d’entretien n'ont pas été 
modifiées en Belgique. Lorsque la dépense ordinaire, arrêtée par lo budget, laisse des revenus libres 
assez considérables pour faire face à la dépense d’entretien. L'autorisation de l’evéque suffit à la 
fabrique pour pouvoir ordonner et faire faire les réparations ; en effet , é l'évéque appartient, aux termes 
de l'art. 47, l'approbation des budgets des fabriques, et l'art. 48 décide que le budget peut recevoir 
sa plaine et entière exécution sans autre formalité , dès que les revenus couvrent les dépenses. 

Lorsque les réparations excèdent les quotités de 50 et de 100 francs, le conseil doit charger le bureau 
de faire dresser un devis estimatif et de procéder é l’adjudication au rabais , ou par soumission, après 
trois affiches renouvelées de huitaine en huitaine. 

Le décret n’exige pas l’approbation du gouvernement ponr les réparations d'entretien ; les fabriques 
n’ont donc pas besoin do demander d'autorisation autre que celle de l'évéque, quelque forte que soit 
la dépense nécessitée par les réparations, du moment que ces réparations ne sont que d’entretien, et 
qu’elles peuvent être couvertes avec les revenus libres de la fabrique : les fabriques n’ont pas non 
plus besoin de faire approuver l'adjudication des travaux par le gouverneur. Il y a , comme on le 
voit , une différence essentielle entre la législation française actuelle et la législation suivie en Bel- 
giquo en matière de réparations è faire aux édifices consacrés au culte. L’intervention de l’autorité 
civile n’est pas requise en Belgique, lorsque les réparations d’entretien les plus considérables peuvent 
être faites avec les revenus de la fabrique : il en est autrement en France. 

Si les réparations avaient pour objet de reconstruire une église, ou d'en changer l’ordonnance, ou 
bien, s'il s'agissait de faire des ouvrages autres que ceux nécessaires à l’entretien des églises, il 
faudrait, aux termes des articles â et 3 de l’arrêté royal du IG Août 1834, obtenir préalablement l'au_ 
torisation du roi. Un arrêté du 7 Janvier 1K55 a institué une commission pour donner son avis sur 
les plans relatifs aux constructions et aux réparations des églises et autres édifices publics. 

La cour de cassation de Belgique, par deux arrêts en date du 90 Juillet 1843, en cause la fabrique 
de Jemeppe contre la commune du même nom, et en cause du curé Gérard contre la commune de 
Tilff, a décidé la question de propriété des églises et autres édifices consacrés au culte , en faveur des 
fabriques. (Note de l’éditeur belge.) 
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revenus libres de la fabrique (i); 5° lorsque 
la dépense «tes travaux de coustruction ou 
reconstruction à entreprendre s’élèvera au- 
dessus de 30,000 frs., les plans et devis 

(«) L'ordonnance du 8 Août 18ÜI avait fixé 20,000 
fra. ; la loi du 18 Juillet 1851 a étendu li liberté 
des communes, et par là même celle de» fabriques , 
qui sont régies, sous ce rapport, par les mêmes 
règles. Ces deux espèces d’établissements peuvent 
donc , sur leurs revenu» libres, et sans avoir besoin 
d*une ordonnance du roi, dépenser 30,000 frs. pour 
les réparations ou reconstructions des églises des 
paroisses. Nous disons des églises des paroisses , 
parce que l'adminiatration prétend que la même 
faculté n’appartient point aux fabriques et aux 
évêques, à l'égard des cathédrales. Le ministre des 
cultes, dans une circulaire de 1838, insérée au 
Journal des Fabriques , Tom. V, p. T7, en donne 
deux motifs; le premier est que « les églises cathé- 
» drales ne sont pas sorties, comme les églises 
» paroissiales, des mains du domaine; elles sont 
» demeurées U propriété da l’état , qui pourvoit 
» à leur entretien, à leur réparation, à Leur achè- 
» veinent.... Le clergé et les fabriques des cathé- 
» drales.... n’ayant que le simple usage des églises, 

» doivent se bornera émettre des vœux que je (le 
» ministre des cultes) consulterai toujours avec un 
» vif intérêt.... 

> Un deuxième motif non moins impérieux exige- 
» rail ce contrôle. La restauration de la principale 
•» église du diocèse semble devoir être un type offert 
• aux communes de la circonscription qui ont une 
» église à réparer. Si cette restauration est faite 
» avec intelligence , il en sortira un bon exemple 
» dont profiteront les localités secondaires. * 

Le premier motif est la raison du lion ; le ministre 
dit que le gouvernement est propriétaire : la 
question est en efTet résolue affirmativement par 
l’assemblée constituante, et par la loi qui a con- 
sacré la vente du terrain de l’archevêché de 
l'aris. Mais on peut opposer à ces autorités de 
très-graves raisons que noua avons développées dans 
notre Traité de ta Propriété des Biens ecclésias- 
tiques, surtout à la p. 109 et suiv. 

Du reste, celle circulaire nous offre une preuve 
de l’instabilité des idées du gouvernement. En 1837, 
tous ses organes aux chambres et au conseil d’Etat 
ont soutenu que les églises paroissiales étaient pro- 
priété de l’état. (Voyez leurs incroyables assertions 
dans notre Traité de la Propriété des Biens ecclés . . 
p. 130 et suiv ) Aujourd’hui le ministre convient 
que l’état s'est dessaisi de ces églises, et n’a retenu 
que les cathédrales. 

Le second motif ne serait décisif qu’autant que le 
premier serait fondé. Si l'état n’est pas propriétaire 
des cathédrales , il ne doit pas empêcher l'établis- 
sement qui possède , d’y faire les réparations et 
embellissements convenables. Son droit rigoureux 
consiste seulement en ce que les fonds alloués par 


COMMUNE. f0!) 

devront être soumis an ministre des affaire» 
ecclésiastiques; 6° lorsque la dépense aura 
été approuvée, l'adjudication devra être 
passée devant la majorité du conseil de la 
fabrique, après trois affiches de huitaine en 
huitaine; cette formalité est nécessaire, 
lors même que les réparations seraient 
faites au moyen des revenus libres de la 
fabrique (t); 7° l'adjudication devra être 
approuvée par le préfet; 8" l'adjudication 
peut avoir lieu sous différentes formes. La 
première est l’adjudication publique au 
rabais, la plus favorable à la responsabilité 
morale des administrateurs. La seconde est 
l’adjudication sur soumission cachetée, qui 
a l’avantage de déjouer les coalitions «les 
entrepreneurs; mais qui, en même temps , 
a l'inconvénient du secret. La troisième a 
lieu quand l'adjudication se fait par simple 
soumission d'un entrepreneur agréé par 
l’administration, au bas des devis de l’ar- 
chitecte. On est obligé de recourir à cette 
forme dans les travaux d’urgence. Enfin, il 
est une quatrième forme appelée par atta- 
chement ou économie. Lorsque les fabriques 
ont un homme intelligent et capable de 
diriger les travaux, cette dernière forme 
pourrait offrir de grands avantages. Le 
bureau ou le conseil de fabrique , le préfet 
ou le ministre , selon les cas prévus (n“ 2, 
3, 4 et 5), (a) choisissent celles de ces formes 

fui reçoivent un emploi utile, sous la surveillance 
de ses agents. 

Il est vrai que le gouvernement peut , dans l’in- 
térét de l’art, donner des conseils utiles, lorsque 
la fabrique fait des embellissements à ses frais ; 
mais il devrait s’abstenir, dans ce cas, de donner 
des ordres. l>u reste , si les architectes des 
fabriques manquent de goût quelquefois, les ar- 
chitectes du gouvernement n’en ont pas tou- 
jours eu un bien sûr, bien éclairé. Ce n’est que 
depuis quelques années qu’ils ont su apprécier la 
beauté du style gothique. 

Une dernière considération , et c’est la plus im- 
portante , est celle-ci : si l'étal est propriétaire des 
cathédrales, il peut en changer la destination. Que 
les évêques y prennent garde ; ce principe portera 
un jour ses fruits , ne fût-ce que dans un demi 
siècle. Il ne faut pas s’endormir. 

(•) Décret du 30 Décembre 1809, art. è9. 


(a) C’est au conseil de fabrique à choisir celle de rc* formes d’adjudication qui lui convient le mieux . 
le gouverneur ou le ministre n'ont pas à intervenir dans ces marchés, quand la fabrique fait les 
réparations avec se$ revenus. (fiole de T éditeur belge.) 
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qui leur paraissent * accorder le mieux avec dans l'intérêt des marguilliers el des curés, 
la nature des travaux, les localités elaulres <jue , s'ils avaient ordonné des travaux sans 
circonstances, mais toujours sur un devis y être autorisés dans les formes prescrites, 
préalable. ils pourraient être condamnés à en sup- 

III. L ordonnance du 8 Août f 831 (a), qui porter les frais sur leurs propres fonds (s), 

prescrit I adjudication publique, est tou- VII. Nous avons dit plus baut (p. 109, 
jours en vigueur. Mais cette ordonnance, note I) , que d'après la doctrine du ministre 
ni aucune autre,, n a prévu le cas où les de l'intérieur, les fabriques des cathédrales 
travaux exigeraient des connaissances telle- (soit celle du chapitre, soit celle de la pâ- 
ment spéciales, que la concurrence au lieu roisse) ne pouvaient faire dans ces églises, 
d’être utile, deviendrait évidemment nui- même avee leurs propres fonds, des travaux 
sible. On peut citer, par exemple, la d'embellissement et autres, sur la seule 
confection d'un orgue de première classe, autorisation de l'évêque, et que celle du 
Pour ces sortes d'ouvrages on est dispensé ministre des cultes était nécessaire. Nous 
de I adjudication publique. n’admettons pas celte doctrine; mais il est 

IV. Nous n avons parlé jusqu'ici que des nécessaire de la connaître pour ne point 
travaux à entreprendre par la fabrique; s’exposer h être recherché pour de tels 
nous verrons, dans l’article suivant, quelles faits. 

sont les formalités à suivre quaud la fa- Comme jftissi , et ce point est le plus im- 
brique manquant de ressources, la com- portant, les évêques doivent examiner s’ils 
munu est obligée d’y suppléer ; dans ce cas, peuvent laisser passer sans réclamation , 
le conseil n a qu’une seule démarche à des principes à l'aide desquels on pourra 
faire, c’est de prouver l'insuffisance de ses un jour dépouiller les diocèses d’une pro- 
ressources , et d'envoyer pour cela son priélé aussi sacrée (e). (Voyez notre Taité 
budget et sa délibération au conseil muni- de la propriété des biens ecclesiastiques , 
cipal (t). Le budget doit contenir l'exposé p. 109 et suiv.) 
complet des ressources de la fabrique. Le 

conseil municipal pourrait, sur la preuve K jy 

d’un exposé incomplet, se refuser à dé- 
libérer. Secours accordés aux Prêtres infirmes , sur 

V. Les fabriques des églises cathédrales {#» produit de la location des chaises. 
sont tenues, vis-à-vis des conseils-généraux 

de département, de remplir les mêmes for- , D - après rart . du décre , du lt , Août 
mailles que les fabriques des au très paroisses , 80 5 (13 Thermidor an XIII), les fabriques 
vis-à-vis des conseils municipaux; mais le doivenli sur celle location, le sixième du 
vote des conseils-géuéraux est facultatif (6); | irod uit, déduction faite des frais qu’elles 
celui des conseils municipaux peut devenir onl fails rétablissement des chaises et 
obligatoire; et il l’est en effet toutes les fois des bancs 

que la dépense est reconnue nécessaire par jp p' a ri, 2 du décret que nous venons de 
l'autorité compétente. 

VI. Il est important de faire observer, (*) Avis du con«eil d’Eiai.du i7M»i t8!3. — Or 

donuance du 8 Août 1821. — Instruction du mi- 

(I) Decret du 30 Décembre 1809. nuire de l’intérieur, du 12 Août 1821. 

(a) Cette ordonnance est étrangère à la Belgique. (Note de V éditeur belge ) 

<b) Le vote des conseils provinciaux est obligatoire en Belgique : l’art. 10G du déciot de 1809 combiné 
avec l’art. 09, N* 9, de la loi provinciale, ne put pas laisser l’ombre d'un doute à l’égard de l'étendue 
«le l'obligation qui pèse sur les provinces vis-à-vis des cathédrales et des métropoles. 

f Note de l'éditeur belge.) 

(c) On ne pourrait pas en Belgique exécuter dans les cathédrales «t dans les métropoles des 
travaux qui aurait pour résultat d'en changer l'ordonnance , sans avoir obtenu le consentement du roi. 
(Art. 2 el 3 de l'arrêté du IG Août 1821}. Les fabriques ne peuvent donc plus disposer des objets d’art et, 
des monuments historiques placés dans les églises sans une autorisation royale (art. 3, même arrêté). 

(Note de l’éditeur belge } 
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citer, dispose que ce prélèvement sera fait 
conformément à un réglement de l'évêque, 
approuvé par le gouvernement. Dans plu 
sieurs diocèses, l’évèque fait un abonnement 
avec les fabriques (t). Les curés doivent 
veiller ù ce qu'il soit exactement payé. 

ARTICLE II. 

Set Charges de la Commune. 

Nous aurons à examiner ces charges par 
rapport : l°au presbytère; 2» au cimetière; 
.1" à l’église; -t" aux vicaires; .V aux autres 
dépenses du culte. 


§ 1". 


Charge de la Commune par rapport au 
Presbgtère. 


I. La commune doit sur ses propres res- 
sources, et sans que la fabrique soit obli- 
gée de prouver l’insuffisance de scs fonds, 
1" fournir un presbytère; 2» le réparer; les 
seules réparations locatives sont à la charge 
du curé. 

L’obligation de la commune de fournir 
un presbytère, ou à défaut de presbytère, 
un logement, ou h défaut de logement, 
une indemnité pécuniaire, est clairement 
exprimée dans l’art. 92 du décret du 30 Dé- 
cembre 1809. On la retrouve en des termes 
non moins clairs dans l’art. 72 de la loi 
du 18 Germinal an X. Les expressions de 
l’art. 93 du décret de 1809 auraient pu 
laisser quelque doute, et faire croire que 
l'obligation dont nous parlons ne retom- 

(I) Une ordonnance du roi, du 30 Avril 1835, a 
approuve le réglement fait sur cet objet par Mgr. 
l'éréque de Beliey, 

M. Carré prétend que le prélèvement ne peut avoir 
lieu sur lea banca . places ou chaises concédés à 
des individus. Noua ignorons comment il justifie 
cette opinion, dont il ne donne d'ailleurs aucune 
preuve. Elle rendrait le décret illusoire dans la 
plupart des paroisses rurales, où les bancs et les 
chaises sont loués pour un temps plus ou moins 
long, et ne sont presque jamais mis en régie, et 
encore moins donnés en bail à ferme à une seule 
personne, pour en percevoir le pris ù chaque office. 


bail sur les communes qu'autant que les 
fonds de la fabrique ne lui permettaient 
point de les supporter. Mais l’art. 30 de la 
loi du 18 Juillet 1837 (a) sur In attri- 
butions municipales, résout pleinement la 
difficulté; il y est dit : < Sont obligatoires 
a les dépenses suivantes 13* L’indem- 
» nité de logement aux curés et desser- 
a vants, et autres ministres des cultes 
> salariés par l’état , lorsqu’il n'existe pas 
• de bâtiment affecté à leur logement. < 
Il est certain d’ailleurs que l’obligation de 
fournir un presbytère est fondée sur l’an- 
cien droit (t) et sur la jurisprudence cons- 
tante de l’administration. 

Par une circulaire du 5 Mars 1831 , le 
nislre des cultes engage les évêques â ne 
pas exiger comme condition rigoureuse , 
que la commune qui réclame un desser- 

(t) L'ancien droit a sur cette matière une grande 
autorité, parce qu’il est certain que les rédacteurs 
des nouvelles lois et des nouveaux décrets ont 
cherché en général à le reproduire. Ils n’ont Tait 
d’exception que pour les dispositions qui contre- 
disaient la législation moderne sur les établis 
semenls publics. 

L’art. 82 de l'ordonnance de Blois, l’art. 3 do 
l'édit de Melun , l’art. 32 de l’édit de 1698 , pres- 
crivent aux habitant» de a [ta route» de fournir au. 
curé an logement convenable. 

La jurisprudence de l’administration, depuis 
1*0:1, est constatée par une décision du ministre 
de l’intérieur , en date du 16 Janvier .1823. « Nos pré 
décesseurs, dit-il dans ce document, toute» te» Jmn 
a que des contestations Boni survenues au sujet 
a du logement des curés ou desservants, ont tou 
a jour» décidé que les communes étaient tenues 
a (quels que fussent d’ailleurs les revenus des fa 
a briques) de procurer au curé ou desservant un 
a presbytère, ou à défaut do presbytère, une in- 
a demnité pécuniaire. Cette règle est établie , et 
a il n'y a aucun motif qui puisse porter à y dé 
a roger. a La loi sur le» attribution» municipale * 
n'a donc fait que consacrer un usage invariable 
depuis 1802, reproduire l’ancien droit, et lever le 
doute que fait naître la mauvaise rédaction des 
articles 02 et 93 du décret du 50 Décembre 1800 

Ce logement, aux termes des arrêts, devait être 
assez spacieux pour loger le curé et ses vicaires. 
Voyez l’arrêt du parlement de Paris, du 23 Juin 
10GS , cité dans Fuel. Des Matière» bénéficiâtes , 
Liv. III, Chap. VI, p. 312. Voyez aussi Jousse, 
Comm. sur l'Êdit de IG9S, p. 14*. On aurait de 
la peine aujourd'hui à obtenir un logement de ce 
genre. 


(a) L’art. 131, No 13, de la loi communale belge n'a fait que maintenir U législation existante ; il nous 
semble par suite que les communes ne sont tenues de fournir le presbytère que pour autant que la fabriqua 
n’ait pas des ressources suffisantes. (Note de l’éditeur belge.). 


Digitized by Google 



414 DES CHARGES DE LA FABRIQUE 


vaut possède un' presbytère. Sans doute 
que dans l'alternative de laisser une pa- 
raisse sans secours spirituels ou d'accepter 
l'indemnité, les évêques se contenteront 
de l’offre de celle-ci. Mais si les communes 
satisfont rigoureusement au vœu de la loi 
par une indemnité, les évêques n'en ont 
pas moins de fortes raisons d’être pressants 
et sévères , même pour exiger un presbytère. 

« Rien ne peut le suppléer, écrivait le 

• ministre des cultes, le 25 Mai 1809, ni 
» l’indemnité, ni le logement procuré par 

• location. 

* L'indemnité n'est pas toujours payée; 
» si elle est payée, le pasteur, soit par les 
» besoins qu’il éprouve, soit par d'autres 

• motifs , veut économiser sur ce paie- 
» ment,... il se loge de la manière la moins 

> convenable. 

• Si la commune fournit un logement, 
« c'est avec une parcimonie que lui com- 

> mandent ses trop modiques ressources; 

• souvent elle n'en trouve point (t). 

» Une paroisse sans presbytère n’est point 
» un établissement complet. « 

Quelque désirable que soit la construc- 
tion d'un presbytère , par les motifs expri- 
més dans la circulaire que nous venons de 
citer, il est cependant douteux qu’une 
commune puisse être imposée d'office pour 
ce genre de dépense (a). Une loi récente 
(celle du 28 Juin 4835, art. A) exige pour 
les instituteurs un logement en nature. Au- 
cune disposition semblable n’a fixé le lo- 
gement des curés. L’alternative a été lais- 
sée par le décret du 30 Décembre 4809 
(art. 92, $ 2). Il était bien dans l'esprit de 
l'administration de cette époque d’exiger 
nn presbytère en nature. Mais à raison 
du grand nombre de ceux qu’il aurait 
fallu construire, elle n’imposa point une 
obligation rigoureuse Aujourd'hui il serait 
beaucoup plus facile de la remplir, si la 
loi l'avait prescrite. 

Il suit de ce qui précède, que lorsque 
dans une paroisse composée de plusieurs 
communes, l'une d'entre elles ayant des 
fonds suffisants pour construire un presby- 

( 1 ) Cet inconvénient est générât dans les villages. 


tère, supporte la dépense de cette cons- 
truction, elle n’a pas le droit de forcer 
les autres à partager la dépense ; mais il 
suit aussi de l'obligation imposée à toutes 
de fournir au moins une indemnité, qu'elles 
sont tenues de payer une portion de celle-ci 
proportionnée à la valeur locative du nou- 
veau presbytère, j Journal des Fabriques , 
Tout V, p. 94, 92.) 

IL L'obligation de fournir un presbytère 
entralne-t-elle l’obligation de le réparer? 
Quelques préfets l'ont contesté, fondés sur 
l'art. 37 du décret du 30 Décembre 4809, 
d’après lequel < les charges des fabriques 

• sont.... de veiller à l'entretien des pres- 

> bylères, et , en cas d’insuffisance des re- 

• venus de la fabrique, de faire toutes 

> les diligences nécessaires pour qu'il suit 

> pourvu aux réparations et reconstruc- 

> tions. » 

Il y aurait plusieurs observations S faire, 
et desquelles il résulterait qu’à ne consi- 
dérer que le texte du décret, l'obligation 
qu’on prétend établir u’est rien moins 
que certaine; mais nous préférons nous 
borner à citer l’art. 21 du décret du 
0 Novembre 1843, où il est dit : « Le 

> curé est tenu des réparations loca- 

> tives ; les autres sont à la charge de la 
» commune. > 

La nouvelle loi sur les attributions mu- 
nicipales (48 Juillet 4837 , § 40) n'a point 
dérogé à cette disposition : en rendant obli- 
gatoire les réparations des édifices commu- 
naux; elle a ajouté: Sauf l'exécution des 
lois spéciales concernant les édifices con- 
sacres au culte. N’est-il pas naturel de 
penser qu'en ce qui touche les presby- 
tères, le législateur a eu en vue l’art. 24 
du décret du 6 Novembre 4813, qui a sur 
les autres l'avantage d'être plus clair, plus 
précis, plus récent surtout, circonstance 
décisive, et enfin de reproduire nos an- 
ciennes lois et l'ancienne jurisprudence (i) ? 

(t) Voici celle jurisprudence et ces lois : l.es ha- 
bitants des paroisses sont tenus de fournir un lo- 
gement convenable. [Édit de HB5 , art. 22, édit de 
Melun, art. 3 ; ordonn. de Blois, 03. 

Et faute de ce faire , ils sont tenus de payer au 
curé le loyer de la maison qu'il occupe et d'en 


(a) l.a commune satisfait a toutes ses obligations en portant V indemnité de logement à son budget. On 
ne peut lui imposer l'obligation de construire un presbytère. [Note de /* éditeur belge ) 
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Celte jurisprudence et cette législation 
doivent avoir d'autant plus d'autorité, qu’il 
est évident que depuis 1803 le législateur a 
constamment cherché à reproduire celles 

avancer les deniers. (Arrêt du parlement , 7 Sep 
tembre IC#».) 

Celle indemnité varie selon les lieux et la cherté 
des lovera. [Hem. du Clergé , T. III t p. 965 , N® 10.) 

Le logement que les habitants doivent au curé , 
au terme des réglements, est un logement con- 
venable, où le curé puisse commodément loger chex 
lui ses vicaires. Tout ce qui excède cette convenance, 
et n’est réclamé que pour le simple plaisir du curé, 
n'est point dû. (Arrêts du parlement de Paris, 
23 Janvier 1603, H Janvier 1682.) 

Si le logement accordé au curé vient à périr de 
vétusté, les habitants sont tenus de le rétablir; et 
il en est de même s'il venait à être détruit far cas 
fortuit, comme guerre, inondation ou incendie. 
(Arrêt de réglement du parlement de Paris , 
14 Mars 1773.) 

Voici qui est plus fort en faveur des fabriques : 

Les marguilliers ne peuvent employer les deniers 
de» fabriques aux réparations des presbytères , sous 
peine de radiation de cette dépense dans leurs 
comptes , quand même ils y auraient élé autorisés 
par. délibération des habitants. (Règlements du < 
25 Février 1763, pour la fabrique de Nogent-sur- 
Marne, art. IS; du 28 Février 1756, pour Morangis , 
art. 36; du 7 Septembre 1758, pour Courcité, 
art. 33.) Tous ces réglements étaient approuvés par 
de* arrêts do parlement. 

Les habitants étant tenus de rebâtir le presbytère 
quand il vient à dépérir, sont à plus forte raison obli- 
gés aux grosses réparations. (Ainsi jugé contre les 
habitants de la paroisse de Saint-Antoine de Conti, 
par arrêt du parlement de Parts , du 13 Février 1692.) 

Il» en sont tous tenus , tant les seigneurs que 
le patron et les simples habitants. (Arrêt du 
18 Mai 1661.) 

Pendant lo temps nécessaire à la reconstruction 
du presbytère, les habitants doivent fournir à leurs 
frais un logement au enré. (Jousse, Traité de» Pa- 
roiMte», p. 21.) 

A l’égard des curés, ils sont tenus des réparations 
locatives et usufruitières; ce qui a été établi afin 
qu’ils veillent avec plus de soin à la conservation 
du preabytèro , et pour éviter les contestations arec 
les habitants. Tous les arrêts le prescrivent ainsi. 
(Jousse en cite un grand nomhre, ainsi que les re- 
cueils d’où ils sont tirés. Traité de» Paroi»aes , 
p. 34, 23.) 

Ici l’ancienne jurisprudence diffère un peu de 
l’art 21 du décret du 16 Novembre 1813 , qui n’im- 
pose aux curés que les réparations locatives. 

Le rétablissement du presbytère peut être or- 
donné, ou sur la réquisition du curé, ou sur celle 
des paroissiens , ou sur les procès-verbaux dressés 


m 

de leurs dispositions qui ne contredisaient 
pas les principes de notre droit adminis- 
tratif moderne. 

Toutes les autorités empruntées à l’an- 
cien droit sur l'obligation des commu- 
nautés d'habitants de bâtir et de réparer 
les églises, peuvent aussi être invoquées, 
parce que ces deux charges étaient constam- 
ment unies sous l’ancien régime (i). D’après 
l’art. 3 du décret du 18 Germinal au XI, 
les conseils municipaux doivent délibérer 
sur l'ameublement des maison^ curiales. 
Mais ce dernier décret n’est presque nulle 
part exécuté. 

par les évêques et archevêques dans lotira visites. 

( Voyez Jousse , Traité de» Paroisse» , p. 19, 26. Cet 
auteur nous a fourni les divers documents que 
nous venons de citer.) 

(i) Voyez le § TTI de cet article. 

Que penser du droit d’un curé qui, préférant une 
autro maison, ou habitant la maison paternelle, 
délaisse le presbytère qui lui est destiné T Peut-il le 
t louer à son profit? 

U nous semble que l’on peut induire des dispo- 
sitions de l’art. 4 de l'ordonnance du 3 Mars 1825. 
que dans ee cas il peut l’amodier avec l’autorisation 
de l’évèque. Pourquoi n’aurait-il pas dans sa propre 
paroisse, à laquelle il consacre tous scs soins, et 
qui lui doit un logement, un droit qu’il exerce là 
où le logement ne lui est point dû, et où il ne 
donne qu’un secours provisoire et incomplet? 

Un curé peut-il exiger un jardin (a)? L’usage 
universel est d’en fournir un dans les campagnes. 
Il existait aussi autrefois, et il était si bien con- 
verti en droit, que l’on obligeait les paroissiens 
à le fournir. (Voyez Boyer, Administration tempo- 
relle de» Paroisses, p. 512, et Boutaric, sur l’or- 
donnance de Blois.) 

Une commune pourrait-elle réduire le jardin et 
l’enclos presbytéral à un demi-arpent, sous prétexte 
que l’art 10 de la loi du 18 Octobre 1790 n’en exige 
pas davantage ? 

Il est évident que les lois qui ont dépouillé les 
cures et fixé à un demi-arpent le terrain réservé 
dans les biens vendus, sont implicitement abrogées 
par la loi du 2 Avril 1817 (6) , laquelle admet les 
établissements ecclésiastiques à acquérir des im- 
meubles , sans autre condition que l'autorisation 
du roi , lequel demeure juge de la quantité des 
biens qui excéderaient leurs besoins. Mais si les 
établissements ecclésiastiques, et par conséquent 
le» cures , peuvent acquérir des immeubles d’une 
assez grande étendue, à plus forte raison peuvent- 
ils les garder quand ils en sont en possession. 


(a) Il peut y avoir convenance de fournir un jardin; mais la loi 
fabriques et aux communes. 


n’en fait pas nne obligation aux 
(Note de l’éditeur belge.) 


(6) Les jardins peuvent excéder un demi-arpent. La loi 
du jardin. 


ne prescrit plus rien à l’égard de la grandeur 
( Note de l’éditeur belge.) 

13 
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DES CHARGES DK LA FABRIQUE 


§ lU. 


Chargea de la Commune par rapport au 
Cimetière. 

L'obligation où est la commune de four- 
nir un cimetière et de l’entretenir , est 
supposée par toutes les dispositions du 
decret du 12 Juin 1801 (25 Prairial an XII). 

Cependant il s’était élevé, il y a peu de 
temps, quelques difficultés sur les frais 
d’entretieiS. On avait prétendu que, d’après 
l’art. 37 du décret du 30 Décembre 1809, 
les communes n'étaient obligées d'y pour- 
voir qu'en cas d’insuffisance des revenus 
de la fabrique; mais l'art. 30, § 17, de la 
nouvelle loi sur les attributions munici- 
pales, range parmi les dépenses obligatoires 
des communes, les clôtures des cimetières, 
leur entretien et leur translation dans les 
cas déterminés par les lois et réglements 
d'administration publique ; et , dès lors , 
tout doute à cet égard doit disparaître (<)(«). 

{ I ) Malpré une disposition aussi formelle de la loi, 
M. le ministre de l'intérieur , dans une circulaire 
du 33 Mai 1838 , décide que * les dépenses d'en- 
• t retien qui comprennent les réparations des murs 
» de clôture sont une charge imposée aux fabriques, 
» en vertu de l’art. 37 du décret dti 30 Décembre 
m 1800. » Il argumente aussi de la disposition du 
décret du 33 Prairial an XII , qui , après avoir donné 
aux fabriques le produit de l'affermage des fourni- 
tures nécessaires pour les enterrements, déclare 
(art. £3', qu'une partie sera employée à l'entretien 
des lieux d'inhumation. Il déclare, en conséquence, 
que l'article de la loi du 18 Juillet 1837 doit s’en- 
tendre ainsi : Les communes payeront les frais de 
clôture et d'entretien de3 cimetières . à défaut de t 
ressource * det fabrique». 

Nous répondrons qu’antérieurement à la loi du 
18 Juillet, l'usage général, sauf quelques excep- 
tions, et depuis 1830 seulement , avait été que les 
communes supportassent la dépense en question. 

L’art. 37 du décret du 30 Décembre 1800, ne dit 
point ce qu’on veut bien lui faire dire. Nous le 
prouvons dans le paragraphe suivant, en parlant 
des réparations de l’église. L’article emprunté au 
décret du 33 Prairial an XII, ne regarde que les 
grandes paroisses qui ont des réglements fixant Ica 
droits respectifs des villes et des fabriques pour les 
pompes funèbres; et il est vrai que ces réglements 


Charges de la Commune par rapport aux 
Héparations de V église. 

1 1 existe su r celte obi igalion des communes 
une controverse que nous ne pouvons nous 
dispenser d'exposer ici. Commençons par 

dûment approuvés font loi : mais ils ne tegardent 
point l'immense majorité dea paroisses. 

Mais la nouvelle loi dissipe tous les doutes , ou 
doit les dissiper. La restriction qu'on lui donne est 
arbitraire. Quand le législateur a voulu l'y mettre, 
il l'a exprimée. C'est ce qu’il a fait dans le mémo 
article, où il n'nblige les communes aux dépenses 
intérieures du culte, qu’en cas d'insuffisance du 
revenu de» fabriques , aux réparations des églises 
et presbytères, qu'en se conformant aux lois qui 
concernent ces éilificos. Puisqu'il n'a rien dit de 
semblable pour les réparations des cimetières , c’est 
qu'il a voulu les laisser à la charge des communes , 
sans condition et restriction. 

Celle restriction est exclue encore par le rappro- 
chement de l'art. 30 de la loi du 18 Juillet avec les 
dispositions du décret du 23 Prairial an XII (art. I 
et 3]. Ce dernier oblige bien certainement les com- 
munes à supporter les frais de mutation des cime- 
tières ; or, la loi du 18 Juillet, en rappelant cette 
obligation, la met sur la même ligne que les frais 
de clôture et d'entretien. 

On s’explique difficilement la décision que noua 
venons do discuter; car, indépendamment de son 
opposition à une loi récente, et à l’usage général 
depuis 1801 , elle est contraire à nos anciennes lois. 
Nous lisons en effet dans l’art. 33 de l’édit de IWI3 ; 
k Sont tenus pareillement les habitants des pa- 
» roisses , de réparer la clôture des cimetières. • 
L’usage constant a été conforme à l'édit que nous 
venons de citer , jusqu'à la première révolution ; 
et depuis 1801 jusqu’à ces dernières années, on 
n’avait pas pensé à y déroger. On n’aurait pu , 
même avant la nouvelle loi sur les attributions 
municipales, se prévaloir de la faculté donnée aux 
fabriques de percevoir le produit spontané des 
cimetières. Car, outre qu’il est insufilsant pour 
compenser les frais d’entretien des murs de clôture , 
le décret n'a voulu que perpétuer un ancien droit 
que nous trouvons formellement exprimé dans un 
arrêt du grand conseil , rendu en 1743 , et rapporté 
par Merlin , au mot cimetière 

Qn’arrivera-t-il? La jurisprudence que veut établir 
le ministre de l’intérieur sera adoptée par plusieurs 
maires; d'un autre côté les fabriques se prévau 
dront du texte de la loi. Kn attendant, les cimetières 
ne serout ni clos, ni entretenus. C’est le résultat 
le plus probable du cette décision. 


(a' En Belgique, la loi communale ne contient aucune disposition analogue à celle qui se trouve 
dans la loi française; les fabriques doivent, en Belgique, subvenir à l'entretien des cimetières, non- 
seulement à cause des dispositions de l'art. 37 , N® 4 du décret ; mais aussi parce que les fabriques 
sont, surtout à la campagne, propriétaires des cimetières; l'art, i» du décret du 33 Prairial an XII vient 
encore corroborer la disposition de l'art. 37 du décret. (Note de l’éditeur belge ) 
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Taire connaître les points qui ue sont pas 
contestés. 

Il est certain d'abord que les communes 
sont tenues de supporter les dépenses des 
réparations de toute nature, si la fabrique 
est dans l'impuissance de les supporter elle- 
même. Mais il faut que la fabrique prouve 
celte impuissance, par rapport aux répa- 
tions locatives et d'entretien. La seule 
question est de savoir si elle doit la prou- 
ver aussi par rapport aux grosses répa- 
rations. En d’autres termes, celte dernière 
dépense est-elle, comme les autres, direc- 
tement à la charge de la fabrique, ou 
bien, quelles que soient les ressources 
de cet établissement, doit-elle être sup- 
portée par la commune? Nous nous sommes 
décidés pour cette dernière opinion. Voici 
nos motifs : 

Elle a en sa faveur l'ancienne législation, 
qui , sur ce point, n’est pas sans autorité , 
puisque le décret de 1809 , dont il s’agit 
d’interpréter les dispositions, n'a fait que 
reproduire les anciennes règles, en tout 
ce qui n’était pas contraire aux nouveaux 
principes de notre nouveau droit admi- 
nistratif. 

Sous l'empire de notre ancien droit, la 
nef de l'église et tout ce qu’elle renferme, 
la chaire, le confessionnal, les fonts bap- 
tismaux, les chapelles latérales , les grosses 
et menues réparations des murs, la toiture, 
le carrelage, les vitres et les portes étaient 
à la charge des habitants. Telle est la dis- 
position de l'art. 22 de l’édit de 1695. Il 
n'y avait d’exception h cette règle que pour 
la Flaudre. bans celle province , les fa- 
briques étaient chargées des dépenses que 
nous venons d'énumérer, et les décimateurs 
étaient seulement tenus de venir h leur 
secours , quand le revenu tixe ou casuel 
des églises se trouvait insuffisant. 11 était 
dit, toutefois , dans les lettres patentes de 
1775, que les fabriques ne devaient fournir 
que le restant net de leur revenu , c’est- 
à-dire, l’excédant, après avoir payé les frais 
du culte. Quand cet excédant n'existait 
pas, les habitants devaient y suppléer. 
Mais, partout ailleurs, le droit commun 
était que les habitants fussent chargés 
de toutes les réparations de la nef, et les 
décimateurs , des réparations du chœur. 


COMMUNE. H5 

Nous avons déjà cité l’art. 22, qui concerne 
les habitants. 

D’après l’art. 21 de l’édit de 1695, « les 

• ecclésiastiques qui jouissaient des dîmes 

• dépendantes des bénéfices dont ils étaient 
» pourvus, et subsidiairement ceux qui 
» possédaient les dîmes inféodées, étaient 

> tenus de réparer et entretenir en bon 
» état le choeur des églises; ils prenaient 
» les dîmes, si lesrevenus des fabriques ne 
» suffisaient point pour cet effet. 

« La jurisprudence, dit Boyer, avait 
» donné à l’article 21 une interprétation 

> favorable aux fabriques. Il est convenu 

• que celle clause, si les revenus des fu- 
■ briques ne suffisent point pour cet effet, 

> ne regarde en aucune manière les grosses 
» réparations du chœur, mais seulement 
» la fourniture des calices, ornements, 

• livres nécessaires, etc. De sorte que, dans 

• ces principes, les décimateurs n’étaient 

> jamais affranchis de l’obligation de faire 

• les grosses réparations du chœur et de 
» ses dépendances; la fabrique ne devant 

> aller au secours des décimateurs que 
» pour la fourniture des objets néces- 

• saires (<). • 

Cette décision est adoptée par Piales, 
Traité des réparations , Part. 2*, Ch. X; 
par Joui , Principes des Dîmes , Ch. X ; par 
Camus, sur l'art. 5 de l'édit de 1768; et 
parGohard, Tom. IV, p. 376. Ce dernier 
auteur cite un arrêt du 7 Septembre 1711 , 
qui condamne les décimateurs de Roye, 
diocèse d’Amiens, à faire les réparations 
du chœur et de l'autel , malgré l'offre de la 
part des décimateurs, de prouver que la 
fabrùpte avait des revenus suffisants pour y 
pourvoir. Enfin , à l’autorité des auteurs, 
on peut ajouter l'autorité unanime des 
arrêts. Tous ceux qui sont postérieurs à 
l’édit de 1695 se prononcent en faveur des 
fabriques. Ce n’est qu’anlérieurement à 
celte ordonnance , qu'on en trouve quel- 
ques-uns de contraires. Le clergé étant dé- 
cimateur, aurait eu intérêt à contester ces 
décisions. Mais, si quelques-uns de scs 
membres essayèrent de s’y soustraire dans 
des cas particuliers, il n'en fut pas ainsi 

(l i Traité de V Administration des Paroisses, T. I, 
p. iTÏ. 
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des assemblées où ses députés exprimaient 
les véritables sentiments du corps. 

M. de Colbert, portant la parole dans une 
assemblée générale , le 22 Septembre 1760 , 
convenait que les ecclésiastiques qui jouis- 
saient des dîmes dépendantes des bénéfices 
dont ils sont pourvus , sont tenus de réparer 
et entretenir en bon état le cbœur des 
églises paroissiales, par suite de l'édit de 
1695. L’archevêque de Bordeaux établissait 
le mente principe dans son rapport à l'as- 
semblée de 1782. 

Cette jurisprudence est importante à 
constater, parce que les termes de l'édit 
présentaient précisément la même difficulté 
dans la rédaction, que le décret du 30 Dé- 
cembre 1809 , ainsi que nous allons le 
prouver dans un instant. 

Or, cette difficulté était résolue autrefois 
en faveur des fabriques, coBlre les déci- 
mateurs d'une pan, et les habitants de 
l’autre. La jurisprudence n’était pas moins 
certaine contre ceux-ci Tout au contraire, 
l’art. 21 defedit de 1695, qui les concer- 
nait. ne présentait pas la clause un peu 
embarrassante que renferme l’art- 22, à 
l'égard desdécimateurs. Aussi, jamais aucun 
doute ne s’élevait sur leur obligation de faire 
les grosses réparations de la nef. C’est au 
point qu'un arrêt du 19 Mai 1786, lequel, 
dit l'abbé Boyer, avait Gxé la jurispru- 
dence, défendait aux fabriques d’aller au 
secours des habitants, si elles n'y étaient 
autorisées, i Ne pourront, y est-il dit, les 
• deniers des fabriques être employés, à la 

> décharge des habitants, soit aux répa- 

> rations des nefs, des clochers des églises, 
» et des cimetières, sans l’autorisatiou 
i du supérieur ecclésiastique. » Les supé- 
rieurs ecclésiastiques permettaient quel- 
quefois ; mais dans quel cas? Quand il avait 
été pourvu suffisamment aux charges pro- 
pres à la fabrique. Cette permission elle- 
même n'élait qu’une tolérance opposée, dit 
Boyer, aux termes rigoureux de l'édit. Si 
les évêques y avaient recours , si quelque- 
fois même ils applaudissaient à cet emploi , 
c'était pour exciter, ajoute le même au- 
teur, une utile émulation entre les fabri- 
ques et les habitants. Cette doctrine est 
aussi celle de d'Hérieourl et de Lacombe 
(Juritp. can , , au mot (limes , Sect. XVIII , 


question X). Telle était la jurisprudence, 
formée après une longue expérience, après 
de longs débats, et à une époque où les 
fabriques auraient pu , bien plus facilement 
qu’aujou rd’bui , suppporter la charge dont 
elles étaient pourtant affranchies. Voyons 
maintenant quelles sont les dispositions de 
nos lois actuelles. Nous verrons qu’elles 
ont été absolument calquées sur la juris- 
prudence que nous venons d’exposer. Nous 
croyons qu’elles s’éclairent mutuellement, 
et qu'on doit soigneusement en rapprocher 
les dispositions. 

Une chose d’abord qui semble incontes- 
table, c'est que les grosses réparations des 
églises sont énoncées dans l'article 92 du 
décret du 30 Décembre 1809, comme une 
charge directe des communes, et que, s’il 
n'en était question que dans ce seul en- 
droit, U difficulté serait à l’instant résolue. 
Il est dit , en effet , dans cet article : 

< Les charges des communes sont , 1» de 
» tuppléer à l’insuffisance des revenus des 
i fabriques (tour les charges portées en 

• l’art. 37 (c'est-à-dire pour les frais du 

• culte). 

» 2“ De fournir au curé ou desservaut 
> un presbytère.... 

t 3* De fournir aux grosses réparations 

• des édifices consacrés au culte. > 

Cet article et les suivants sont intitulés : 
Charges des communes relativement au eu Ile. 
C'est donc là qu’il faut chercher la ualure 
de leurs obligations. Or, pour les frais du 
culte, il est dit qu’elles doivent suppléer 
aux ressources de la fabrique; pour les 
grosses réparations, qu’elles doivent four- 
nir. Le législateur impose évidemment ici 
deux obligations différentes : où est la dif- 
férence, si la commune n’est jamais obligée 
que de suppléer au défaut de la fabrique ? 

L’art. 57 énumère les charges de fa fa- 
brique, comme l’art. 92 énumère celles de 
la commune. Voyons s’il mettra sur la même 
ligne les grosses réparations et les autres 
dépenses. Il y est dit : 

• Les charges des fabriques sont * 

> 1” De fournir aux frais nécessaires du 
s culte.... 

9 2* De payer l’honoraire des prédica- 
9 leurs de l’Avenl, du Carême et autres 
9 solennités ; 
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» 3» De pourvoir à l'embellissement in- 
« térieur de l’église ; 

» 4° De veiller à l'eDlretien des églises , 

» presbytères et cimetières. » 

Voilà encore des expressions bien diffé- 
rentes. Pour les trois premières espèces de 
dépenses, elles doivent fournir, payer, 
pourvoir ; pour la quatrième , elles sont 
seulement tenues de veiller. Jusque là le 
décret est évidemment pour nous ; mais 
c’est ici que commencent les objections. Le 
même article, après avoir énuméré ces dé- 
penses, se termine en disant : Eu cas d'in- 
suffisance de ses revenus, la fabrique doit 
faire toutes les diliyences nécessaires pour 
qu’il soit pourvu aux réparations et re- 
constructions , ainsi que le tout est réglé 
§ lil (c'est-à-dire aux art. 41 et suivauls). 
Que disent ces articles? Ils règlent que les 
marguilliers pourvoiront sur- le-champ , et 
par économie, aux réparations locatives ou 
autres qui n’excéderont pas 1U0 fr. ou 
50 fr. , selon que la paroisse aura mille 
âmes ou une population inférieure; que 
le conseil pourra doubler cette somme ; 
Cl en lin , art. 43, i que si la dépense or- 

> diuaire arrêtée au budget ne laisse pas 

> de fonds disponibles, ou n'en laisse pas 

> de suffisants pour les réparations , le 

> bureau en fera son rapport au conseil, 

> et que celui-ci prendra une délibération 
» pour qu'il y soit pourvu dans les formes 

> prescrites au Cbap. IV > (c’est-à-dire dans 
l'art. 92 déjà cité, et dans les suivants). On 
nous oppose cette série de dispositions 
comme indiquant clairementque les grosses 
réparations ne sont à la charge de la com - 
mune qu’à défaut des fonds de la fabrique. 
Nous en convenons; nous allons dire arec 
quelles restrictions. Qu’on nous accorde, 
d'abord, que les grosses réparations sont 
placées toujours en dernière ligue. Pour- 
quoi cette place leur est-elle assignée , 
lorsque, par leur nature, elles sont les 
plus essentielles, les plus urgentes? 

L’art. 43, que nous venons de citer , 
en dit, ou si l’on veut, en icsinue assez 
clairement la raison : c’est que la fabrique 
doit ’ommencer par pourvoir à toutes les 
autres dépenses, et ne penser aux répa- 
rations, même d'entretien, et à plus forte 
raisou aux grosses réparations, qu'aulant 


COMMUNE. il" 

qu'il y a des fonds disponibles au budget. 
C’est l'excédant de leurs ressources que les 
fabriques peuvent y consacrer. Veut-on voir 
bien plus clairement qu'elles doivent le 
seul excédant, après que tous les autres 
services ont été convenablement pourvus? 
qu'on lise l'art. 4t> : il renferme toute la 
pensée du législateur sur le point impor- 
tant qui nous occupe, et il éclaire d'une 
vive lumière tous les autres articles déjà 
cités. > Le budget établira la recette et les 

> dépenses de l'église; les articles de dé- 

• pense seront classés dans l'ordre suivant; 

> i° Les frais ordinaires de la célébration 

> du culte. 

• 2” Les frais des réparations des orne- 

> menu, meubles et ustensiles d’église. 

i 3» Les gages des officiers et serviteurs 
» de l’église. 

> 4° Les frais des réparations locatives. 

• La portion de revenus qui restera après 
» cette dépense acquittée, servira au trai- 
■ tentent des vicaires légitimement établis; 

• et l’excédant, s’il y en a, sera affecté aux 
t grosses réparations des édifices consacrés 
» au service du culte. > Cela est-il clair? 
» l'excédant , s’il y en a ; voilà tout ce que 
les fabriques sont obligées de fournir (i). 
Si on ne réclame rien de plus, nous serons 
les premiers à dire qu'une telle coopération 
est fort juste. Mais qu’on ne la dénature pas, 
comme le font beaucoup de conseils mu- 
nicipaux et d'administrateurs. Cette obli- 
gation , si on peut donner ce nom au 
concours dont nous venons de parler , n'au- 
torise point à discuter l’opportunité et 
l’utilité des dépenses portées au budget. 
Il est vrai que, d’après l’art. 93 , ce docu- 
ment doit être envoyé au conseil municipal , 
mais comme pièce justificative et probante, 
et non comme objet de délibération- Ce 
n’est pas à ce corps à juger de ce qui 
convient ou ne convient pas à la décence 
du culte ; c’est l’évêquc qui doit (art. 47) 

(l) C’est dans le môme sens que s'exprime, quoique 
avec moins de clarté, l'art. 9i : ■ S’il s’agit de ré- 
> paralions, de quelque nature qu’elles soient, et 
a que la dépense ordinaire arrêtée par le budget, 
a ne laisse point do fonds disponibles, ou n’en 
a laisse pas de suffisants , etc. • 

Vous le voyez, on commence par arrêter le bud- 
get, avant de s’occuper des réparations. 


t 
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l'examiner cl l'approuver. Le conseil mu 
nicipal doit seulement s’assurer qu'il a 
réellement reçu cette approbation. Voilà 
la règle ordinaire. Si cependant, d’un côté, 
le budget contenait les dépenses évidem- 
ment superflues; si même il en contenait 
qui ne Tussent pas indispensables , tandis 
que, d'autre part, une commune serait 
soumise à une charge très-lourde, n'ayant 
pour y faire face que la voie extraordi- 
naire d’une imposition locale, lo conseil 
municipal pourrait réclamer auprès du 
préfet, et celui-ci discuterait cette récla- 
mation avec l’évèque. C’est le sens de 
l’art. 93 du décret du 30 Oécembre 1809, 
combiné avec l'art. 46, cité plus haut. 

On voit maintenant que le décret s’est 
confuruié, plus qu’il ne le semblait d'abord, 
à l'ancienne jurisprudence. U'après celle- 
ci , comme nous l'avons déjà remarqué , les 
fabriques pouvaient employer leur superflu 
pour aider les habitants à supporter les 
grosses réparations ; et , d’après le décret, 
ces mêmes fabriques peuvent ou doivent, 
comme on voudra, y consacrer l’excédant, 
s’il y en a (t). 

A ces raisons , nous pourrions ajouter un 

(l) 1. ‘objection que l’on tire du décret du 14 Fé- 

> rier 1810, n’a pas plus de valeur , et en a même moins 
que celles auxquelles nous venons de répondre. Il y 
est dit , art. 9 : 

« Lorsque , pour les réparations et reconatruc- 
» lions des édifices du culte, il sera nécessaire, à 
» defaut des revenue de la fabrique, ou comrou- 

> uaitx , de Taire sur la paroisse une levée extraor- 
* dinaire, il y sera pourvu par les voies d’etn- 
» prunt, etc. » 

Cet article ne dit rien de plus que les articles 37, 
41, 4f» du décret ; et il dit moins, en ce sens que 
les grosses réparations n’y sont pas même men- 
tionnées. I est a remarquer, d'ailleurs, qu'il n'a 
pas pour objet de tuer les obligations respectives 
de la fabrique et de la commune, mais seulement de 
prescrire un moyen de pourvoir au défaut de res 
sources des deux établissements. Enfin, comme il 
n'y est fait aucune mention des grosses réparations, 
l'auteur du décret a pu vouloir seulement que la 
fabrique intervint pour les réparations qui fa con- 
cernent, c’est a-dire, pour celles qui sont locatives 
ou d'entretien , et non poui les grosses. 


argument qui, quoique personnel à l’admi- 
nistration, n’en est pas moins très-bon à 
faire valoir. Elle admet : 1“ que les com- 
munes sont propriétaires des églises ; c’est 
ce qu'elle a fait décider plusieurs fuis par 
le conseil d état. 2° D’autre part, elle a 
soutenu plusieurs fois, que la preuve de 
celte propriété se tirait de l'obligation 011 
était ia commune de supporter les grosses 
réparations (s). La conséquence est facile à 
tirer : elle est de la dernière évidence. Vous 
dites que la commune est propriétaire, et 
que le propriétaire doit les grosses répara- 
tions. Pourquoi tourmentez-vous les fa- 
briques? 

Nous ne faisons plus qu’une seule obser- 
vation. La loi du 28 Juillet 1837, sur les 
attributions municipales, auraitdû trancher 
la question : elle ne l'a point fait. 

Le législateur s’est borné, en parlant 
(art. 30, § 16) des charges des communes 
relativement aux édifices religieux, à ren- 
voyer aux lois existantes. Ce sont les lois 
dont nous venons d'examiner les disposi- 
tions. Puisque des doutes, quoique mal 
fondés, avaient été élevés, le législateur 
aurait bien fait de les dissiper par une dis- 
position qui mit fin à tous les débats. Quoi- 
qu’il en soit, tout homme qui examinera 
avec impartialité le décret de 1809, le seul 
décisif sur la question, n'y verra pour les 
fabriques que l’obligation de donner l' excé- 
dant, s'il y en a. C'est dans ces deux mots 
de l’art 16 que les fabriques doivent se 
retrancher; ils résument l'ancienne et la s 
nouvelle législation (a). 

(t) Cet argument a été aussi invoqué , ou faveur de 
l'étal et contre le diocèse de Paris , dans la discussiou 
sur la propriété du terrain de l'archevêché. I Voyez 
le rapport de M. Dumont au conseil d'état, il Mars 
1837 ; de M. de La borde à la chambre des députés, 

SS Mais 1857, et de M. Fréleau de l'en y , i5 Février 
1837.) Nous avons prouvé, dans notre Traité de la 
Propriété de$ Biens ecclésiastiques , que les com- 
mîmes n'étaient pas propriétaires, et que la charge 
des grosses réparations ne décidait nullement la 
question de propriété. ( Vtijei notre Traité de la 
Propriété des Biens ecclésiastiques , p. lüüetsuiv.) 


(a) L’opinion de l'auteur, qui au premier abord paraissait devoir être absolue, est loin de présenter 
ce caractère dans les conclusions qui résume la discussion à laquelle le savant écrivain s'est livré. 

Les grosses réparations des édifices consacrés au culte , autres que les presbytères , pèsent en première 
ligne sur les fabriques : les communes ne sont tenues de fournir les Tonds nécessaires pour faire 
ces réparations que lorsque les fabriques n’ont pas de ressources suffisantes pour couvrir cette dé. 
pense. Les articles 37, N" 4, 4ti § dernier, et 04 du décret du 30 Décembre 1800 ne laissent aucun 
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II. Un curé aurait- il besoin d'autorisation 
pour faire à l'église dos réparations utiles 
ou nécessaires et des embellissements, lors- 
qu’il se sert de fonds qui n’appartiennent 
ni b la fabrique, ni il la commune, mais 
qui lui ont été donnés? Il ne pourrait point, 
à la rigueur , faire des réparations , de 
quelque nature qu’elles soient, sans le 
consentement de la fabrique, puisque le 
décret confie à celle-ci la surveillance des 
travaux. Mais ce consentement suffit, quelle 
que soit d'ailleurs la somme employée (u). 
Toutes les précautions prises par la loi, en 
exigeant les diverses formalités qui doivent 
précéder des travaux publies, n'ont pour 
objet que de prévenir le mauvais emploi 
des deniers appartenant aux établissements 
mineurs. 


§ IV. 

Charyet de la Commune par rap/iort au 
Ficaire. 

Une autre dépense propre à la commune 
est le traitement du vicaire, fixé par l’art. 
38 du décret du 30 Octobre 1800, et prescrit 
par le décret du 30 Septembre 1807: mais 
celte obligation ne regarde que les corn 
mimes qui ont une chapelle vicariale, ou 
celles qui, ayant une cure ou succursale, 
auraient , en sollicitant l'érection d’un 
vicariat , pris l’engagement de payer le 
vicaire. Dans les autres, le traitement n'est 
dû qu’à défaut des ressources de la fa- 
brique (t). Si ces ressources sont insulli 
v l) Loi du ü Juillet 1837, art 30, § 14 


doute sur la nature et sur l’étendue des obligations qui pèsent sur les fabrique*. Dans l'art. 46 nous 
lisons : l’excédant (des revenus) , s’il y en a , sera affecté aux grosse* réparation» de$ édifice» affectée 
an service da culte ; l'ait. 04 dispose * »*it s'agit de réparation» de» bâtiment» . nu qcklqi'k **ti re çu’kllil* 
soik'it, et que ta dépentc ordinaire arrêtée par le budget ne laisse pa» de fonds disponible» ou n’en 
la^se pa» de suffisant» pour crs RérARvrioa* , le bureau, etc. 

lés fabriques sont donc tenues en première ligne de faire face aux grosses réparations ; l’obligation qui 
pèse sur les communes, n’est que subsidiaire à celle qui affecte les paroisses. Il est cependant vrai q nu 
|es revenus des fabriques doivent être consacré* en première ligne aux dépenses nécessitées pour la 
célébration du culte, et ce dan* l’ordre déterminé par l’art. 413. Cela se conçoit au rente parfaitement 
si la fabrique devait employer ses revenus aux grosses réparations , et négliger de couvrir leu frais de 
célébration du culte, la commune serait obligée de faire face a ces dépenses aux termes de l’art. 9i 
du décret. 

Les fabriques ne doivent employer aux grosse* réparations que l'excédant de leurs revenus sur les de 
penses du culte; mais , d’un autre côté, le* communes ne doivent subvenir à ce* réparations que pour 
autant que cet excédant de revenu» sur les dépen»e» nécestaircs et reconnues telles par l’autorité 
compétente , ne suffit pas pour faire ces réparations. 

La cour de cassation de Belgique, dans ses arrêt* du 30 Juillet 1845, a reconnu que les fabriques 
étaient tenues en premier ordre des grosses réparations à faire aux églises. 

Que si maintenant nous jetions un coup d’txûl sur notre ancienne législation, nous n’y trouvons 
rien qui soit en réalité contraire aux principe* admis par la législation moderne. 

Notre droit ancien ne mettait pas à charge des communautés les réparations à faire aux églises; les 
réparations pesaient sur le curé quand il jouissait du tiers de la grosse dlme, on même d'une dlme 
de valeur, et sur les gros décima leurs. Les paroissiens , et non la communauté , étaient tenus d’entretenir 
la tour du clocher lorsqu’elle était bâtie séparément de la nef. On n’a jamais confondu , dans notre 
anrirnne législation , le* paroisses et les communautés. L’ne communauté pouvait comprendre dans son 
territoire plusieurs paroisses, comme une paroisse peut être composée de plusieurs communautés 
réunies sous le rapport spirituel. Nous ferons enfin remarquer qu’au pays de Liège, s’il n'y a point 
de coutume ni de statuts , au contraire , les réparations devaient , d’après le droit commun , se faire avec 
les revenus de la fabrique. Dans le* pays autrichiens on devait suivre, en règle générale , les ancienne* 
coutume*; à défaut d’anciens usages, la fabrique y était tenue en premier lieu, on recourait ensuite 
aux décimateurs, et, enfin, aux paroissiens. (Sohet, Liv. Il, Tit. XVIII , N*» 9, 69.) 

(Xole de l’éditeur belge.) 

(a) Pourvu que les travaux n’aient pa* pour objet de changer l’ordonnance de l'édifice. 

(Note de l’éditeur belge.) 
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sanies , elle doit, excepté dans les paroisses 
de grande population , faire an vicaire un 
traitement de 300 frs. (a). 

§ V. 

Obligation de la Commune de supplder à 
l'insuffisance des revenus de la fabrique. 

I. Nous avons déjà observé que, confor- 
mément à l’article 92 du décret du 30 
Décembre 1809, la commune était obligée 
de fournir un supplément suffisant pour 
subvenir aux dépenses que la fabrique ne 
peut payer de ses propres deniers. Nous 
avons aussi indiqué (p. 104) quelle était la 
nature de ces dépenses. 

II Pour obtenir ce supplément, la fa- 
brique doit : 1° se faire mettre sous les 
yeux le budget dressé par le trésorier ; 
2» examiner si le budget ne renferme pas 
des dépenses dont l’utilité pourrait être 
contestée par le conseil municipal; 3° si la 
fabrique est convaincue que la dépense est 
nécessaire ou utile, elle prend une délibé- 
ration , dans laquelle elle prouve cette 
nécessité ou utilité; 4° elle envoie sa déli- 
bération avec le budget au conseil muni- 
cipal , ces deux pièces doivent être signées 
par tous les membres de la fabrique, ou du 
moins par ceux dont la présence est requise 
pour que la délibération soit valide; 5" le 
conseil municipal, dûment convoqué, avise 
aux moyens de subvenir aux besoins de la 
fabrique, ou sur scs ressources ordinaires, 
ou par une imposition extraordinaire ; 
6» s'il est besoin de recourir à une imposi- 
tion extraordinaire (ce qui arrive quand 
les centimes additionnels destinés aux dé- 
penses de la commune sont épuisés), < le 

■ maire, sur l’autorisation du préfet, con- 

■ roquera le conseil municipal et les plus 

> forts contribuables aux rôles de la com- 
» mune, pour reconnaître l’urgence de la 

> dépense, l’insuffisance des revenus muni- 
» cipaux et des cinq centimes ordinaires 
* pour y pourvoir (i), 7» le conseil munici- 

(l] Bien que les plus fort imposés soient appelés à 
reconnaître . ainsi que le ililla loi, Varpence de ta 
dépense et Y insuffisance des revenus et des cinq 


» pal auquel auront été adjoints les plus 

• forts contribuables dans le nombre que 

• nous Tenons d’indiquer (n* 6) , votera sur 
« les centimes extraordinaires proposés (i). 

> Dans le cas où ils seraient consentis, la 
» délibération sera adressée au préfet, qui 
» la transmettra au ministre de l'intérieur, 

• ponr y être définitivement statué par une 
t ordonnance du roi; 8" les villes dont les 

• revenus excèdent 100,000 frs , ne pour- 
i ront faire aucun emprunt, ni imposer 

> aucune contribution extraordinaire qu’en 
» vertu d’une loi, si ce n’est pour des cas 
» urgents, dans l’intervalle des sessions, 
i et sans que ces emprunts ou ces contri- 

> butions puissent excéder le quart de 

centime» ordinaire» ponr y pourvoir , ce n’est point 
à eux à décider en principe si la dépense aura 
lieu. Celte décision appartient au conseil municipal. 
Les plus fort imposés ne sont appelés que pour 
décider l'époque à laquelle aura lieu la contribution 
extraordinaire , lorsqu'il n'y a pas des ressources 
qui puissent la faire éviter. (Cire, du minist. de 
Tint. . 27 Mars 1837; 75* consult. , insérée au Journal 
de» Fabrique», T. Il , p. 248.) 

(2) Loi des finances du 13 Mai 1818 , art. 39 et 40. 
Un fabricien , qui est en même temps conseiller 
municipal , peut-il prendre part à la délibération 
du conseil de la commune, lorsque celui-ci est 
appelé à délibérer sur une demande de secours 
formée par la fabrique, et à laquelle cet individu 
a également participé? La solution affirmative de 
cette question ne semble pas douteuse. En principe . 
la loi n’interdit à un individu de voter comme ad- 
ministrateur , qu’autant que ses intérêts personnels 
sont en opposition avec ceux de son administra- 
tion. Ainsi, un maire ne doit pas se rendre ac- 
quéreur des biens d'une commune, encore moins 
voter leur aliénation à son profit, etc. Mais quand 
un particulier fait partie de deux administrations , 
il gère deux intérêts, publics de leur nature, et 
entre lesquels rien ne l’empêche de tenir la balance 
parfaitement égale. A ce principe, nous pouvons 
ajouter une disposition très significative de la loi. 
Le maire, et à son défaut l’adjoint, est membre 
né de la fabrique. Le législateur a-t-il voulu , a-t-il 
pu vouloir que le président du conseil municipal 
demeurât étranger à son vote , lorsqu'une demande 
de la fabrique lui serait adressée, ou qu’un des 
principaux membres de celle-ci ne pût concourir 
aux rapports si importants qo’elle est obligée d’en- 
tretenir avec lo conseil de la commune , et aux 
demandes de secours qu'elle en sollicite ? Il est 
certain que cela n’est pas possible Une pareille 
incompatibilité devrait résulter de la nature même 
des choses, ou d’une exclusion de la loi : ni l’une 
ni l’autre n’existent. 


16) I.a loi du 9 Janvier 1857 a mis le traitement des vicaires à charge de l’état. 

(JVole de l ‘éditeur bslye.) 
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> leurs revenus. Ces villes sont dispensées 
» de s'adjoindre les plus forts conlri- 
» buahles (i). » 

Telles sont les dispositions de la loi des 
finances de 1818, qui modifie et restreint 
la faculté donnée par une loi du 14 Février 
1810, laquelle autorisait les communes à 
subvenir aux besoins des fabriques, soit 
par voie de répartition au marc le franc de 
leur contribution personnelle et mobilière, 
soit par voie d’emprunt (a). 

III. Si la paroisse a plusieurs communes, 
la fabrique envoie sa délibération et son 
budget à chacune de ces communes, et 
chaque conseil municipal remplit de son 
côté les formalités dont nous venons de 
parler (*). 

IV. Si la paroisse n’a qu’une section de 
commune, c'est à la commune entière à 
supporter la dépense. Telle est la règle 
générale. Nous pensons qu'il faudrait ad- 
mettre une exception pour les sections qui , 
ayant formé autrefois une commune entière, 
possèdent aujourd'hui des biens dont le 
produit et la propriété leur sont exclusive- 
ment affectés. La même exception devrait 
être faite à l’égard des sections qui n'au- 
raient rien de commun , quant aux revenus 
et aux dépenses , avec le reste de la com- 
mune; ce cas, s’il existe, doit être bien 
rare. Un arrêté du 24 Germinal an XI (s), a 
suppléé à l’insuffisance des lois du 29 Ven- 

(I) Loi des finances du 15 Mai 1818, art. 41. 

(s) Ibid. art. 4 â, 

(S) Bulletin, 3« série, *710. 
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démiaire an V, et du 28 Pluviôse an VIII, 
qui n’avaient pas prévu je cas où des 
sections d’une même commune seraient en 
contestation relativement h des intérêts 
particuliers; ces (ois avaient chargé, l’une 
les agents et adjoints municipaux de suivre 
les actions qui intéressent la commune 
entière, l’autre les maires et adjoints des 
fonctions administratives également pour 
toute la commune, mais n’avaient rien 
statué sur les actions et les actes adminis 
tratifs qui n’intéressaient qu’une section de 
commune. L’arrêté du 24 Germinal an XI, 
décide que dans cette dernière hypothèse le 
sous-préfet de l’arrondissement dans lequel 
la commune est située, doit nommer une 
commission prise parmi les plus imposés. 
Cet arrêté intervint dans une affaire parti- 
culière, et pour concilier deux sections; il 
régla que chacune fournirait cinq membres 
h la commission. 

Pourrait-on dans le cas où il s'agirait, au 
lieu d'une contestation sur les biens, d’une 
construction ou de réparations à faire dans 
une section dont elle seule supporterait la 
dépense , s'affranchir de l'intervention du 
conseil municipal et demander la formation 
d’une commission de cinq membres ou d’un 
plus grand nombre? Nous ne voyons pas 
pourquoi on le refuserait. Les mêmes 
motifs qui militent pour la mesure qui doit 
mettre Qn à une contestation , militent 
aussi pour la mesure que nous proposons. 
Il est dans l'ordre que les affaires soient 
gérées par ceux qu'elles intéressent (6). 


(a) Celle matière cet régie en Belgique par des dispositions spéciales. Ces dispositions consistent 

dans la loi du 14 Février 1810, modifiée toutefois par les articles 76, V' 5 . et 135 de la loi commit- 
nale , combinés avec l’art. 110 de la constitution. Les impositions extraordinaires nécessaires pour faire 
face aux besoins du culte doivent être vôtées par le conseil communal; la députation permanente du 
conseil provincial donne son avis sur la délibération du conseil communal, qui est ensuite soumise 
à l’approbation du roi. Ainsi , qnelque minime que soit la somme qui doive être repartie sur les 
habitants , il faut que le roi approuve la délibération de la commune , avant que les habitants de 
la commune puissent être tenus d’effectuer aucun paiement ; si la paroisse renferme plusieurs com- 
munes, la fabrique doit envoyer à chacun des conseils communaux une copie de son budget. Lorsque 
les communes ne sont pas d’accord sur la part qu’elles doivont supporter respectivement dans la de 
pense, la députation permanente est chargé*, par fart. 13* de la loi communale, do statuer sur la 
difficulté. Le recours au roi est ouvert. Lorsque les communes ne dépendent pas de la même dépu- 
tation permanente, le roi statue directement. (Note de t’ddilear belge.) 

(b) En Belgique, la loi communale n’a permis d’établir uno commission spéciale que lorsqu’il s'agit 
d’une contestation judiciaire entre une section de commune et la cotnmuue , ou nue autre section. 
C’est la députation qui, aux termes de l’art. 1411 , nomme cette commission, bans tous les cas, le droit 
d’administrer les intérêts communs n’appartient qu’à l’administration communale, et nul ne peut lui 
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V. Si les conseillers municipaux 
commune ou des communes composant la 
paroisse, ou si la commission d’une section 
de commune, refusent de voter, leur déli- 
bération contenant les motifs du refus, 
doit être envoyée par la fabrique au préfet. 
Ce magistrat peut, coul’orméuient à la loi 


sur les attributions municipales (22 Juillet 
1837 , art 30, § XIV), imposer d’office, 
puisque celte loi déclare ce genre de dé- 
pense obligatoire. La fabrique doit joindre 
à l’envoi de cette délibération une copie de 
son budget et de ses comptes qui justifient 
de l'insuffisance de ses ressources (a.) 


DE L'ADMINISTRATION 
de la 
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DE L'ADMINISTRATION DES BIENS, 


I. L’administration des biens de la fa- 
brique est assujétie aux mêmes lois que 
celle des biens des communes (t). 

II. L'administration des biens des fa- 
briques comprend, 1“ les acquisitions; 2° 
les remboursements des capitaux et leur 
remploi; 3° les aliénations; 1» les baux, 
les locations et la régie des biens ; 5° les 
emprunts (t). 

ARTICLE I". 


du 2 Janvier 1817 et le décret du 30 Dé- 
cembre 1809, acquérir, soit à litre gratuit, 
c’est-à-dire par donation, soit à titre oné- 
reux. Les annexes peuvent aussi acqué- 
rir (b), mais elles ne peuvent accepter 
elles-mêmes les dons qui leur seraient 
faits (s). Ces dons sont acceptés par le curé 
on le desservant de la cure ou succursale 
à laquelle l’annexe est réunie, et autorisés 
par le roi ou par le préfet, selon leur 
quotité. 


Del Acquisitions. 


§ I. 


Les fabriques des cures, succursales et 
chapelles vicariales peuvent, d’après la loi 

( i) Décret du 30 Décembre 1809 , art. GO. 

(«) Les fabriques des annotes ne peuvent faire 
par elles-mêmes aucun de ces actes , elles ne sont 
autorisées qu'à pourvoir à l'entretien du culte dans 
leur église. Les aliénations, acquisitions, etc., 
sont faites par les fabriques de l'église paroissiale. 
(Avis du 38 Décembre 1819.) 


Des Donations et Legs. 

I. La donation est un acte par lequel le 
donateur se dépouille actuellement et irré- 
vocablement d’une chose en faveur du do- 
nataire qui l’accepte. (Code civil, art. 89-i). 

L’acceptation est donc de l’essence de 

(5) Avis inédit du conseil d’Ëtat, du 38 Dé- 
cembre 1819. 


enlever la mission qu'elle tient de la loi. La paroisse ne comprendrait qu’une section de commune 
ayant des biens particuliers, que néanmoins la dépense devrait porter sur la commune entière, par 
la raison que la loi a mis ces sortes de dépenses à charge de la commune entière et non à charge de 
l’une de ces fractions. (Note de l’éditeur belge.) 

(a) Lorsqu'une commune refuse l’allocation nécessaire pour faire face à une dépense que la loi met à 
sa charge , la députation permanente du conseil provincial peut , aux termes de l'art. 133 de la loi 
communale, porter d’office la dépense au budget dans la proportion du besoin. Le conseil communal 
peut réclamer près du roi. Si la députation permanente rejetait, ou réduisait une dépense nécessaire, 
ou bien encore , si la députation permanente n'accordait pas l’allocation , les parties intéressées 
peuvent recourir au roi. (Note de l’éditeur belge-) 

lb) Les annexes ne sont pas des personnes civiles : elles ne peuvent acquérir. Le? legs qui les concernent 
doivent ètie acceptés par U fabrique de l'église dont elles dépendent. (Noie de l'edileur belge.) 
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la donation . ainsi que nous le prouverons 
et l’expliquerons bientôt. 

Les donations avec réserve d’usufruit ont 
presque toujours été repoussées par le gou- 
vernement; elle sont positivement défen- 
dues par l’ordonnance du 14 Janvier 1831 (a). 
Le motif en est, qu’elles présentent le ca- 
ractère d’une donation testamentaire, et 
qu’elles n’offrent pas, comme ces dernières, 
la faculté d’examiner la position des héri- 
tiers, et par suite la convenance de l’ac- 
ceptation. Tel est le motif exprimé dans 
les avis du comité de l'intérieur, des 13 
Octobre, 1 er Décembre 4830, 13 Avril 1831. 
Un motif qu’on pourrait opposer à celui-là, 
c’est que , si d’un côté l’intérêt des familles 
réclame la sollicitude du gouvernement, 
celui des établissements religieux doit aussi 
exciter son intérêt. Mais le gouvernement 
a sur ces matières un pouvoir discrétion- 
naire qu’il est inutile de discuter. 

Lorsque la libéralité est d’une valeur con- 
sidérable, l’administration ne l’approuve 
qu’autant que le nom du donateur est 
inséré dans l’ordonnance. Le motif en est, 
que c’est le seul moyen de s’assurer que 
la donation n’excède pas la portion dis- 
ponible, et de permettre aux intéressés 
de l’attaquer s’il y a lieu. (Avis du comité 
de l’iulérieur, des 17 et 22 Septembre 
1830) (b). 

II. Le legs est une donation faite par 
testament pour le temps où le testateur 
n’existera plus. Puisque le testament peut 
être révoqué jusqu’au dernier moment de 
la vie du testateur, il n’y a pas lieu, tant 
que la succession n’est pas ouverte , c’est- 
à-dire avant son décès, à en faire autoriser 
l’acceptation. (Code civil, art. 893; circu- 
laire minist., 30 Germinal an XII). 

Lorsque l’usufruit d’un bien a seul été 
légué à un établissement public, < l’or- 
» donnance qui en autorise l’acceptation 
> doit, par application de l’art. 019 du 
i Code civil, fixer la durée de cet usu- 
» fruit à trente ans, terme auquel la loi 
» borne tout usufruit qui n’est pas donné 
« à des particuliers. > (Avis du comité de 
l’int. , 7 Mai 1823). 

(a) Pareille défense n’existe pas en Belgique. 

{&) Ces avis sont spéciaux à la France , cependant la 
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III. La donation des objets mobiliers en 
faveur d’une fabrique n'a pas besoin d’être 
autorisée quand elle est faite de la main 
à la main (i). Le préfet autorise les legs 

(I) En fait de -meubles la possession vaut titre 
(art. 237!) du Code civil). Nous ne connaissons pas de 
loi qui défende aux fabriques et aux établissements 
publics de recevoir, comme les particuliers, des 
meubles ou do l’argent de la main à la main. On 
ne pourrait opposer que l’ordonnance du 2 Avril 
1817 , qui prescrit aux fabriques l'autorisation du 
roi pour les dons en argent au-dessus de 300 frs. , 
et celle du préfet pour ceux qui ne sont pas au- 
dessus de cette somme. Cependant il arrive tous 
les jours que des dons de ce genre sont faits , et 
il n'y a pas encore eu do réclamation connue contre 
ce mode de transmission. Ile plus, il nou^ semble 
qu’on peut facilement ranger ces dons parmi les 
offrandes faites à l'église, lesquelles sont implici- 
tement autorisées par le $ IX de l’art. 3Ü du décret 
du 30 Décembre 1809. 11 suit de là , que la dispo- 
sition de l’ordonnance du 2 Avril 1817 n'est obli- 
gatoire, à l’égard des donations mobilières, que 
lorsque celles-ci sont testamentaires. Si ce genre 
de donation est entre vifs , le recours au roi ou 
au préfet est facultatif Nous l'avions pensé ainsi 
dans les précédentes éditions de cet ouvrage, et 
nous trouvons notre opinion confirmée par un arrêt 
de la cour de Bourges, du 29 Novembre 1831. Il y 
est dit qu’un don manuel fait à un établissement 
est consommé par le dessaisissement du donateur, 
et par l’appréhension que fait le donataire de la 
chose donnée; que peu importe que le don soit 
autorisé après la mort du donateur; que les art. 
933 et 937 du Code civil, qui exigent cette auto- 
sation , ne regardent pas les dons manuels, mais 
les donations entre vifs , constatées par actes devant 
notaire. Il s'agissait dans la cause d’une somme de 
7.U00 frs. donnée par le supérieur du P. S. de Bros 
suire à cet établissement. 

Mais , si la forme de cette espèce de donation 
est valide, il peut arriver quelquefois qu’elle pré* 
sente des inconvénients, il n’est pas impossible, 
que des ornements, des vases sacrés laissés pen- 
dant quelque temps à l’usage de la fabrique , seu 
lornent a titre de prêt , s’ils sont donnés plus tard 
de la main à la main, ne soient réclamés après la 
mort du donateur par scs héritiers naturels, qui 
fonderont leur réclamation sur ce qu’il est constant 
qu’ils n’avaient été d’abord que prêtés, et qu’il n’y 
a pas de preuve que le simple prêt à usage ait été 
converti en donation. C'est pour obvier aux incon- 
vénients qui pourraient se rencontrer dans ce cas 
et dans des cas analogues , qu’il serait bon do 
faire constater la tradition des objets donnés d’une 
manière authentique. Dans beaucoup de cas , et 
même dans la plupart, on peut se dispenser de 
celte précaution. Elle n’est nécessaire que lorsqu’il 
y a du doute si la fabrique possède à titre de simple 
prêt. Or, ce doute n'existe que rarement. 

{ Noie de l'éditeur belge ) 
règle qu'ils concernent doit être suivie. 

(Note de l'éditeur belge.) 
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en argent de 300 fr. et au-dessous (a). 
Tous les autres sont soumis à la sanction 
royale. 

Alors même que le legs n'est pas fait 
directement à la fabrique, l'autorisation 
royale est requise, si d’ailleurs il tourne 
au profil d'une église paroissiale ou de 
prêtres chargés de la desservir (t). 

IV. Afin qnc les fabriques ne soient point 
frustrées des dons et legs qui leur seraient 
faits, et qu’elles puissent se mettre en 
mesure d’obtenir l'autorisation de les ac- 
cepter, l’art. 58 du décret du 30 Décembre 
1800 oblige les notaires d’en donner avis 
• 

Ce que nous Tenons de dire serait «ans application 
à une donation faite aux pauvres ou mémo à une 
fabrique, et dont l'exécution , confiée à un tiers, ne 
devrait avoir lieu qu’après la mort du bienfaiteur. 
Le ticr8,datis ce cas, doit solliciter l'autorisation 
du gouvernement , sans quoi la disposition testa- 
mentaire qui lui est confiée serait déclarée illégale, 
conformément à un avis du comité de l’intérieur 
du conseil d'Etat , dont nous rapportons le texte 
à la fin de ce paragraphe. {Voyez , ci-après , la note 
du No XXX.) 

( 1 ) Une disposition testamentaire ordonnant que 
tous les biens du défunt soient vendus , pour le prix 
être employé à faire dire des messes.... avec nomi- 
nation d’un exécuteur testamentaire, a-t-elle le 
caractère d'un leg», bien qu'aucun légataire ne soit 
indiqué, et encore que les prêtres qui diront les 
messes ne doivent recevoir chacun qu'une espèce 
d’honoraire? 

Un tel legs est-il réputé fait au profit de l’église 
et de la fabrique, et faut-il, avant de l’exiger, 
demander l’autorisation préalable du gouvernement 
chargé de veiller , dans l'intérêt des familles, à ce 
que ces sortes de dispositions n'excèdent point les 
bornes légitimes? 

Ces deux questions ont été résolues affirmativement 
par un arrêt de la cour de cassation, du 28 No- 
vembre 1828. 

Il faut remarquer que l'un des considérants de 
l'arrêt est fondé sur ce qu’il s’agissait d’un legs 
universel , la testatrice ayant donné tous ses biens 
pour faire dire des messes (6). 


ab curé. Eu attendant l'acceptation , le 
trésorier doit faire, conformément à l’art. 

2 de l'ordonnance du 2 Avril 1817, tous 
les actes conservatoires qui seraient jugés 
nécessaires. 

Il résulte des dispositions de l’ordon- 
nance combinées avec l'art. 59 du décret, 
qu’aussitdt la remise faite au trésorier de 
l'acte de donation , il doit en faire son 
rapport à la prochaine séance du bureau. 

V. dans le cas où la fabrique reçoit un 
legs ou une donation, elle doit fournir les 
pièces suivantes : 

Pour le legs : 

1° Extrait du testament (*); 2“ acte de 
décès du testateur ; 3» procès-verbal de 
l'évaluation de l'objet légué; t° étal ap- 
prouvé par le préfet de l’actif et du pas- 
sif, ainsi que des charges et des revenus 
de l’établissement légataire; 5" copie de 
l'acte extra -judiciaire, constatant que les 
héritiers connus ont été appelés à prendre 
connaissance du testament; 0"“ leur cou- 

(*) Ce n'est que sur la présentation du testament 
que l'acceptation d’un legs peut être autorisée; mais 
si, le testament étant perdu ou lacéré, la fabrique 
appuyait ses prétentions sur des preuves graves, 
précises et concordantes , il y aurait lieu , b a la 
renvoyer devant les tribunaux, afin que ceux-ci 
prononçassent si le titre perdu peut être suppléé 
par les preuves en question ; S® a la dispenser de 
‘ iceourir au conseil de préfecture , pour que celui-ci 
donne l’autorisation de plaider; daus ce cas, une; 
ordonnance du roi pourrait l’autoriser de piano . a 
ester en justice; 3» a autoriser l’acceptation, quand 
les tribunaux auraient fait droit aux réclamations de 
la fabrique. 

Jusqu’au jugement des tribunaux, l’existence du 
legs, ses charges et son importance ne reposent 
que sur des présomptions plus ou moins fortes , 
niais insuffisantes pour que le gouvernement au- 
torise. (Avis du conseil d’Etat, du lô Janvier !&&.} 


(а) Voyex art. 76, N*>3, de la loi communale. {Note de l'éditeur belge.) 

(б) L’arrêt cité par l'auteur comme étant du Ü8 Novembre 1828, est au contraire du 86 du même mois. 
La cour de cassation a adopté un système contraire par arrêt du 16 Juillet 1854. 

La question de savoir si semblable disposition ne devait pas être annulée comme faite au profit de 
personnes incertaines a été résolue négativement par arrêt de la cour de cassation du 4 Germinal an XIII, 
*20 Novembre 1828 et 16 Juillet 1834, ainsi que par arrêts des cours de Turin et de Bordeaux du 
30 Janvier 1808 et 19 Août 1814. Enfin, il a été jugé par arrêts de la cour de Liège du *23 Juillet 1806, 
de la cour d'Angers, du 13 Août 1807, et de la cour de cassation de France, du 11 Septembre 1809 et 17 Janvier 
18i0, qu’une telle disposition ne peut être considérée comme uu legs fait au profit des prêtres cbaigcsdu 
soin de faire les prières. (Note de l'éditeur belge.) 
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seulement a la délivrance du legs (t). (a). 
Au cas contraire, le préfet-, en sollicitant 
l’autorisation , joindra leur mémoire en 
faisant couuailre le nombre des réclamants, 
le montant d'hoirie et la portion afférente 
à chacun d’eux ; s’il n’y a pas d’héritiers 
connus, acte des affiches du testament au 
chef-lieu de la mairie du domicile du tes- 
tateur et de l'insertion dans le journal ju- 
diciaire du département. 

Pour les donations : 

1° Acte de donation; 2° évaluation de 
l'objet donné; 5“ certilical de vie du do- 
nateur ; 1° état approuvé par le préfet 
de l’actif et du passif, ainsi que des charges 
et dés revenus de l’établissement donataire. 

VI. Le bureau prend une délibération 
dans laquelle il émet son avis sur le legs 
ou la donation (»|. 

(l) D'aprea un avis du comité de l'intérieur, du 
31 Mars 1(05, l'ordonnance royale ne pourrait être 
attaquée comme nulle, par le motif que les héritiers 
n’ont pas été mis en demeuru de présenter leurs 
réclamations. .Mais , par une exception diflicile à 
expliquer autrement que par la date de l'ordonnance 
qui l’a établie, les établissements ecclésiastiques et 
les congrégations religieuses sont traités moins fa- 
vorablement. D'après l'ordonnance du 14 Janvier 1831, 
art. 3, il y a lieu à réclamer contre l'urJonnance 
qui approuve un legs , quand les héritiers n’ont pas 
été mis en demeure de fournir leurs renseignements, 
il est vrai que pour éviter les réclamations fréquentes 
des héritiers , postérieurement aux ordonnances qui 
approuvent les legs, un avis du conseil d'Etat, du 
4 Juillet 1811, exprime le vœu que ces mêmes hé- 
ritiers soient mis en demeure. Mais l’avis précité 
regardait tous les établissements publics ; tandis 
que l’ordonnance de 1831 ne frappe que les établis- 
sements ecclésiastiques et les communautés de 
femmes. Les consistoires et les synagogues sont 
mieux traités ; car l'ordonnance n'en fait pas mention. 

( 1 ] Autrefois, même après l’édit de 1749, qui avait 
restreint, plus que les lois précédentes, la faculté 
qu’avaient les etablissements d’acquérir, les fon- 
dations consistant en prières, aumônes, ou en tout 
autre service spirituel, pouvaient être acceptées sans 
l’autorisation du roi. Il n’y avait que celles qui 
entraînaient la fondation d’un bénélice qui fussent 
«ou mises à celte formalité et à celle du consentement 
de l’évêque [Voyez Ferriercs, Traité de$ Patro- 
nages, cb. X ) 

D’après l’art. 3 de l’ordonnance du mois de Fé- 
vrier 1731,4 laquelle l’édit do 1749, n’avait point 
dérogé, toutes les fondations pour le service divin 
ou le soulagemeut des pauvres devaient être accep- 


Le bureau, dans l’examen auquel il ae 
livre , n’a point à examiner si le don ou 
legs est fait conformément aux lois. Celle 
appréciation ne le regarde point. Une seule 
chose doit l’occuper, savoir : si le don ou 
legs est, ou n’est pas avantageux, c’est-à- 
dire si les charges imposées ne coûteront pas 
plus que ne vaut l’objet donné, ou si, 
alors même qu’il offrirait un intérêt ma- 
tériel plus grand, il n’est pas de nature 
à être gênant pour le service paroissial ou 
à produire quelque autre inconvénient. Si, 
toutes ces choses étant bien considérées, 
le bureau ne croit pas qu’il y ait avantage, 
voici quelle doit être sa conduite. Ou il 
s’agit d’une donation entre vifs, ou d’une 
donation testamentaire. Dans le premier 
cas, il doit engager le donateur à changer 

léea par les marguilliers et le curé. L’art- 8 de la 
môme ordonnance voulait que l’acceptation fût faite 
par eux collectivement. En conséquence, les par 
le me nts annulaient les fondations acceptées par les 
marguilliers sans le curé, et par le curé sans les 
marguilliers. [Voyez deux arrêts, l’un du 3 Dé- 
cembre 1784, l'autre du £7 Juillet 1785, dans la 
Jurisprudence canonique , par Lacoinbe, au mot 
fondation.) 

Cette ancienne législation nous semble très-rai- 
sonnable, et il y aurait lieu a en invoquer l’esprit, 
même aujouid’bui : mais voici en quel sens. La 
formalité du consentement , soit des marguillieis , 
soit du cure, n'est plus necessaire , parce que l’or* 
donnante du roi peut suthre a la rigueur. Cepen- 
dant un ministre n’en dispense. pas ordinairement , 
et peut-être jamais. Il lui suilil du reste que la 
majorité -lu bureau ait conscuti, et il s’en rapporte 
à l’évêque pour contrôler son consentement. Ce 
serait donc à l’évéque à s’assurer si le curé a con- 
senti à la fondation ; et s’il ne l’a pas fait, a exami- 
ner et à discuter ses motifs. Il doit se livrer à cet 
eiamen , parce que l’avis du curé, en ce genre, 
doit être prépondérant, attendu qu’il doit, mieux 
qu aucun autre membre, apprécier les avantagus et 
les inconvénients de la londation. 

Il arrive souvent , aujourd’hui, que le conseil de 
fabrique doune son avis sur les legs. Le décret de 
1899 ne l’exige point : il suflit de l’avis du bureju; 
mais rien nu s’oppose à ce que tout le conseil donne 
le sien. Ce qui abonde ne nuit point. L’ancien droit 
est favorable a cet avis plus solennel. Lui aussi 
n’exigeait que le consentement des marguilliers 
(Ordonn. de Blois et de 1731); « mais il était plus 
» conforme , dit Boyer (Tom. 1 . p. 7£) à l’esprit de 
» tous les réglements et à la lettre d’un grand norn- 
» bre, d’assembler, en pareil cas, le conseil général 
» de la paroisse. » 


(a) L’art. 76 de la loi communale ne prescrit pas ccs diverses formalités- Cette même disposition règle 
les délais pendant lesquels il est permis de réclamer contre les autorisations accordées, et contre les refus 
d'autorisation. fiVole de Tiidtlvur belge ; 
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les conditions de son bienfait , qui est jugé 
trop onéreux (i). Dans le second cas, le bu- 
reau doit donner un avis favorable, sauf 
à réclamer, en temps opportun, une réduc- 
tion auprès de l'évêque (*). 

La raison de cette différence est que, 
quand il s’agit d’une donation entre vifs, 
celui qui donne met à sa libéralité des 
conditions dont il est le premier et le plus 
naturel interprète. Si donc elles sont oné- 
reuses, et qu’il ne veuille pas les changer, 
il faut refuser la donation. Mais quand le 
donateur est mort, il n’y a d’autre moyen 
que de faire interpréter ses volontés par 
l’interprète légal du legs. Cet interprète 
est incontestablement l’évêque, si le legs 
est ancien; pourquoi ne le serait-il pas 

(l) Pour juger ce qui , dans une donation , est ou 
■i ujL pas onéreux , il faut bien distinguer celle qui 
doit être employée et consommée de suite ou dans 
peu de temps , de celle qui constitue une fondation. 
Pour la première, il sulül que les charges n’excè- 
dont pas la valeur de l’objet donné. Mais quand il 
s'agit d’une fondation, il faut que les charges 
soient de beaucoup inférieures. Ainsi, pour des 
messes perpétuelles, on exige, dans certains diocèses, 
un honoraire qui soit d’un tiers au-dessus ou double 
de l'honoraire ordinaire. Cependant ai, au moment 
où la donation est faite, l’église y trouve quelque 
avantage, lien n'empéche de l’accepter, parce que, 
au moyen d’une réduction, l’évéquo pourra plus 
tard égaliser les charges et les revenus de la fon- 
dation , lorsque les premières deviendront trop 
lourdes. 

(*) L’art. 20 du décret de 1809 confère certaine- 
ment à l’évêque le droit de réduire les fondations. 
Mais quelques jurisconsultes pensent que cet article 
rie doit s’entendre que des anciennes fondations. 
Celle distinction n’eat fondée , ni sur la lettre , ni 
sur l’esprit du décret. Elle est en outre formel- 
lement contraire à l'ancienne jurisprudence et à la 
nature des donations testamentaires. A l’ancienne 
jurisprudence: Catellan rapporte un arrêt du par- 
lement de Toulouse, qui non seulement déclare 
que les marguilliers peuvent accepter une dona- 
tion désavantageuse, mais qu’ils le doivent. Celte 
cour condamna les marguilliers de Saint-Michel de 
Toulouse, qui en avaient refusé une de ce genre, 
à l'accepter , sauf à se pourvoir devant l’ordinaire, 
pour que les charges fussent réduites. Nous avons 
dit qu'elle était contraire, en second lieu, à la 
nature des donations testamentaires. On doit y 
rechercher l’intention du donateur , quand celte 
intention u’a rien de contraire aux lois ou à la 
morale; or, l’intention du fondateur est , avant 
tout, que la fondation soit exécutée. D'autre part, 
l’évêque est établi l'interprète né de celte intention 
par les lois civiles et canoniques. 

•a) En Delgique;, 
de la 


quand le legs est récent, puisque la loi 
n’en désigne aucun autre? Cela est d’au- 
tant plus raisonnable, que les donations, 
comme tous les contrats, sont toujours ré- 
putées soumises aux usages et aux lois qui 
les régissent. Les lois canoniques que la 
loi civile consacre, donnent d’une manière 
générale le droit que nous discutons, et 
l’ancien usage consacre l’application que 
nous venons de faire. 

VU. La délibération du bureau est envoyée 
au sous-préfet, lequel, après avoir donne 
son avis, la transmet au préfet. Celui-ci 
doit, après avoir consulté l’évèque, trans- 
mettre toutes les pièces sus désignées , et 
y joindre ses propres renseignements , ayant 
pour objet de faire connaître si la libé- 
ralité n’a été produite par aucune sugges- 
tion, si elle n’excède point la quotité dis- 
ponible, et, autant que possible, quelle 
est la position des héritiers naturels du 
donateur (a). 

Ces formalités doivent Être observées , 
même pour les donations qui n’excèdent 
pas 300 fr. , et pour lesquelles l’autori- 
sation du préfet remplace l’autorisation 
royale (»). 

VIII. Lorsqu’il y a charge de services re- 
ligieux, l’article 2 de l’ordonnance pres- 
crit l’acceptation provisoire de l’évêque. 
Cette acceptation doit précéder l’euvoi des 
pièces au préfet ( 4 ). 

{s) Voyes sur ces form.lités l'ordonnance du 
14 Janvier 1831, et la circulaire du 19 du même 
mois et de la même année. 

( 4 ) Nous avons dit plus haut que le bureau doit 
se borner à donner un avi, Deux circulaires, cella 
du 12 Avril 1819 et celle du 19 Janvier 1831 , au lieu 
d’uu avis , parlent d’une acceptation provisoire du 
bureau. Mais le ministre de l’intérieur, consulté 
sur celte question, a répondu que le bureau n’avait 
qu’un simple avis et des observations s soumettre, 
conformément à l’art. S0 du décret du 30 Dé- 
cembre 1809. 

Il est évident que les auteurs des deux circulaires 
précitées ont commis une erreur, quand* ils ont 
demandé une acceptation provisoiro avant l'auto- 
risation du don ou legs. Ils renvoient, en effet, 
à l’art. 3 de l’ordonnance du 2 Avril 1817. Or cet 
article ne parle que de l’acceptation définitive 
qui doit suivre l’ordonnanee. Il est vrai quo l'ar- 
ticle 2 parle d’uue approbation provisoire, mais 
cite l'attribue à l’évêque seul, et dans le cas seu- 
lement où il y a charge de services religieux. 


il n'y a d’autres formalités à suivre que celles qui sont déteriuiuëcs par l'art. 70, N°3 , 
loi communale, combiné avec le décret du 30 Décembre 1809. /Note de l'éditeur belge.) 
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Il est à notre connaissance que l’usage 
n’est pas toujours de suivre cette forma- 
lité , ou de la faire précéder tontes les 
autres. Il serait mieux pourtant de s’y con- 
former. 

IX. L’autorisation une fois obtenue, le 
trésorier doit accepter (i). Il est important 
d’observer que les donations entre vifs 
n'étant irrévocables qu’apres l’acceptation, 
elles seraient milles, si le donateur mourait 
avant qu'elles fussent acceptées. 

X. Lorsqu'une libéralité est faite collec- 
tivement à une fabrique et à d'autres éta- 
blissements publics, tels qu’un hospice, 
une école, un bureau de bienfaisance, cha- 
cun de ces établissements doit accepter en 
ce qui le concerne. Mais une seule ordon- 
nance les autorise à faire cette accepta- 
tion (s). Si, au lieu d'une libéralité faite h 
plusieurs établissements désignés pour la 
recevoir directement, un seul était désigné 
à cet effet, mais avec charge d’en faire 
profiler un ou plusieurs autres, dans ce 
cas il y aurait donation directe pour le 
premier et donation indirecte pour les 
autres. Toutefois, les formalités à remplir 
seraient les mêmes, chacun des établis- 
sements intéressés accepterait et y serait 
autorisé par une seule ordonnance (s). La 
raison en est, que les instructions préli- 
minaires qui doivent éclairer la haute ad- 
ministration , les raisons de décider , la 
solution h donner étant les mêmes ou étroi- 
tement liées, il n’y a pas lieu à porter 
plusieurs ordonnances. 

XL S’il n'y avait en faveur d’un établis- 
sement qu'une valeur constituant le prix 
d’une charge imposée, cet établissement 
pourrait ne pas être appelé h accepter , 
parce qu'il peut ne pas avoir le caractère 
d’un donataire même indirect. Tel est le 
cas d'une donation faite il une commune, 
par exemple, avec charge de faire acquitter 
un. nombre déterminé de services religieux 
par la fabrique. Celle-ci n'étant pas, à 

{!) Voyez l’ordonnance du 9 Avril ei la loi du 
S Janvier 1817; la circulaire du 13 Atjil 1819, et 
surtout le § IV de l’art. 4, ch. IV du Titre de 
la l r « Partie. D’après une ordonnance du 7 Mai 
i82ti , lorsque le trésorier est lui même donataire, 
le president de lafabrique doit accepter la donation. 
(9) Avis du comité de Tint., du 18 Octobre 1835, 
(s) 16. 13 Janvier et 19 Avril 1833. 
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proprement parler, gratifiée par le dona- 
taire, n'est point ou peut ne pas être con- 
sidérée comme donataire, à moins que les 
termes de la donation n'en décident autre- 
ment u). 

XII. Mais alors même que la fabrique 
n’est point appelée à accepter, elle a droit. 
1° de veiller h l'exécution de ces services 
religieux (s); 2» d’être avertie de l’existence 
du legs et des services religieux qu’il im- 
pose (s). 

XIII. Il résulte de l’essence même de la 
donation entre vifs, qu’elle est nulle faute 

(*) * b* con.eil d'Êtat, dit le ministre de. culte. . 
» d.n* une circulaire du tîî Juillet UCitt, a considéré 
a en thèse générale, que, dans le. disposions de 
» celle nature, les testateurs n’ont point en vne de 

• fsire une donation gratuite uni f.hriquea; que le 
. bénéfice qoi résulte pour elles de l’esécution des 

■ fondations, ne représente que le pria du service 

• religieux ; il en a conclu déa lors que ces éle- 
» blissemenls ne pouvaient être considérés comme 
s légataires, mémo indirects, et qu’il n'js pas lieu 
s dès lors d'admettre leur intervention dana lea 

• libéralités dont il s’agit. Toutefois , considérant 
a que le caractère réel d’uno fondation dépend 
. beaucoup des termes dans lesquels elle est conçue, 

■ le conseil a pensé, en même temps, que l’admi- 

• nistrilion devait se réserver d’apprécier la ques- 
a tiun d'une manière spéciale sur les diverses 
s espèces qui pourraient faire naître des doutes rc- 
. Utilement à U nature des dispositions, a 

l.a règle que suivra le conseil d'Êtat, ou qu’il 
doit suivre, est facile à déterminer en générnl. 
Toutes les fois que le bienfaiteur aura voulu gra- 
tifier la fabrique ou qu’il en résultera un intérêt 
pour elle, quel qu’il soit, elle devra être considérée 
comme donataire indirect. 

(5) « Le conseil d'Etat . dit la circulaire précitée , 

. a établi, en toute hypothèse, qu'en cas d'inexél 
> cution des fondations de la part des établitse- 
. menu auxquels elles ont été imposées , les U- 
. briques, lors même qu’elles no sont pas intervenues 

• dans l’acceptation des legs, peuvent toujours, 

• indépendamment des autres suies qui leur sont 
. ouvertes, obtenir l’exécution de ces services, 
a en s'adressant au préfet et au ministre , qui arrêl 
a tent Ira budgets de ces établissements. . 

Si le préfet ou le ministre ne portaient pas 
d'olfice sur le budget le prix des services religieux , 
les fabriques pouvaient recourir aux tribunaux. 

(6) La circulaire et l’avis du conseil d’État pré- 
cités, disposent que les préfets,. I» devront donner 

• toujours avis aux fabriques des autorisations qui 

■ seront accordées aux établissements pour l’ac- 
. ceplation de semblables libéralités. 

. 2“ Qu’ils auront aoin, en réglant lea budgets 
s de ces établissements , de s'assurer que les frais 

• nécessaires i l’acquit des londations religieuses 
. y sont compris- . 
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d’acceptation pendant la vie du donateur ; 
et il résulte également, tant du Code civil 
que des lois qui régissent les établisse- 
ments publics, que l’acceptation ne doit, 
ni précéder l'autorisation du roi, ni être 
postérieure au décès du donateur (i) 

XIV. D’après un avis du comité de l’in- 
térieur, du 2i Mars 1835, le consentement 
donné par les héritiers ne peut suppléer 
cette acceptation; mais, conformément au 
même avis, ils peuvent eux-mêmes faire 
directement la donation. 

Toutefois, nous ne pensons pas qu'une 
acceptation signifiée au donateur soit tou- 
jours requise. Il est vrai que telle était la 
disposition formelle de l’ancien droit. Si 
la donation n’avait pas été signifiée, l'or- 
donnance de 1731 prononçait la nullité, 
au cas même oit le donataire serait entré 
en possession des choses données. Dans le 
nouveau droit il est de principe que l’exé- 
cution volontaire d’un acte équivaut à une 
acceptation, qu’elle peut même en couvrir 
la nullité (t) et rendre non recevable à 
l’attaquer,- lorsque la nullité n’est pas 
d'intérêt public ou rélamée par les bonnes 
moeurs 

Il existe sur ce point, dans le droit 
romain, une foule de décisions dont le 
Code civil a fait une règle générale dans 
l’art. 1338, qui porte qu’à défaut d’acte 
de confirmation ou de ratification, il suffît 
que l’obligation soit exécutée volontaire- 
ment après l'époque à laquelle I obligation 
pouvait être confirmée ou ratifiée. Telle 
est la doctrine de Toullier (Tom. v, p. 
203-203), qui ne parle, il est vrai, que 
desdonations faites à des particuliers; mais 
ecs principes sont applicables aux établis- 
sements publics lorsqu’ils sont autorisés, 
et que du vivant du donateur ils sont 
entrés en jouissance. 

XV. Les droits des fabrique^ ne sont pas 
même ouverts avant qu'elles aient obtenu 

(1) L'acie signifié au donateur doit contenir ou 
le mot accepter , ou un ternie équivalent , tel que : 
les parties roui ainsi voulu; les parties y ont 
contenu. 

<*i Nous avons dit que l'autorisation royale était 
requise dans tous les cas- Son absence constitue une 
nullité d'ordre public qui ne peut être couverte par 
l'acceptaliiin des héritiers, s’ils ne font eux mêmes 
une nouvelle donation. 


l’autorisation ; tellement qu’elles n’auraient 
pas qualité pour défendre la validité du 
legs devant les tribunaux, et que le conseil 
de préfecture devrait, dans ce cas, leur 
refuser l'autorisation de plaider (s). 

XVI. Le gouvernement, comme tuteur 
des intérêts généraux des familles et des 
établissements publics, tient de la loi le 
pouvoir de faire des réductions sur les legs 
ou de les rejeter. Il est important de con- 
naître d'après quels motifs il se décide, 
afin que, le cas échéant, les fabriques puis- 
sent éclairer l’administration en leur fa- 
veur, si les motifs allégués contre elles 
n’existaient pas-ou étaient exagérés. 

D’une part, le conseil d'Etat considère 
la destination du legs, son utilité, soit 
pour le pays, soit pour la fabrique, et , 
examine par conséquent sa situation finan- 
cière, ainsi que les conditions plus ou 
moins onéreuses du legs (t). 

D’autre part, on fait attention, s'il y 
a des réclamants, à leur degré de parenté, 
à leur peu de fortune, aux motifs qui ont 
déterminé le testateur à disposer de tout 
ou d’une partie de son héritage, à l’origine 
des biens légués, à la nature des iufiucnccs. 
auxquelles le testateur a pu céder; enfin, 
et en première ligne, au respect que mé- 
ritent les actes de dernière volonté (s). 

De ces considérations, il n’y en a vrai- 
ment qu'une qui doive loucher le gouver- 
nement; c’est celle qui se tire de l’intérêt 
des établissements publics, combiné avec 
l'intérêt général de l’état. Ce dernier in- 
térêt demande que des biens trop consi- 
dérables ne soient pas enlevés au commerce. 
Aujourd'hui une semblable considération 
serait tout au plus applicable, dans un 
cas extraordinaire, à une église plus fa- 
vorisée que les autres ; mais impossible 
de l'appliquer aux églises de France et à 
nos établissements religieux en général. 

(Si Ordonnance du roi . 7 Mai 1823. — Un arrCl de 
la cour üc cassation, du 2 Mars 1829, a pourtant 
assimilé les fabriques aux mineurs, qui peuvent 
toujours faire leur condition meilleure* L’arrêt 
ajoute que dans ce cas on ne peut leur opposer le 
défaut d’autorisation du gouvernement ; mais il 
s’agissait dans la cause d'une convention, ce qui 
n’est pas la même chose. 

(4) Avis du cunseil «l’État , du 29 Août 1851. 

15) Ibid. 
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I.eur intérêt ne mérite-t-il pas autant la sol- 
licitude du gouvernement que des héritiers 
institués par le caprice ou par de mauvais 
motifs, et auxquels l'équité, les bien- 
séances, les bonnes mœurs devraient don- 
ner une exclusion sévère ? Ils peuvent , 
cependant, si tel est le bon plaisir du 
testateur, être préférés aux parents, aux 
héritiers légaux ; cl la maison de Dieu , 
la maison du pauvre ne le pourraient pas! 
Cela est absurde, et, de plus, contraire 
aux lois sur les biens de main morte. 
Que les évêques, que les administrateurs 
des pauvres, que toutes les personnes in- 
téressés n’oublient pas que la trop grande 
quantité de terres enlevées au commerce, 
danger chimérique aujourd'hui, est le seul 
motif valable d’un rejet ou d'une réduction. 

XVII. Si, ce qui peut arriver, le ministre 
soupçonnait des suggestions, des ruses, le 
dol même, il ne devrait pas se constituer 
juge de ce délit, parce que les tribunaux 
seuls ont des éléments suffisants pour le 
constater. Il devrait renvoyer devant eux 
les héritiers, d’ailleurs bien assez sollicités 
par leur intérêt d’y recourir (t). 

XVIII. Il n'v a pas lieu de réduire un legs 
uniquement sous le prétexte que la succes- 
sion paraîtrait présenter un déficit S’il est 
constaté, la réduction est de droit, et le 
roi n’a pas besoin de la faire. 

Si l’héritier universel est insolvable, il 
n’y a pas lieu non plus à rejeter le legs, il 
faut laisser h l’établissement légataire les 
chances que peut offrir un revirement de 
fortune (s). 

Si cette position fâcheuse des héritiers ne 
peut déterminer la réduction ou le rejet du 
legs, d’autre part leur consentement h sa 
délivrance, moyennant une certaine réduc- 
tion, ne décide pas toujours cette déli- 

(I) Nous voyons avec plaisir que il. Vuiilefroy, 
Principes lia Droit administratif , p. 103, note a, 
n réclame dans le même sens que nous, contre cette 
violation des principes qui ont dirigé le législateur. 
C’est, selon lui, violer le droit commun; c'est l’a* 
voriser des particuliers, quelquefois peu dignes 
d'intérêt, au préjudice d'teuvrcs utiles; et nous 
ajoutons, nous, que ces œuvres sont dignes de 
tous les respects du gouvernement, comme des 
individus. 

(f) Avis du comité ne Tint., des Ü Janvier 1835, 
«5 Mai IKü» 


vrance. l.e gouvernement examine s'il n'y a 
pas des motifs de rejet oo de réductîon in- 
dépendants de ce consentement fs). 

XIX. Lorsque le gouvernement réduit, il 
ne peut imposer à l'établissement légataire 
des conditions qui ne résultent pas du 
testament et des dispositions qu'il ren- 
ferme fi). 

Lorsqu'il réduit on rejette, il ne peut 
non plus favoriser une partie des héritiers, 
alors même qu’ils sont nécessiteux , au 
préjudice des autres. Ils rentrent dans le 
droit commun (s). 

XX. Le roi peut accorder aux fabriques Pt 
autres établissements publics, l’autorisation 
de transiger sur un legs (s), mais voici à 
quelles conditions, Pour qu’il y ait lieu h 
transaction, il faut d’abord, et ceci est de 
de l’essence même de la transaction , qu’il 
y ait contestation , c’est-à-dire, litige ou 
crainte grave d’un procès, et que celte 
crainte tombe sur la validité du legs. Si les 
craintes étaient légères, elles ne suffiraient 
pas pour autoriser la transaction De 
simples réclamations pourraient encore 
moins la justiüer. Elles ne peuvent amener, 
si elles sont fondées , qu’une réduction (jj. 

Les mêmes motifs s’opposent à ce que le 
roi autorise un établissement public à tran- 
siger sur les conditions ou charges attachées 
à un legs ou donation. Par exemple, dans 
lecasoil, pour les motifs qui dirigent le 
gouvernement dans ses réductions, un legs 
serait réduit, l’établissement légataire ne 
serait pas admis à demander une réduction 
des charges (s). 

Si le gouvernement ne croit pas pouvoir 
autoriser une réduction sur les charges, 
dans la crainte de blttter les intentions du 
testateur (a) , comment n’éprouve-t-il pas la 

(S; Ib. 12 Novembre 1890. 

(4) Ib. 27 Juin 1834. 

(5} Ib. lü Décembre 1834 , 8 Novembre 1835. 

(6) Voyex ce que nous disons dans l'article sui- 
vant, § 111 

(7j lisait de ces règles tracées par la jurisprudence 
du conseil d’Etat (avis du comité de Tint. , 3 Février 
1833, 28 Janvier 1854), qu'en règle générale, la tran- 
saction doit suivre et non précéder ('autorisation 
du roi (avis du comité de )'int. f 11 Juillet 1834.) 

(8) Ib. 20 Octobie 1853. 

(9) C’est le motif exprimé dans un avis du conseil 
d'Etat du 11 Juillet 1834. 
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même crainte i|iiaml il réduit le legs Y La 
première réduclion est cause de la seconde; 
elle y conduit naturellement, et même né- 
cessairement, si les revenus se trouvent par 
l'acte discrétionnaire du pouvoir au-dessous 
des charges. 

Quoi qu’il en soit, si le conseil d'Ëtat ne 
croit pas pouvoir faire la réduction des 
charges, l’évèque y est autorisé, en ce qui 
concerne les services religieux , par les lois 
civ'les et canoniques (t). 

XXI. Une fabrique, ou tout antre éta- 
blissement public, pourrait-elle en appeler 
d'une ordonnance qui rejetcrail un legs ou 
une donation (a)? 

La solution de celte question n'est pas 
douteuse. La fabrique peut se pourvoir par 
voie de pétition seulement, et non par la 
voie contentieuse C’est administrativement 
que l'ordonnance est portée: c’est sous la 
forme administrative qu'on petit en deman- 
der la révocation on la modification (t). On 
peut, dans la pétition, faire valoir, pour 
obtenir une décision favorable, les motifs 
indiqués plus haut, c’est-à-dire, prouver 
que l'établissement n'a pas de ressources 
exagérées, que les héritiers ne sont pas 
aussi pauvres qu’ils le prétendent, ou qu'ils 
sont moins dignes d'intérêt que l'établisse- 
ment légataire, etc. 

XMI. Quand il n'y a pas de réclamation 
ou que 'e legs est au-dessous de 30,090 1rs., 
l'ordonnance est délibérée dans le comité 
de l’intérieur; quand il y a réclamation ou 
que le legs est de 30,000 frs. et au-dessus, 
l'ordonnance est délibérée en conseil 
d'Ëtat ((»). 

XX11I. Les ordonnances qui refusent l'au- 
torisation ne sont point précédées de consi- 
dérants. Un se borne, s'il y a réclamation , 
à la constater par un visa (s), et, dans ce 

( 1 ) Voyâi co que nous disons en pariant des fon- 
dations (3* Part. , Ch. 11 , art. 10 , et la p. 12U, notai). 

{a) Avia du conseil d'f.tat, 4 Juillet tHU , ap- 
prouvé le 6. 

(s) Ib. ttl Juin tsaô. 


cas, les réclamants ont recours à une péti- 
tion , ainsi qne nous venons de le dire. 

Les héritiers sont, de toute manière, 
plus favorisés que les établissements pu- 
blics. Ainsi , tandis que ces derniers n’ont 
d’autre recours que la voie des pétitions 
contre une ordonnance qui les frustre d'un 
legs en totalité ou en partie, les héritiers , 
outre ce moyen, ont la faculté, s’ils suc- 
combent dans leurs réclamations, d’atta- 
quer le testament devant les tribunaux pour 
tous les défauts de forme et autres motifs 
d'annulation de testament nu de donation. 

XXIV. D’après un avis (28 Décembre 1819) 
des comités de législation et de l'intérieur 
(inédit) , art. 1" , > toute chapelle dont 

> l'érection est autorisée par le roi est apte 

> à posséder ou à recevoir, aux mêmes 

• termes et dans les mêmes formes que les 

• cures et succursales , suivant les dislinc- 

• tiens établies dans l’ordonnance du 2 

• Avril 1817. — Art 3. Lorsqu'il s'agit des 

> dons ou legs fait; en faveur d’une oha- 

> pelle dont l’érec ion n'a pas encore été 
i autorisée par le roi , l'érection devra 

> préalablement être obtenue par le maire 
« de la commune ou le conseil muni- 

• eipal. • 

Il résulte de l'art. 3 du même avis que 

• les aunexes ne sont point aptes à possé- 

• <Ur; qu'en conséquence les donations qui 

i pourraient être faites, soit en faveur • 

• d'une annexe déjà existante, soit en 
i faveur d'une annexe à établir, doivent 

• être acceptées par le desservant ou le 
» trésorier de la fabrique de l'église parois- 

> siale, à la charge de donner à la libéralité 

• reçue la destination indiquée par le 
» donateur (e). » 

Un arrêt de la cour royale de Caen a été 
rendu en 1829 dans le même sens que l'avis 
précité. Il décide qu'une disposition testa- 
mentaire est valable, lors même que l'église 
donataire n’existe pas encore au moment 
du décès du testateur. 

XXV. Les conlréries sont dans une eaté- 


(u) r,rt 70, tio 3 , accorde trente jours à l'udniinialration pour réclamer contre le refu» d'autorisation. 

(/Vole de t' éditeur belge.) 

16) Il »»> a pan, en Belgique, de conseil U' Kl al ; le roi statue diiec le nient. (Noie de ! ‘éditeur belge.) 
(/•} Cm disposition» sont étrangères à b Belgique : l’ acceptation devrait être demandée par la fabrique 
de la cure ou succursale duns le ressort de laquelle I* église non érigée en personne civile se ti ou veroil. 

(Noie de t'ediUui belge.) 
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gorle moins favorable, Uo arrèl île la corn- 
royale d'Aix, du 27 Janvier 1825, a décidé 
qu'elles ne pouvaient exercer aucune 
action, soit active, soit passive. Elles no 
peuvent être représentées par leur prieur. 
Celle décision est la conséquence nécessaire 
de la non existence légale de ces associa' 
lions. 

XXVI. La cour de cassation, par un arrêt 
du 7 Avril 1829, a décidé que les sommes 
souscrites entre les mains d’un maire pour 
la reconstruction d'une église, sont dues 
sans que le gouvernement ait besoin d'au- 
toriser leur acceptation. Cette souscription 
ou soumission est un contrat commutatif, 
et ne doit pas être considérée comme une 
donation a litre gratuit. Elle est obligaloiie 
même après la mort du donateur, et ou 
peut en réclamer le prix des héritiers 

XXVII. Les fabriques ne peuvent accepter 
des dons et legs faits pour les cures ou pour 
la subsistance des ecclésiastiques destinés à 
les servir : ces dons doivent êlru acceptes 
par les curés (i). 

XXVIII. Une fabrique ne peut recevoir 
utie libéralité à la charge de la transmettre 
à un autre établissement, soit existant, soit 
non encore fondé , mais qui viendrait h 
l’être. Cette espèce de donation , d’après un 
avis du conseil d’Élat (inédit) du 30 Mars 
1822, présente le caractère de substitu- 
tion (j) prohibée par l’art. 896 du Code 

( 1 ) Avis inédit du conseil d'Élat , du 5 Juin 1830. 
D'Après l'ordonnance du 7 Mai IK&i , lorsque le curé 
est donateur , U donation faite a la cure est acceptée 
par le trésorier. 

(lien que ce ne soit point à la fabrique à accepter 
les donations faites en faveur des pauvres , une 
ordonnance du 11 Novembre 185U, décide que lors- 
que cet établissement a été autorisé à les accepter» 
et qu'elle en jouit depuis dix ans, l’administration 
des hospices ne peut former opposition à l’autori- 
sation royale, sous prétexte que les fabriques n’ont 
^ point daus leurs attributions raduiiuislration du 
bien des pauvres. 

f s) Pour mieux entendre le sens de l'avis du conseil 
d'Ktal précité, il n’est pas inutile d’expliquer ce qui 
constitue une substitution. Pour qu'elle existe , il 
faut que la donation ait deux conditions . qu'elle 
ait été faite , 1° à charge de conserver ; 3® a charge 
de rendre. 

Les jurisconsultes la définissent une disposition 
de l’homme par laquelle on gratifie r/o et qu'un en le 
chargeant de rendre u un Uer», que l’un gratifie 
en second ordre. 


civil. On ne pourrait pas regarder, comme 
ayant le caractère d’une substitution, la 
donation qui devrait être transmise de 
rétablissement légataire à un autre établis- 
sement, au cas où les conditions imposées 
au premier ne seraient pas *écutées (s). 

XXIX. On |>eut , conformément à Part. 

890 du meme Code, donner it deux établis- 
sements le mémo bien fonds o • la mémo 

Supposons maintenant le cas où un individu donne 
à pci |>éluité une somme , un immeuble, line valeur 
quelconque à un établissement, à condition que s'il 
n'est pas formé , ou que si, étant formé, il vient a 
être supprimé ou dénaturé, la donation profitera 
a un autre. 11 u'y a pas ici charge de conserver et 
de rendre , il n'y a pas deux donations. 

Ceci sera encore mieux compris , si l’on fait atten 
lion a l'esprit de la loi sur les substitutions. Cet 
esprit est d'cmpécher une tiansmission de biens 
fixée à l'avance et pour plusieuis générations, 
laquelle a pour effet, en les rendaut inaliénables, 
de les enlever à la circulation. Tel est le sens bien 
clair de l’art. 8Uü, où il est dit : « Toute disposition 
• par laquelle le donataire , l’Iiéritier institué ou le 
» légataire , sera chargé de conserver et de rendre , 

» sers nulle, même à l’égard du donataire, de l'Iié- 
» ritier institué ou du légataire. » Liicorc faut il 
qu'ils soient chargés de conserver et de rendre apres 
la mort cl a cause de la mort. Tous les juriscou 
suites conviennent que le legs à charge de rendre 
après un délai fixé, et sous certaines conditions 
autres que celle de la inor , sont valides. Ce dernier 
caractère est important a remarquer : il siguitic , 
en d’autres termes, que les substitution » sont par 
leur nature des institutions testamentaires; qu’il 
faut que , comme daus le testament , le substitué ne 
soit saisi et n'ait droit d'étre saisi qu’a la mort de 
celui qui est chargé de lui Irausmeilrd la donation. 
Cette opinion est fondée sur d'autres dispositions 
du Code. \Vqjoz les art, 1Ü3D, iUil), 1041.) 

1 $) La jurisprudence du conseil d’tiiat , qui n'a 
pas toujours été favorable a ce mode, semble 
l'avoir définitivement consacré ■ Un testateur, est-il 

• dit dans un avis du 0 Août I8Û3, eu ordonnant la 
» révocation de libéralités par lui faites à des ëtablis- 

• seniciils publics, au cas où ces établissements 

• cesseraient de remplir les obligations qu'il leur 
» impose comme condition dcsdiles libéralités, use 

• du droit douné à tout donateur par les art. UK» 

» et 1040 du Coile civil.... La condition est tellement 

• de droit strict, qu’elle devrait avoir lieu, le cas 
» échéant, lors même que le donateur ne Vexym- 
» nierait pas. » Un autre avis du H Novembre îtsW, 
explique ensuite comment celle clause résolutoire, 
et qu'il dépend de l'ëtablisseiueut légataire de lui 
être prejudiciable, diffère essentiellement de la 
donation a charge de conserver et de rendre. (Voyez 
Principes d’ Administration, par MM. Vuillefroy t*l 
Monntur, p. 111, ll*j 
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rente, en attribuant à l'un la jouissance, et 
à l'autre la nue propriété (i). 

Un testateur ou un donateur peuvent dis- 
poser d’un immeuble ou d’une rente, de 
manière à laisser à quelqu’un l’usufruit de 
cet immeuble, ^ît, après la mort de l’in- 
dividu, l’usufruit et la nue propriété à un 
établissement public (*). 

( 1 ) Celte forme de donation est adoptée par l'ad- 
ministration. Cependant elle n’est pas sans quelque 
ditlicullé. « On peut demander (dit M. Vuillelroy, 
Principes d’ Administration y p. llâ, note a) s il 
» entre dans l’esprit et même dans le texte de nos 
» lois civiles, que les actes de donation puissent 
» imposer, comme condition d’une libéralité faite , 

» des obligations qui démembrent à perpétuité la 

• propriété des objets légués , comme dans le cas 
» assez fréquent où l’on donne à un établissement la 
» propriété d’une chose, et à un autre le droit de 
» disposer des revenus, ou du moins d’intervenir 

• dans leur emploi, et dans le cas encore où il est 
» interdit au légataire de pouvoir jamais jouir de 
» l’objet légué, autrement que de la manière et 
» pour l’usage déterminé par le donateur. La né- 

• galive à l'égard des particuliers ne semble pas 
» douteuse. 

» A l’égard des établissements publics... la juris- 
» prudeucc de l'administration parait avoir consacré 
» l'affirmative. » 

L’administration a raison; la difficulté que Ion 
lait est fondée sur ce que le Code civil a assimilé , 
sous le rapport de la propriété, les personnes civiles 
aux personnes morales. Mais, malgré celte assimi- 
lation, il y a des différences qui résultent de la 
nature même des choses. Des individus qui ne pos- 
sèdent que la 'nue propriété et ne peuvent arriver 
a la jouissance da l’usufruit, n’ont qu’un droit ab- 
surde, parce qu’il est inutile. Il n’en est pas ainsi 
d'un établissement , lorsqu’il a un intérêt religieux , 
ou inoral , ou maléric-l , comme dans le cas expliqué 
plus haut. ( Vayes la note précédente.) Du reste , 
quand on donne à une fabrique, par exemple, à 
charge d’entretenir une école , il est plus conforme 
a l’esprit de la loi quelle ait un intérêt présent, 
comme une partie du revenu , et qu elle intervienne 
dans la surveillance des bâtiments et de l’exécution 
des conditions. 

(t) C'est dans ce sens qu’est intervenu uu arrêt de 
la cour de cassation, du fti Juillet 11*38. La dame 
llro$sard avait donné à son mari tous ses biens, 
aux conditions et charges Suivantes : 1“ de ne point 
se remarier, sous peine d’annulation du testament 
et d'affectation immédiate de tous scs biens aux 
pauvres, pour fonder un établissement de charité, 
£» si le mari ne se remariait point, il devait jouir 
de l’usufruit. Après lui y tous les biens , tant meubles 
qu’immeubles, étaient destinés à fonder un établis- 
sement de charité. Le tribunal d’Abbeville cassa le 
testament, comine renfermant une substitution pro- 
hibée. Mais la cour royale d’Amiens et la cour do 
cassation ont déclaré que le legs n'avait point ce 
caractère ; qu’il n’etsit pas a charge de conserver et 
de rendre, qu’il y avait deux dispositions directes. 


XXX. Uo curé ou une personne tierce ne 
peut accepter sans autorisation un legs ou 
donation, sous la coudition d’en appliquer 
le montant aux pauvres ou à l’église. C’est 
dans ce sens qu’un avis du conse l d’État 
(comité de l’intérieur), transmis en 1817 au 
préfet de la Somme par le ministre de l’in- 
térieur, a résolu la question pour les dons 
en argent ou autres qui sont faits devant 
notaire ou par testament; car il n’y est 
nullement question des dons manuels : 
ceux-ci n’ont pas besoin d’être autorisés (»). 

avec un caractère et des conditions différentes ; que 
l’une donne un usufruit et l’autre la nue propriété, 
conformément è ce que prescrit l'art. b9ü du Code 
civil. 

(S) L'avis est ainsi conçu : « Les art. 910 et 937 

• du Code civil , suivant lesquels les dispositions 
» entre vifs ou par testament, au profit des bos 
» pices , des pauvres ou d'établissements d’utilité 

• ‘publique, ne doivent avoir leur effet qu'aut&nt 
» qu’elles sont autorisées par le roi; ces articles 

• comprennent, sans aucune exception, toutes les 
» dispositions faites en faveur des pauvres: «l s» 

» un testateur a nommé ou désigné une personne 
» pour recueillir un legs et en distribuer le montant 

• aux pauvres, sa libéralité n’en est pas moins 
■ une disposition faite à leur profit. 

» La formalité prescrite par les articles du Code 
» civil l’est également dans l’intérêt du gouverne- 
» meut , dans l'intérêt des pauvres et dans celui de» 

• familles. 

> Dans l’intérêt du gouvernement, la tutelle de» 

» personnes lui appartient. U roi, père de tous se» 

• sujets , l’est plus particulièrement de ceux qui 
» sont réduits à l’indigence, auxquels l’état donne 

• des secours; le roi est leur tuteur naturel et légal. 

» Il a le droit, parce que l’administration souve- 
» raine lui appartient, et qu'aucune partie ne doit 
» être soustraite à sa vigilance et à sa sollicitude ; 

» le devoir, parce que la quotité et l’emploi des 
» fonds destinés au soulagement des indigents lie 

• peuvent être indifférents au gouvernement. 

• Dans l'intérêt des pauvres, à qui elle assure 
» l'exécution des dispositions faites à leur pro- 
» fit , dispositions dont la connaissance est alors 

• acquise au gouvernement par l’obligation de sol- 
i. liciler son autorisation , et à 1 administration par 

• la formalité de l’accepta» ion. 

» Dans l’intérêt des familles, le gouvernement 
» pouvant, ou n’accorder qu’avec des modification» . 

• ou refuser l’autorisation d'accepter des legs et 
» donations en faveur des pauvres, lorsque ces 
» libéralités sont excessives ou faites au préjudice 
» d'héritiers naturels qui sont eux-mêmes dans le 
» besoin. » 

Il faut observer sur cette décision , 1* que son 
auteur n’a pas prétendu iulerdire à celui qui est 
chargé de distribuer une libéralité . d’accepter ce 
mandat , mais seulement l’empêcher de le remplir 
avant d'y avoir été autorisé Ainsi nul doute que, 
lorsque le curé est désigne dans l’acte de donation , 





DES B1E.NS. 


XXXI. Les corporalions religieuses non 
autorisées sont, d’après un arrêt de la cour 
de cassation, du 27 AsriJ 1850, incapables 
de recevoir des donalious entre vifs ou par 
testament, soit directement, soit indirecte- 
ment par personnes interposées (,t). 

cc ne soit à lui , et non au bureau de bienfaisance , à 
distribuer le montant du legs dont l'emploi lui a 
été confié. 

2° Que si une somme était donnée de la main à la 
main, avant la mort du donateur, l'administration 
ou les héritiers du donateur ne pourraient s'im- 
miscer dans ce genre de disposition et l'attaquer 
d une manière quelconque. Un arrêt de la cour de 
Bourges, du 29 Octobre 1831, a décidé que les 
seuls actes notariés portant donation d'une somme 
étaient soumis à l'autorisation, et que les dons 
manuels en étaient affranchis 

3* Que, lorsque le bureau de bienfaisance, et 
non le curé, est chargé de faire la distribution 
des aumônes léguées, c’est au premier qu'elles 
doivent être remises par les héritiers ou par le 
légataire universel. Un curé pourrait être respon- 
sable de la distribution illégale qu’il aurait faite. 

(1) Faut-il comprendre les Frères des écoles chré- 
tiennes, parmi les corporalions religieuses non 
autorisées? 

Voici les arguments que font leuis adversaires • 
1° disent ils. les Frères ont été nominativement sup- 
primes par la loi du 18 Août 1780, qui a aussi 
supprimé toutes les associations de piété et de 
charité, tant ecclésiastiques que laïques. 

2° G était un principe de notre ancien droit 
public, qu’aucune communauté religieuse ne pou 
vail être érigée que par un acte législatif. Ce prin- 
cipe a été consacré par la loi du 2 Janvier 1817, 
où il est dit : Tout établissement ecclésiastique re- 
connu par la loi peut, avec V autorisation du roi, 
accepter de* biens meubles et immeubles. 

5* La loi du 24 Mai 1823 statue, même à l’égard 
des communautés de femmes, qu'elles ne pourront 
à I avenir être autorisées que par une loi, et con- 
sacre ainsi le principe de la nécessité d'un acte 
législatif, pour qu'une association soit apte à re- 
cevoir des dons et legs. 

Nous répondons : 1° que la loi du 18 Août 1790 a 
été implicitement rapportée par le concordat , ainsi 
que toutes les autres qui blessaient directement ou 
indirectement les principes de la religion catho. 
lique. Cette abrogation implicite a été reconnue par 
l'administration. Non-seulement elle a employé des 


155 

Lorsque l'interposition est constante et 
qu’il est établi que la personoe interposée 
s’est illicitement immiscée dans la suc- 
cession, la preuve leslimouia le et les pré- 
somptions sont admissibles contre elle pour 
fixer la quotité des sommes qu’elle a pu 
s’approprier dans celte succession . 

XXXII. Les conditions contraires aux lois 
ou à l’ordre public qui seraient mises dans 
les fondations ou testaments peuvent les 
faire rejeter. Telle serait, par exemple, 
celle de conserver et de transmettre qui 
constitue une substitution, ainsi que nous 
l’avons déjà expliqué (*). 

Il est des cas où ces mômes conditions 
n’empôchent pas l’autorisation; telle serait 

associations supprimées par des lois révolution- 
naires, mais elle les a autorisées; elle leur s 
concédé la faculté d'enseigner, de recevoir des 
fondations et d'être dispensées du service militaire. 
G est ce qui a été fait pour les Frères par les ordon- 
nances des 29 Février 1816 (art. 26), 1« Mars 1821, 
17 Septembre et 26 Novembre 1823; par la loi du 
10 Mars 1818, où il est dit. art. 13 ; « Sont dispensés 

* du service militaire.... les membres de i'iowruc- 
» lion publique , etc. Cette disposition est applicable 

• aux Frères. ■ Ce privilège, quoique non men- 
tionné dans l’art. 14 de la loi de recrutement du 
21 Mars 1832, leur est demeuré acquis. Ün les a 
compris dans la catégorie générale des personnes 
vouées à l'enseignement. 

Mais, pour aller au fond de la difficulté, nous 
croyons qu à l’objection qu'une loi a supprimé les 
Irères comme corporation religieuse, comme ordre 
religieux, et qu'il faut une autre loi pour les ré- 
tablir, on peut répondre : Je vous l’accorde. Maïs 
de ce que les Frères des écoles ne peuvent plus 
former un corps religieux, sous te rapport légal , il 
ne s’ensuit nullement qu’ils ne puisseul forinei 
une association vouée à l’enseignement. C'est à ce 
dernier titre qu’ils sont reconnus. Ils le sont et ils 
ont pu l'étre , de même que tous les jours on re- 
connaît des associations industrielles, scientifi- 
ques, etc. Il faut que ce soit au moins sous ce 
rapport que les ait considérés l’administration , 
puisqu’elle les reconnaît (a). 

(9) Voyez plus haut, p. 131. 


(a) L’art. 109 du décret du 17 Mars 1808 ne nous paraît pas. avoir reconnu les Frères des écoles chre 
tiennes comme personnes civiles. Le décret du 3 Messidor an XII , art. 4 , donne au gouvernement le droit 
d autoriser les agrégations ou associations d’hommes ou de femmes qui pourraient se former. Tant que les 
Frères des écoles chrétiennes n’ont pas obtenu une autorisation royale, ils constituent bien une association , 
mais ils ne peuvent pas être rangés su numbredes établissements publics, joiiissant de la capacité d'acquérir 
et de recevoir par legs ou autrement. U y a une différence immense entre un établissement jouissant de la 
qualité de personne civile, et une simple association. Un établissement public continue de subsister» 
malgré les morts ou les changements de voldhté des individus. Il n’en est pas de même des simples 
associations. fAolc rie l'éditeur belge., 
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l'interdiction de vendre, aliéner, engager 
le bien donné. On se borne à les regarder 
comme non écrites (i). L'ordonnance con- 
tient quelquefois une réserve formelle contre 
elles (s). 

Les autres conditions des donations doi- 
vent être religieusement respectées (s), si 
ces conditions regardent l'avenir. Les im- 
meubles, qui en seraient la garantie, 
doivent, autant que possible, rester en la 
possession de la fabrique, de peur, en les 
dénaturant, de compromettre les intentions 
du donateur (i). Par les mêmes motifs, 
si le don est en argcul, il doit recevoir 
le placement le plus solide; on doit con- 
sidérer comme tel , et préférer par consé- 
quent un achat de renies sur l'état, h un 
placement sur un particulier. Les arrérages 
provenant des intérêts non encore employés 
sont affectés par priorité, et exclusivement 
au service imposé par la donation ou le 
legs (s). 

Le gouvernement a quelquefois imposé 
d’autres charges que celles du donateur; 
mais il a été reconnu que ces exceptions 
étaient illégales , et pouvaient avoir de 
grands inconvénients. 

Cependant, alors même que les condi- 
tions qui sont mises aux fondations ne sont 
pas exécutées ou qu’elles ne le sont pas 
dans les délais fixés, il faut ne pas oublier, 
1“ que, d’après l’art. 1156 du Code civil, 
la révocation n'a jamais lieu de plein droit, 
que celte donation étant par sa nature un 
contrat synallagmatique, il faut lui appli- 
quer la règle que trace l’art. 118*, pour 
ces sortes de coulrals, dout la résolution 
doit être demandée en justice. 

2“ Que jusqu'il la demande formée en 
justice l'exécuteur des conditions peut les 
remplir. 

3° Que si elles sont remplies après la 
demande formée, mais avant le jugement 

(t) Code civil . art. 000; «vis du comité de l’inté- 
rieur , do» 7 Juillet 1830, U Mai 183 t. 
t* 1 Avis du comité de l’intérieur , 30 Septembre 1821 . 
(S) 16. 31 Mai 1833. 

(4) Jb 9 Janvier 1853. 

(s) 16. 2 Janvier 1853. Cette décision et les deux 
précédentes ont été portées pour les couiniuuca ; 
mais elles «ont applicable» aux fabriques ; clic» ren- 
trent d'ailleurs dans l'esprit de» règles concernant 
les fondations, que nous expliquons fort au loup 
dans la 3 e l'art. , Ch. 11 , art. IU. 


prononcé, le tribunal pourrait décider la 
révocation; mais il pourrait aussi, con- 
formément h l’art. 1181, juger qu'il y avait 
lieu à ce que la condition ne lût pas immé- 
diatement accomplie. Si, au lieu d’un délai 
fixé, il n’y en avait aucun , il y aurait lieu 
à prendre toute la latitude que compor- 
teraient les intentions présumées du dona- 
teur, réunies aux circonstances qui ont 
retardé l'exécution dé ces mêmes inten- 
tions. 


§ H- 


Des Acquisitions à litre onéreux. 


I. Les' formalités h suivre par la fabrique 
pour l’acquisition des immeubles, sont , 
1» une délibération du conseil de la l'abri - 
que, à laquelle on joindra .celle du conseil 
municipal. 

2° Une copie du budget de la fabrique, 
qui prouve qu'elle a des ressources sulti- 
saulcs pour payer l’immeuble. 

3° L'évaluation de l'objet, tant en capital 
qu’en revenus. 

*° Le plan figuré et détaillé des lieux , 
s'il s'agit d'un édifice important, et le devis 
des travaux à faiie, dans le cas où il aurait 
besoin de réparations. 

Le procès-verbal constatant cette évalua- 
tion duitètre fait par deux experts nommés, 
l'un par la fabrique, et l'autre par le ven- 
deur; cet acte doit être timbré. 

o* Une information de commodo et incom- 
moda par un commissaire au choix du sous- 
préfet. 

6° Une promesse de vente du proprié- 
taire. 

7° Le tout est ensuite envoyé au sous- 
préfet ; celui-ci , après avoir donné son 
avis, transmet au préfet les pièces, qui 
sont également communiquées à l’évêque, 
et envoyées ensuite au ministre compétent. 

8° S'il s’agit de l'achat d'un terrain pour 
uu cimetière, pour une église ou un pres- 
bytère, il faut un procès-verbal de commodo 
et incommoda fait par deux commissaires, 
l’un nommé par l’évêque, et l'autre par le 
préfet. 

D° Quand le ministre a fait son rapport 
et 'obtenu une ordonnance royale approu- 
vant l'acquisition , l’acte est passé entre 
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DES 

10 trésorier <lc la fabrique et le vendeur (t). 
Les frais, sauf convention contraire, sont 

11 la charge de l'établissement acquéreur, 
aux termes de la disposition générale de 
l’art 1543 du Code civil, fa) 

H. Il est une circonstance où une fabrique 
pourrait acquérir sans autorisation; c'est 
celle ou elle poursuivrait elle-même l’ex- 
propriation, et où il n'y aurait pas d’en- 
chérisseur (t). Nous disons elle-même, et 
quand il n'y a pas d'enchérisseur; car, si 
un autre poursuivait l'expropriation, elle 
pourrait , il est vrai , surenchérir , mais 
seulement pour faire un acte conserva- 
toire (s), et non pour devenir adjudica- 
taire (j). Dans le cas même où elle dirige 
les poursuites, elle ne |>eut, h moins d’y 
être autorisée , acquérir au-delà de sa 
créance, et il faut toujours qu'elle soit 
contrainte de se charger de l’immeuble, 
faute d'acquéreur. 

Nous avons parlé des droits dus au fisc, 
part., lit. 1", cbap. IV, art 4, § 9. 

ARTICLE IL 

Du Remboursement de» Rente» et de» 
Capitaux , et de leur Remploi. 

§ I. 

Du Remboursement des Rentes. 

!. D’après la loi du 18 Décembre 1790, 

(l) Ariélé (la 18 Mar* 1801 '7 terminal an IX}. — 
Lois de* Commune* , p. 540. — Circulaire du 20 Jan- 
vier 1851. 

(i. Cotte décision e*t contenue dans le considérant 
d*un décret rendu au profit de l’Cnivertilé , le 

12 Septembre 1811. 

( 5 ) Quand il n’y a pas d’enchérisseur et que la 
fabrique poursuit son débiteur, alors l'acquisition 
devient forcée , et le créancier profite du bénéfice 
que lui accorde l’art. G98 du Code de procédure. 

( 4 ) Cette surenchère serait utile, parce qu’en 
attendant l’autorisation du roi, elle assure à la fa- 
brique le droit accord*' par l'art. 2185 du Code civil 
à tout créancier inscrit. 


uiExs. 13:; 

toutes les rentes sont rachelables (b) Celui 
qui désire racheter une rente due à une 
fabrique doit, (° avertir les marguilliers 
dans la personne du trésorier; 2» il doit 
adresser au préfet (b) une pétition , par 
l’intermédiaire du maire de la commune 
ou du sous-préfet de l'arrondissement où 
est situé son domicile; 3° cet acte doit 
être rédigé sur papier timbré, revêtu de 
la signature du redevable , de Paris du 
bureau des marguilliers, et accompagné 
de la dernière quittance et d'un titre jus- 
tificatif de la nature de la renie, s'il a 
été possible de s’en procurer un; 4* si la 
rente est en blé ou autres denrées dont 
la valeur est déterminée par des mercu- 
riales, son rachat sera calculé sur le prix 
des denrées d'une année commune dans 
le marché le plus voisin. On formera l'année 
commune d’après les quatorze dernières 
années qui précèdent le moment où se fait 
le rachat; on retranchera les deux plus fortes 
et les deux plus faibles; l’année commune 
sera établie sur les dix années restantes 
l.e tout sera certifié par le maire. 5° Si 
le redevable ne sait pas signer, on ne le 
peut pas, deux témoins signeront pour lui, 
et leur signature sera légalisée par le 
maire (e). 0° Dans les cantons où le domaine 

(Si Cette disposition est également cimsscrér p»r 
l'art. 530 du Code civil 11 est seulement permis au 
créancier de régler , au moment de la constitution 
de la rente, les clauses et conditions du rachat, 
et parmi ces clauses de fixer un terme avant lequel 
il ne pourra avoir lieu ; mais il ne peut, sous 
peine de nullité , excéder une durée de trente ans. 

Pour autoriser le créancier à refuser le rachat, 
il faut que le terme soit stipulé en sa faveur. Dans 
le cas où l'acte porte simplement un délai, ce délai 
est toujours en faveur du débiteur. 

Cette règle du droit commun est applicable aux 
fabriques et autres établissements publics. 

(G! Lois des 18 et 19 Décembre 1790. — Avis du 
conseil d'tttst du 21 Décembre 1808 et du IG Juillet 
I#I 0 . — Loi des finances du 15 Mai 1KI8, art 75. 
( Voyez ces divers articles dans la Collection de» Loi a, 
in-b», Tom. Il, p. 1070; dans le Bulletin , 4* série, 
N«* 4084 , 5735 ; et série , N« 4010. Voyez aussi Loi» 
de» Commune» , p. 55, 5G7 et G!2.) 


(rt) Voycx art. 7G, X» * , de la loi 


ommunale. cl Tome lt . p. Tl, do -Tourna/ B tige des Fabrique, 
(Note de l'éditeur belge.) 


I) Aux termes de l’avis du conseil d'fctat du 2t Décembre 1808 le débiteur doit informer l’administration 
un mois d’avance; c'est à l'administration à faire les diligences pendant ce temps. 

(Note de l'éditeur belge.) 
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congéable a lieu , il faut que le colon pro- 
duise le litre authentique qui l'établit pro- 
priétaire de la superOcic (<) 

II. La rente doit être rachetée à un taux 
différent dans les circonstances suivantes : 
1° si le capital est porté au contrat, ce 
capital sera rendu en entier, quel que soit 
l'intérêt stipulé par l’acte qui établit la 
rente; 2“ si la rente a été constituée sans 
évaluation de capital , il faut distinguer 
entre les rentes payées en argent et celles 
qui sont payées en volatiles, fruits, den- 
rées, services d'hommes, etc. : les pre- 
mières sont rachetées au denier vingt, et 
les secondes au denier vingt-cinq; 3* si 
la rente a été créée avec la condition qu'il 
n'y aurait pas de retenues des dixièmes, 
vingtièmes et autres impositions royales, 
la rente sera rachetée, si elle est en argent, 
au denier vingt-deux , et si elle est en 
denrées , au denier vingt-sept et demi , 
c'est-à-dire, qu'il sera payé un dixième de 
plus que pour les autres; 4* pour estimer 
la valeur du capital de la rente, ou pro- 
cède, comme nous venons de le dire, en 
formant l’année commune des quatorze der- 
nières années. 


§ H- 


Du Remploi des Capitaux provenant des 
Renies ou de toute autre source. 


I. Les fabriques sont obligées d'employer 
les sommes remboursées , et les autres 
qu'elles ont en caisse. D'après l'art. 63 du 
décret du 30 Décembre 1809, outre les 
capitaux provenant des rentes, elles doivent 
placer ceux qui proviennent des dons et 
legs, dont l’emploi n’est pas déterminé, 
les soutes d’échange, le prix des ventes et 
les revenus non employés (»). 

(I) Le domaine congéable , qui était autrefois usité 
dans la Bretagne, renferme trois choses, I® la ré- 
tention de la propriété des fonds par le propriétaire; 
S® la propriété de la superficie et des édifices en 
faveur du concessionnaire, moyennant une rede- 
vance annuelle ; 3* la faeullé perpétuelle qu'a le 
propriétaire de rentrer en possession , en rembour- 
sant au concessionnaire la valeur de 1a superficie et 
«les édifices. 

(g) Mais quel est le meilleur mode de placement? 
I.’achat des fonds publics est le placement que pré 
livrent le conseil d'Etat et l'administration ; et il faut 


II. D'après l’art. 6 de l'ordonnance du 
2 Avril 1817, les acquisitions et remplois 
en rentes constituées sur l’état et sur les 
villes n’étaient point soumis à l'autori- 
sation. Mais l’art. 1«’ de l'ordonnance du 

I i Janvier 1831 , a réformé cette disposition. 

II y est dit : 

« L’art. 6 de l'ordonnance du 2 Avril 

convenir qu’il offre de grands avantages. Le revenu 
se reproduit de lui-roéme et sans frais d’adminis- 
tration. Exigible à des échéances fixes , le recou- 
vrement n’en est soumis ni à des retards, ni à des 
non valeurs. Enfin l’intérêt tiré du capital est su- 
périeur, en général, à celui qui provient des im- 
meubles. 

L’inconvénient est que l’augmentation progressive 
du numéraire, en diminuant sa valeur, diminue 
aussi celle des rentes. 

Ces rentes sont exposées encore à des réductions 
d’intérêt. Enfin elles courent des dangers, dans le 
cas d’un bouleversement politique longtemps pro- 
longé. 

Cependant le placement en rentes sur l’état vaut 
mieux que celui qui serait fait sur des psrliculiers. 
Celui-ci est sujet , pour les établissements publics , 
à de graves et nombreux inconvénients, dont les 
principaux sont ; 1° la division de la rente, par suite 
du décès du principal débiteur , ce qui en rend la 
perception fort difficile et très-dispendieuse; 2° I in- 
solvabilité possible du débiteur, les poursuites et 
démarches qu’elle peut nécessiter, et que des ad- 
ministrateurs gratuits ne sont pas toujours disposés 
à faire, auxquelles même ils ne pensent pas tou- 
jours ; 3® l’oubli facile et si fréquent de renouveler 
en temps opportun l’hypothèque qui sert de garantie 
à la fabrique 

Les rentes en grains sont un placement qui, 
outre les inconvénients que nous venons de signa- 
ler, entraîne beaucoup d’embarras, de surveillance 
et de soins. On ne peut raisonnablement les attendre 
de la plupart des fabriciens et autres administrateurs 
gratuits. Ces sortes de rentes conviendraient mieux 
à des hospices ou à des bureaux de bienfaisance , 
et cependant elles sont moins avantageuses que 
celles en argent. 

L'emploi de* biens-fonds est donc le seul dont 
l’utilité puisse balancer l’emploi en rentes sur I état ; 
il a sur celles-ci l’avantage que le fonds , loin de 
subir une dépréciation comme l’argent , acquiert au 
contraire une progression de valeur. 11 ne faut donc 
pas exclure l'acquisition des Tonds de terre, et elle 
doit quelquefois être préférée. Si elle a trop d’incon- 
vénients pour une fabrique, et qu’elle fasse option 
d’un placement sur l'état , il serait à souhaiter que , 
pour compenser l’inconvénient de la dépréciation 
du numéraire, elle capitalisât une partie du re- 
venu , un dixième par exemple. 

Toutes les règles que nous traçons ici sont con- 
forme à la jurisprudence du conseil d’Etat sur les 
placements faits par les bureaux de bienfaisance. 
(Avis du comité de l’intérieur, des 18 Septembre 
IBS), 27 Février 1835, 26 Janvier 1836. 31 Mai 1833.) 
Mais elles sont également applicables aux fabriques. 
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1817 est rapporté : en conséquence, aucun 
transfert ni inscription de rentes sur l'état, 
au profit d’un établissement ecclésiastique! 
ne sera effectué qu’autant qu'il aura été 
autorisé par une ordonnance royale, dont 
I établissement intéressé présentera , par 
l'intermédiaire de son agent de change, 
expédition eu due forme au directeur du 
grand livre de la dette publique. . 

Quant aux placements de rentes sur par- 
ticuliers, d'après l'art. 2 de l'ordonnance 
du 14 Janvier 1831, < aucun notaire ne 
» peut passer acte de cessioo ou transport 
» de constitution de rente au nom desdits 

• établissements, s'il n’est justifié de l’or- 

• donnante royale porlanL autorisation de 
» l'acte, et qui devra y être entièrement 
» insérée (t) (a). > 

III. Quoique tout particulier fondé de 
pouvoirs soit apte, eu produisant l'ordon- 
nance du roi, à faire des placements en 
argent, il est cependant plus commode 
pour les fabriques et moins dispendieux 
de faire passer les fonds par l'entremise du 
receveur-général du département. (6). 

IV. S’il s’élève des contestations sur l’ex- 
tinction d'une rente qui est réclamée par 
une fabrique, et que le débiteur prétend 
avoir été remboursée au domaine, c'est 
au conseil de préfecture à décider si le 
remboursement a eu lieu, et s'il a opéré 
I extinction. Mais, s’il faut juger la nature 
de la rente, c’est-à-dire, décider si elle 

( l) Il r>ut en outre que la fabrique , s'il s'agit d'un 
capital provenant de ventes ou d'échanges, suive 
les formalités prescrites par la circulaire du 39 Jan 
vier 1X31 . et que nnus avons indiquées dans le J 3 
de l'article précédent. S'il a'agit d'aliénations, elle 
devra suivre les formalités indiquées dans l'article 
suivant, et qui sont également prescrites par la 
circulaire précitée. 

I. ‘autorisation exigée pour les rentes l est à plus 
forte raison pour les immeubles. 


est ou n'est pas féodale, c’est aux tribunaux 
à prononcer (t) (c). 

ARTICLE III. 

Del Aliénations. 

I. Par aliénation, on entend en général 
tout acte, sous quelque dénomination que 
ce soit, qui transfère à un antre la pro- 
priété en tout ou en partie de son fontls 
ou de sa chose (s). 

U. La fabrique peut aliéner quand il y a 
nécessité, ou du moins une grande utilité. 

On peut aliéner de plusieurs manières : 

(1} Avis du conseil d’Etat des 10 et 17 Vlai ISIS, 
et du 15 Janvier 1X09. 

■S) Les causes légitimes d’aliénations que les fa- 
briques pourraient faire valoir dans la délibération 
prise et la demande formée à ce sujet, sont : l« la 
nécessité: par exemple, l'obligation de payer une 
dette légalement contractée, défaire une construc- 
tion indispensable ; 2» l'utilité particulière de 
l'église , si l'avantage d’aliéner surpasse les incon- 
vénients de cette mesure; 5« l'utilité publique, 
dans les cas prévus par les lois spéciales pour ce 
genre d'aliénation. Tel était aussi l'ancien droit. 
Celui-ci reconnaissait une quatrième cause , la piété, 
lorsque l'on vendait pour aller au secours des pau- 
vres ou pour racheter des captifs. Mais cette cause, 
quelque respectable qu'elle soit, ne pourrait élru 
invoquée aujourd'hui , vu l’état de pauvreté des 
fabriques. 

M. Carré ^soutient qu’aujourd'hui , comme autre- 
fois , une aliénation faite sans cause, encore que 
toutes les formalités eussent été remplies , pourrait 
être annulée, si elle était préjudiciable à la fabrique. 
Celle opinion lui parait certaine (rf), attendu que 
les fabriques sont mineures. Et comme leur mino- 
rité est perpétuelle , c'est la prescription trentenaire 
qu'elles pourraient invoquer, au lieu de celle de 
dix ans qui court contre les mineurs, à dater de 
leur majorité, pour les actes à leur désavantage, 
passés avant celte même majorité. (Carré, N» 100, 
p. ÔÜf»; voyez aussi Boyer, Tom I, p , et 
Rousseau de Lacombe , au mot aliénation , Secl. III , 
N* U.) 


(а) Cette matière est réglée par le décret du f A Juillet 1810, et l’art. 76 de la loi communale L’arrêté du 
!« luillet 1816 donne aux députations permanentes le droit d’autoriser les placements sur hypothèques. 

(Note de l'éditeur belge.) 

(б) Dans notre royaume les fabriques ne peuvent user de l’intermédiaire du receveur de l’état ou de 

son caissier. (Note de l’éditeur belge.) 

(c) Ces deux questions dont l’auteur s’occupe dans ce § sont du ressort des tribunaux aux termes de la 
constitution belge. ( Note de l’éditeur belge.) 

{d) Cette opinion ne peut être suivie , car elle tend à détruire le crédit et ja confiance ; les établissements 
publics seraient eux mêmes les premières victimes de ce système. (Note de l'éditeur belge.} 
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donnant , en échangeant, en vendant et Dans certain» cas, cependant, une vente 
en transigeant. La fal>rli|uc ne peut donner : à l'amiable peut elre autorisée (s), 

il nous reste donc U parler des ventes, des 2“ La vente aux enchères doit avoir lien 
échanges , des transactions, des droits d'un avec toute la publicité convenable , sur un 
tiers qui diminuent la propriété, et, enfin, cahier des charges rédigé à l’avance. La 
des coupes d'arbres et des tourbages, qui concurrence ne doit avoir d'autres limites 
sont une sorte d'aliénation de fonds. que l'intérêt de l’église. Les etrangers 

doivent v être admis comme les habitants 


I". 


Des Ventes. 

I La vente, d’après l’art. 1582 du Code, 
est le contrat par lequel une personne 
transfère à une autre la propriété d’une 
chose» moyennant un certain prix. 

D'après la loi du 2 Janvier 1817 , les fa- 
briques ne peuvent aliéner sans y être auto- 
risées par le roi. C’est aux ventes plus qu'à 
toute antre espèce d’aliénations (a) qu est 
applicable la règle de n'y recourir que 
dans le eas de nécessité ou d’une très-grande 
utilité (il. Les fabriques ne doivent pas 
spolier l’avenir pour subvenir à un besoin 
du moment. Elles le doivent d'autant moins 
que, lorsque leurs ressources sont insuffi- 
santes, les' communes sont obligées d’y 
suppléer. 

On peut appliquer aux ventes faites par 
les fabriques, divers avis du consfil d’F.tat 
qui sont intervenus sur le mode à suivre 
par les communes obligées d’aliéner quel- 
qu’un de leurs biens. 

La vente doit, en général, avoir lieu 

aux enchères (s). 

(I) Avis du comité de l'intérieur, 13 Septembre 
1855. D'après un avi» du même comuê , du 31 Ma» 
1KS3 . le motif que le produit actuel de. biena im- 
meubles e.l inférieur à celui que rapporteraient 
de. fond, pl.ee. .ur l'état, n’e.t p.» un motif 
suffisant pour légitimer une •lién.liun ; si d ail- 
leitr. I. fabrique n’a pas de be.oina urgente, uu 
peut subvenir par d'autres moyens au déflcil de 
gon budget. 

Les deux a*i» précité# ont été donné» h ! occa*ion 
de ventes projetéea par des commune! , mais ils 
auiit ap,|>licable» aux fabrique» 

(«) Avis du conseil d’Etat , 30 Mai 1831 , S Avril 
ItCB, 10 Février 1833. 


de la paroisse (a). Les seuls concurrents 
exclus sont , aux termes de l’art. 1596 du 
Code civil , les membres de la fabrique (6); 
à plus forte raison les biens à vendre ne 
peuvent leur être cédés à l’amiable (e). 

3" Toute délibération d’un conseil de fa- 
brique pour la vente de ses biens doit être 
motivée. Elle doit en indiquer la nature , 
la contenance, le produit (s); afin que 
l’évêque et l'administration puissent mieux 
juger que le service de l’église ne sera point 
compromis (t). 

4« n faut faire faire un procès-verbal 
d'estimation (s) de l’objet à aliéner, tant en 

(s) fine circulaire du 2!) Janvier 1831 défend le. 
aliénations i l’amiable. Ellea «ont , en elfet, excejr- 
tiunnellea de leur nature. Cependant elle» peuvent 
être su!uri»ee» , !• lor.que l’objet est d’une voleur 
très-minime ; S J dent le cas où il J a un avantage 
tellement évident pour la fabrique, que la for- 
malité dea enchère» devient tout à fait inutile ; 
3» lorsqu'il .'agit de la vente faite par la fabrique 
à un autre établissement public [Avis du cumilé 
de l’intérieur, de» 27 Février 18X3 . IS Décembre 
1S3S ’ Dans eclte dernière hypothèse , l'esamen des 
différentes autorités, joint à l'intérêt qu'elles por- 
tent également au» deux établissements, «ont dea 
garantiea suffisantes. 

{a) Avis du comité de l’inU, 27 Septembre 1833. 

(5) JA. 19 Norembre 1830. 

(6) JA, 16 Août 1833. 

( 7 ) JA. 37 Septembre USB. 

(8) Ce procèa-verbal d'estimation est fait par un 
seul expert . si la vente est faite, ainsi que cela 
doit «e pratiquer presque toujours, aux enchères 
publiques. Mais ai la vente se faisait à l'amiable, 
ou qu'étant faite aux enchère», il n’y eilt qu un 

soumissionnaire sans enchérisseur , il faudrait re- 
courir è une expertise contradictoire; et. dans ce 
cas l'acheteur nommerait un expert, et l'aulro 
serait nommé par la fabrique. Le procès-verbal de 
cette estimation contradictoire doit être sur papier 
timbré, il doit être enregistré vingt jours spiès l’sp 
probation de l’acte de vente (Inet du 3 Fructidor 
an XIII, N» 290, et du H Mai 1817, N« 779.) 


(ol En Belgique, il faut recourir à l’art. 76 de la loi communale el 
Journal Aelge del Fabriqua , T. Il , p. 16». 

16) Le decret, art. 6t , ne parle que des membres du bureau. 


à l’arrêté du Juillet 18t6, el 
(Noie de éditeur belge ) 

( Noie de l’éddear belge ) 
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capital qu’en revenu, où on détermine la 
mise à prix de la vente, si elle a lieu aux 
enchères; et, si elle a lieu & l’amiable, le 
même procès-verbal met l’autorité ecclé- 
siastique et civile ù même d'apprécier la 
bonté de l’opération projetée. Dans ce 
dernier cas, l’acte par lequel l'acquéreur 
s'engage à prendre l’immeuble au prix 
d’estimation ou à un prix supérieur, doit 
être produit. 

5° Il faut faire un plan des lieux, s’il 
s’agit d’un édifice important. 

6° Joindre le budget aux pièces précé- 
dentes. 

7» Ces pièces sont envoyées au sous- 
préfet; celui-ci, après avoir donné son avis, 
les communique à l’évêque, et, après avoir 
reçu son avis, les transmet au ministre (a). 

II. Il est à remarquer que l’avis de l’évêque 
et les délibérations de la fabrique, sont ou 
doivent être les deux actes prépondérants. 
Autrefois ils étaient seuls exigés, et c’est 
d’après eux seuls que le roi autorisait les 
aliénations des biens d’église (i). 

C’est d’après cette règle qu’il faudrait 
juger la validité des aliénations qui ont 
précédé le 7 Thermidor an XI (>). 

Le roi intervient (b) en effet dans la vente 

(1) L'autori.ation du roi et de l'évêque n'était 
pas nécessaire à la validité de la vente, dane les 
cas indiqués è la lin de la note suivante. 

fi) tin arrêt de la cour de cassation, do 31 Join 
1835, décide que les aliénations des biens d'église, 
qui anciennement ne pouvaient avoir lieu que pour 
des causes et avec des formalités déterminées, ne 
sont pas valables , quelle que soit leur ancienneté, 
ai l’aete d'aliénation non-seulement ne justifie pas 
des causes qui ont pu l'autoriser, mais en dénote 
même l'absence, bans ce cas on ne peut appliquer 
la maiime t In anliqais omnia pratumunlur »o- 
temniter acta. 

L'arrêt semble dire que si ta teneur de l’acte 
n'avait paa supposé l'omission des formalités, on 
aurait pu présumer leur accomplissement. U fau- 
drait donc qu’une fabrique donnêt des preuves 
quelconques que les formalités ont été omises. De 
plus, ces formalités n'étaient pas toujours re- 
quises, quand il y avait urgence, bonne foi, 
utilité de l'église , et que l’objet avait peu de 
valeur. [Yoyei le g 111 de cet article, dernière 
note.) 


BIENS. 13!) 

des biens d'église , comme en étant le pro- 
tecteur; l’évèque, comme en étant l'admi- 
nistrateur né (») ; charge qui a pesé sur 
l’épiscopat dès l’origine de l'Église jus- 
qu’aujourd'hui, ainsi que le prouve l’his- 
toire avec la dernière évidence (é). 

III. Outre les stipulations qui sont adop- 
tées à raison des lieux et des circonstances, 
il est essentiel de convenir : 1° que le paie- 
ment se fera entre les mains du trésorier; 
2° si le prix consiste en constitution de 
rente, que les arrérages seront payés à telle 
époque ; 3° que la rente ne pourra être 
remboursée qu’en prévenant un mois 
d’avancc, et que les frais de l'inscription 
hypothécaire à prendre dans l’intérêt de la 
fabrique (sj, seront à la charge de l'acqué- 
reur (o); 4° s’il s’agit d’une vente pour un 
capital une fois payé, l’époque du paiement 
doit être fixée avec stipulation d'intérêts 
quittes de retenue (7), et avec le droit de 
poursuivre le capital lui-même par saisie 
de biens, revente sur folle enchère (s), re- 
scission d’adjudication (a). 

IV. On peut demander, lorsque d’ailleurs 
il y a des causes suffisantes de vendre, si la 
vente peut être annulée pour cause de 
lésion des sept douzièmes , conformément 
aux art. 1674 et suivants du Code civil. On 
répond négativement ; attendu que l’alié- 
nation élaul précédée d'une expertise, il y 
a présomption légale que l'immeuble a été 
veudu sa juste valeur. 

(S) Dans le droit moderne, c'est-à-dire Jusqu'en 
1789. le consentement du chapitre était en outre 
requis, quand il s’agissait d’aliéner les biens de sa 
mente ou ceux de la mense épiscopale. Il en était 
ainsi toutes les fois qu'un établissement ecclésias- 
tique aliénait. Ainsi, si c’était une communauté 
religieuse, il {allait l’avis et le consentement du 
conseil de celte communauté- 

té) Voyez Fleury, Snst. canon.; de Héricourt, 
Lois ecclés. / Lacombe, au mot aliénation , etc. 

(8) Code civil, art 3148. 

(fl) Ibid. art. 3123. 

( 7 ) Loi du 3 Septembre 1807 , art. 3. 

(8) Ibid. art. 715 et 9ti3du Code de procédure. 

( 9 ) Code civil» art. tbfté. 


(а) Ces diverses formalités ne sont prescrites que pour mettre l'administration à même de prononcor; 

leur inobservation n’entraine pas nullité. (Note de l'éditeur belge ) 

(б) L’art. (12 du décret de 1809, exige une autorisation royale, mais l’arrêté du l« r Juillet I8l(i, n exige plus 
que l'autorisation de la députation permanente du conseil provincial. ( Note de l'éditent Aefge.J 
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V. Il n'exisle aucune disposition législa- 
tive qui oblige les fabriques à solliciter 
l’autorisation du roi ou du préfet, pour 
opérer la vente ou l’échange des meubles 
appartenant à la fabrique; l’usage géné- 
ralement reçu (a) , pour ceux qui sont d’un 
goftl suranné, tels que les vieux calices, les 
vieilles armoires, etc., est de les vendre et 
de les faire remplacer par d'autres d’un goût 
plus moderne, sans autre formalité que le 
consentement de la fabrique. Cependant, 
quoique les matériaux provenant d’une dé- 
molition, ou destinés à une autre construc- 
tion, soient réputés meubles par l’art. 532 dn 
Code civil, le ministre de l’intérieur, dans 
une lettre adressée au préfet du la Seine- 
lnléricure, le 12 Juillet 181», a décidé que 
les bois, les pierres et autres matériaux 
d'un édilice démoli et appartenant à la fa- 
brique, ne pouvaient être vendus que de 
l’avis de l’évéque, et avec l’autorisation du 
préfet. 

VI D'après l’art. 62 du décret du 30 Dé- 
cembre 1809, aucun membre du bureau ne 
peut se porter, soit pour adjudicataire , soit 
même pour associé de l’adjudication de la 
vente D’après l'art. 1696 du Code civil , ou 
peut induire la même incapacité à l'égard 
des autres membres de la fabrique (l). 


§ H- 

l)et Echanges. 

L’échange, d'après l'art. 1707 du Code 
civil , est le contrat par lequel les parties 
s'obligent respectivement à se donner une 
chose pour une autre. Les échanges sont 
soumis aux mêmes formalités que les acqui- 
sitions; mais l’envoi du budget n’est pas 
nécessaire quand il n'y a pas de soute a 
payer (a). 

§ III. 

Des Transaction*. 

I. D’après l’art. 2045 du Code civil , le» 
communes et les établissements publics 
peuvent transiger, avec l’autorisation du 
roi ( 5 ). Par transaction , on entend un acte 
par lequel deux parties terminent leurs 
débats, en se cédant mutuellement des 
droits litigieux nés ou k naître (4). 

II. Les fabriques ne peuvent terminer un 
procès par l’arbitrage, parce qu’en se sou- 
mettant à des arbitres elles ignorent le 
sacrifice auquel elles s’exposent ( 5 ); il n’en 


fl) On pourrait opposer è celte dernière décision , 
,que le rédacteur du décret n’ayant désigné que les 
membres du bureau, il n’a pas eu probablement 
riutention d'eiclure ceux du conseil ; que celte 
opinion est d’autant plu- fondée, que Part. 61 
aurait été inutile, si le décret n’eût pas modifié 
Pari. 159ô du Code, attendu que ce dernier com- 
prenait également, sous le mot administrateurs , 
les membre* du conseil et ceux du bureau. Pour- 
quoi, peut-on dire, celte exclusion, qui ne tombe 
que sur les marguilliers dans un acte législatif 
postérieur à celui qui comprend tous les fabri- 
ciens? N’est-ce pas pour restreindre l’exclusion î 
Noos n’axons pas cherché à affaiblir l'objection. 
Nous pensons qu’elle est présentée dans toute sa 
force. Noua répondons que le Code renferme une 
règle générale, applicable à tous les établissements 
publics; que, pour modifier cette règle , il faudrait 
ou une dérogation expresse, ou une disposition 
qui lai fût contradictoire; or, l'art. 1WM> du Code 
et l’art. 61 du décict ne renlerment pas de dispo- 
t.tion contradictoire, et le dernier ne dérogé pas 
au premier. 


(*) On appelle sonie le prix ajouté par l'une des 
parties, pour rendre égale la valeur des objets 
échangés. 

(5) Les établissements publics ne peuvent dis- 
poser de leurs biens sans autorisation. « Toute 
» tranaaction ou convention qui contient cession 
» de leurs droits de propriété ou autres, doit être 
» approuvée par une ordonnance royale. » (Arrête 
du 21 Frin aire an Xll ; avis du comité de Tint., 
13 Décembre 1833. | 

(4) Code civil, art. 3044. 

Ainsi, une assignation données une fabrique, 
dans l’unique but qu’elle n’acquiire point, par 
prescription , une servitude dont elle reconnaît ne 
jouir que par condescendance, ne peut donner lieu 
à une transaction, parce qu’il n’y a pas litige II 
suffit que la fabrique reconnaisse qu’elle n’a pas 
droit à la servitude , dans une délibération ap- 
prouvée par l'autorité compétente. [Avis du comité 
de l’intérieur, U Novembre 1834 } 

(5) Si une fabrique, de concert avec la partie 
adverse, se bornait à désigner des experts, à l’ar- 
bitrage desquels elles s’engageraient à se sou- 


(o) L’an clé du 1«» Juillet 1816, suppose qu'une autorisation est nécessaire , car il investît les députations 
du droit d’accorder l'autorisation. (Aoie rte l’eUtleur belÿSsJ 
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esl pas ainsi dans la transaction. Le législa- 
teur aurait manqué de prévoyance s’il n'cQt 
donné aux fabriques ce moyen souvent si 
utile de terminer des discussions ruineuses. 
Les principaux motifs pour conseiller la 
transaction sont l’incertitude du droit ré- 
clamé, la crainte que le débiteur ne puisse 
payer la dette entière, et, en général, tout 
ce qui procure à la fabrique nn arrangement 
avantageux, soit parce qu’il lui assure une 
partie de la chose ou du droit qu’elle était 
exposée à perdre entièrement, soit parce 
qu’il lui évite des frais certains et qu’elle 
u’abandonne qu’un droit contestable. 

III Pour transiger, le conseil de la fa- 
brique : 1» prend une délibération dans la- 
quelle il demande à transiger, et expose les 
motifs de sa demande, à laquelle il joint 
un projet de transaction (t); 2" il adresse 
sa délibération au préfet; 3* celui-ci con- 
sulte le comité consultatif, qui est ordi- 
nairement composé de trois juriscon- 
sultes (a) (*); 4° le préfet soumet l’avis de ce 

mettre, «Met ne feraient pas une transaction , 
iT.aia un véritable compromis, qui, aux tenues des 
•ri. 83 et 1001 du Code de procédure civile , est 
interdit aux communes, aux fabriques et antres 
établissements publies. [Avis du comité de l'in* 
térieor, 18 Novembre 1830, p. <10 | 

(!) Ce projet de transaction doit même être rédigé 
avant la délibération du conseil de fabrique, afin 
que l'objet sur lequel il délibère soit bien déter- 
miné. Par le inéine motif, il faut que les conditions 
auxquelles les partiel veulent consentir soient expri* 
mées avec détail , clarté et exactitude. Il est même 
bon que ce projet, antérieurement à son envoi au 
préfet, soit signé de la partie adverse, et consenti 
par une délibération du conseil de fabrique. On 
évite par là des discussions, lorsque l’approbation 
royale étant obtenue , il faut rédiger l'acte definitif. 

(S) Ce comité doit discuter les chances de gain et 
de perle que peut avoir la fabrique ou rétablis- 
sement public intéressé dans un procès. Il ne suf- 
firait pas qu il approuvât purement et simplement 
la transaction; il faut qu'il éclaire, sur les avan- 
tagea de cèl acte, l’administration qui doit l’auto* 
riaer. [Avis du comité do l'intérieur, des 17 Dé- 
cembre 1830, 9 Mai 1835. ’ 


comité au conseil de préfecture ; o* si le pré- 
fet approuve la transaction (6), il Ituioumet 
à l'approbation du roi; 8° celle approbation 
une fois obtenue, la transaction esl passée 
par-devant notaire par le trésorier et la 
partie qui transige (s) ; 7’ les règles que 
nous venons d’établir sont prescrites sous 
peine de nullité depuis l’arrêté du 21 Fri- 
maire an XII. Telle est la décision d’un 
décret du 18 Janvier 1813, qui concerne les 
communes, mais qui est applicable aux fa- 
briques, attendu que, d’après l'art. 3 de 
l’arrêté du 7 Thermidor an XI, et l’ar- 
ticle G0 du 30 Décembre 1809, les biens des 
fabriques doivent être régis dans la forme 
particulière aux biens des communes (*). 

L'avis du comité consultatif doit précéder la dé- 
libération du conseil de fabrique. C’est le vœu du 
decret du <1 frimaire au XI [art. 3] , et d’un avs 
du comiié de l'intérieur, du 13 Avril 1833. 

La raison en eal que la consultation des trois 
jurisconsultes sert à éclairer la délibération, à la 
guider et à la bien motiver. C’est donc une erreur 
des instructions ministérielles . de ne pas l’indiquer 
comme une des premières pièces que la fabrique 
doit se procurer avant de former une demande au- 
près du préfet. 

(5) Du Pouvoir municipal , par lien r ion de Pansey. 

D'après un artéi du conseil d'Élat, du 16 Mars 
1837, un établissement public ne peut se pourvoir 
au conseil d’Ëtal, par la voie contentieuse, contre 
une ordonnance royale qui a homologué une tran- 
saction passée entre rétablissement et un par- 
ticulier. 

Mais, si l’établissement paélond que la transaction 
est nulle, comine faite sur pièces irrégulières, 
l'ordonnance d’homologation ne fait pas obstacle a 
ce que l'établissement fasse valoir, devant qui de 
droit , tous les moyens de nullité contre ladite tran- 
saction (c/- 

(4) Telle est aussi l’opinion de M. Pigeau, T. 1, 
p.tide la Procédure civile. Il applique a tous les 
établissements publics les dispositions du décret 
du il Frimaire- Et , en effet, dit M. Carré, N« 496 , 
p. 37 i, puisque l’art. 2045 du Code civil se rapporte 
tant » ces établissements qu'aux communes, il est 
évident que le mode d’execuiieu doit être le même. 
C’est pour cela que, tant sur la matière des tran- 
sactions que sur celle des dons et legs , nous avons 


(а) Cette formalité «'est pas necessaire ; elle n’est prescrite, ni à la députation permanente, ni à la 

fabrique pour pouvoir transiger. [Noie de l'éditeur belge.) 

(б) Ni le gouverneur, ni la députation n'ont le droit d’approuver ou d'improuver la transaction conclue 

par une fabrique, l’art 2045 du Code civil n'accorde ce droit qu’au roi. {Note de l’édile a r belge.) 

(c) Rn Belgique, les établissements publics doivent demander , par voie judiciaire, la nullité des tran- 
sactions qu'ils prétendent infectées d‘un vice qui entraîne leur non validité. Note de t'cditeur àvlge>J 
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Quant aux transactions qui oui procédé le 
21 Frimaire an XII, elles doivent être con- 
formes aux anciennes règles , qui prescri- 
vaient pour les aliénations (et conséquem- 
ment pour les transactions) des biens de 
fabrique, le consentement de l’évêque et 
des inarguiilicrs, et pour celles des biens 
de cure , le consentement de l'évêque et du 
curé (i). 

§ iv. 

Do Droit t et Charges gui diminuent la 
propriété. 

Ces droits sont la servitude, l'usufruit, 

cilé un grand nombre d'avis du conseil d'Etat, 
qui sont intervenus pour les communes , mai* qui 
sont également applicables aux fabriques et à tous 
les établissements "ecclésiastiques et civils (a). 

1 1) Rousseau Lacombe , Recueil de J uritprndence , 
an mot aliénation , Sect. 111 , § IV. — Lois des Com- 
munes, p. 1164 et llü5. 

Dunud, dans son Traité de la Prescription de 
l'Êglue , met deux exceptions à la nécessité du con- 
sentement de l’évèque; la première, lorsqu’il ré- 
sulte de la transaction que l’objet en litige reste à 
l’église, quand même, pour le conserver , elle don- 
nerait de l’argent ; la seconde, quand la transaction 
est ancienne, c’est-a dire, a plus de quarante ans, 
qu’elle ne porte pas un préjudice certain i l'église, 
et qu'elle a pour objet une chose véritablement 
litigieuse, sans fraude ni affectation. Rebufleassure 
que, d’après la jurisprudence du parlement de 
Paris, le défaut de cette formalité n'annulait les 
aliénations qu’autanl qu’il y avait lésion notable. 
Maynard observe aussi [Liv 11, Chap. VII] « qu'on 
» doit considérer a’il y a en cause juste et urgente , 

» ou évidente utilité de l’église, la vileté ou la valeur 

* des choses aliénées , la bonne fui des contractants, 

• et autres circonstances La raison en est , dit-il, 

» que les formalités n’ont été établies que pour 
a assurer les causes a [Voyez, sur toutes les tran- 
sactions et aliénations anciennes, Rousseau La- 
combe, au mot aliénation.] Ces exceptions, que 
nous avons indiquées d'après Dunud, RebufTe et 
Maynard, ne peuvent regarder que les aliénations 
et transactions antérieures au decret du îi Fri- 
maire. Si les fabriques avaient à réclamer contre 
quelqu'un de ces actes antérieurs au décret pré- 
cité , elles devraient se diriger d’après les règles 
que nous venons de tracer C’est dans ce sens qu’est 
intervenu un arrêt de la cour de cassation du 
21 Juin IKôô [ Voyez cet arrêt au § t«* de cet ar- 
ticle, p. iS), note L] 

(a) L’arrêté du Si Frimaire an XII ne peut 
l'art. 90tô du Code civil, et ce par la raison que 
a la publication de l'arrête île l'an XII. L’avis de l'évèque 
du décret , qui s’applique ici pat analogie. 

• (6) Le décret n'exige pas, dans son art 


l’habitation, l’usage, l’anticlirèse, l’hypo- 
thèque; les actes qui auraient pour objet 
de les établir seraient nuis, s’ils n'étaient 
autorisés par le roi , sur l'avis du prétel (ü) 
et de l'évèque. 



I. Les coupes d’arbres doivent être auto- 
risées, ou par le roi, ou par le préfet. 

D’après l’art. 90 du Code forestier, les 
bois lailliset futaies sont les seuls qui soient 
assujettis au régime forestier. D’après une 
décision du ministre de l’intérieur, inter- 
prétative de cet article , le préfet peut 
autoriser la coupe des arbres épars plaulés 
sur le cimetière, ou sur tout autre terrain 
appartenant à la fabrique ou à la com- 
mune. 

Cependant , comme il s’agit ici d’aliéna- 
tions de propriétés , ces magistrats ne 
pourront accorder l’autorisation qu’après 
s’être préalablement assurés que les arbres 
ont atteint leur maturité, et qu’ils dépé- 
rissent. Iis devront prendre des arrêtés 
spéciaux sur cbaque demande séparée, en 
imposant à l’administration municipale 
l'obligation expresse de prélever, sur le 
prix des arbres vendus, une somme suffi- 
sante pour remplacer les arbres abattus, et 
de procéder au remplacement dans l’année 
de l’autorisation. 

Les arbres épars existants dans les pro- 
priétés de la cure , sont soumis aux mêmes 
formalités. Nous croyons qu’il ne faut pas 
même en excepter ceux du jardin pres- 
bytéral. 

II. D’après l’art. 16 du Code forestier, les 
bois taillis et futaies ne peuvent être 
abattus sans une ordonnance du roi , lors- 
que , conformément à l’art. 90 du Code 
précité , ces bois ont clé soumis au régime 
forestier. Les fabriques qui possèdent cette 
espèce do propriété étant en très-petit 
nombre, nous renvoyons aux dispositions 


4tre considéré comme élan» le réglement d’exécution de 
la disposition contenue dans le Code est postérieure 
diocésain doit être demandé aux termes de l’art. 

(Note de l’éditeur belge,) 

nue l'avis du oréfcl soit demandé. [Note de l’edileur belge ) 
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contenues dans le Code forestier , et à l’or- 
donnance du l* r Août 1827 , rendue à 
l’occasion de la promulgation de ce même 
Code (i) (a). 

§ VI. 

Des Tour bayes 

I. Les tourbières peuvent être exploitées 
de deux manières, ou par voie d’économie, 
ou par adjudication. Afin d’obtenir l’auto 
risalion nécessaire pour extraire la tourbe, 
le conseil de fabrique doit délibérer, dans 

(I) Sur la délimitation et le bornage , voyez leOde 
forestier art. 8, 14; sur l’aménagement , l'art. 16; 
sur l'adjudication dea coupes, art. 17 , 38; sur les 
exploitations, art. 39 , «6; sur les réarpentages et 
récolements, art. 47, 53; sur les adjudications do 
plandée , partage et paisson , art. 53, 57 ; sur les 
droits d’usage dans les bois de l’État et des établis- 
sements publics, art 62,73,75,82,85 Ces divers 
articles règlent l'administration forestière des bois 
de l’État; mais toutes les dispositions qui y sont 
contenues sont applicables aux communes, aux 
établissements publics, et par conséquent aux 
fabriques, en vertu des art. 90 et 112. Le titre VI 
cii entier, art. 90 , 92, regardent spécialement les 
communes et les établissements publics dans les- 
quels sont comprises les lubriques. [Bulletin de* 
Lot* , N* 176 j 

Pans l'ordonnance, voyez le lit. V, art. 138, 
146 ; le lit. II, secl- H. III, IV, V et VI, à l’ex- 
ception des art. 121 et 133. 

Nous avons observé, lit II, Chap. 1, art. I, 
§ IV, que les arbres du cimetière appartenaient a 
la fabrique. 
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sa réunion (lu mois de Janvier, sur te moyen 
qu'il désire adopter. 

II. Il transmet sa délibération au préfet. 

II I . Celui-ci, sur le rapport de l'inspec- 
teur des mines, ou autorise le tourbage, ou 
le refuse, ou modifie ia demande qui lui est 
faite. S'il est d'avis de l'accorder, il sollicite 
l'autorisationdu ministre. Celte autorisation 
est toujours nécessaire pour les fabriques; il 
n'en est pis ainsi pour les communes. 

IV. fin accordant l'autorisation de tour- 
ber, l'autorité indique par un emparque- 
ment les parties qui doivent être exploitées. 
On uc peut, sous peine de 400 fr. d'amende, 
dépasser l'emparquemenl. 

V. Les travaux doivent être surveillés par 
le trésorier de ia manière prescrite par 
l’autorisation du préfet. L’exploitation des 
tourbières n'étant pas soumise il des régle- 
ments uniformes, il faut consulter les arrê- 
tés spéciaux portés par les préfets sur cette 
matière. 

Les fabriques possèdent fort peu de pro- 
priétés sujettes aux tourbages; mais il arrive 
souvent que les communes contribuent, par 
ce moyen , aux besoins de la fabrique. Dans 
ce cas, c'est au conseil municipal à diriger 
l’extraction des tourbes, en se conformant 
aux règles qui sont tracées dans l'arrêté 
du 20 Décembre 1803 (3 Nivôse an XIV), 
par l'ordonnance de 1009, l’arrêt du 3 Avril 
1733, l’ordonnance du grand maître des 
eaux et forets de la Picardie, en date du 


(a) Le Code foreilier , dont l'auteur invoque l'eutorité , est apécial a la France. Cette matière est encore 
rèpie en Belgique par l'ordonnance d' Août lliljjl , par la loi du 9 Floréal au Xt , et par les arrêtés des 
10 Mai ISIS , 1“ Mars 1816 et 27 Mai 1819. les articles 83 et 130 de la loi communale, oot maintenu, 
jusqu'à nouvelle disposition , la force obligatoire des lois, arrêtés , décrets et réglements actuellement en 
vigueur. 

Loraqu'il a'agit de la vente d'erbros épars, ou de bois d'une étendue de moins de cinq hectares . les 
ventes doivent être demandées par une délibération du conseil de fabrique ; elles sont autorisées par le 
gouverneur après avoir pria l'avis du commissaire de l'arrondissement, el elles sont faites aux enchères 
par le ministère d'un notaire à l'intervention du bureau des marguilliers. 

fjuant aux bois plus considérables qui sont encore soumis au régime forestier , les ventes ne peinent 
avoir lieu qu'après avoir obtenu l'approbation du ministre des finances : à cet effet les agents forestiers se 
concertent avec la fabrique pour établir des projets de coupes. 

Pour obtenir l'autorisation de faire une coupe ordinaire, il faut une déliberalion prise par ia fabrique 
arrêtant le projet de la coupe; l'inspecteur ou sous inspecteur forestier de l'arrondisaenienl donne Sun 
avis sur la déliberalion de ia fabrique ; les agents forestiers peuvent eux-mêmes arrêter le projet de la coupe 
et le soumettre à la délibération de la fabrique. Ces pièces sont envoyées au conservateur . qui les transmet 
au ministre des finances pour avoir son approbation. 

Pour obtenir l'autorisation Je faire une coupe extraordinaire, il faut «ttlvre les mêmes formes que pour 
les coupes ordinaires; nuis l’autorisation du ministre 11 e suffit plus, il taut obtenir un arrêté royal qui 
accorde l’autorisation d'y procéder. {Note de t éditeur betÿe-) 
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-JH Août 178U, la loi il» SI Avril 1810 sur 
ht mines et minières, le décret du 18 
Novembre 1810, portant organisation du 
corps royal des mines 

C’est d'après ces divers documents que 
M. le préfet de la Somme a porté, le 14 
Octobre 1825, un arrêté sur les formes à 
suivre pour l'exploitation des tourbes (a). 

ARTICLE IV. 

Des Baux, des Locations et de la Régie 
des biens, 

I.e bail et la location sont un contrat 
par lequel une des parties s’oblige b faire 
jouir l’autre d'une chose pendant un certain 
temps, et moyennant un certain prix que 
celle-ci s’oblige à payer (i). 

(I) (Iode civil , art. ITOU. 


Pour mettre plus d'ordre dans celle ma- 
tière, nous distinguerons les règles qui 
concernent : 1° les baux des biens ruraux; 
2” la location des chaises; 3“ la location 
des bancs; 4° la concession d’un banc a 
perpétuité; 5° la régie des biens ruraux, 
des bancs cl des chaises. 

§ I". 

Des Baux des biens ruraux. 

I. D’après la loi du 23 Mai 1833, « les 
■ communes, hospices et tous autres éta- 

> hlisscmcnts publics pourront affermer 
i leurs bien ruraux pour dix huit ans, 

> sans autres formalités que celles pres- 
• crites pour les baux de neuf années. • (6) 

II. Ces formalités consistent dans les 
points suivants : 1° Le bureau dresse un 


(а) La loi du 21 Avril 1810 range les tourbes parmi les minières, art. 3, m fin et dans son titre 8 , 
section 2, elle porte. Art. 83 : « Les tourbes ne peuvent être exploitées que par le propriétaire du 
» terrain , ou de son consentement. 

» Art. 84, Tout propriétaire actuellement exploitant, ou qui voudra commencer à exploiter des tourbes 
■ dans son terrain , ne pourra continuer ou commencer son exploitation , à peine de cent francs d'amende , 

» sans on avoir préalablement fait la déclaration h la sous-préfecture et obtenu l’autorisation. 

<* Art. 85 Un réglement d'administration publique déterminera la direction des travaux d'extraction 
« dans le terrain où sont situées les tourbes , celles des rigoles de dessèchement , enfin toutes les mesures 
» propres à faciliter l’écoulement des eaux dans les vallées , et l'atlérissement des entailles tourbées. 

• Art. 86. Les propriétaires exploitants, soit particuliers, soit communautés d'habitants, soit établis' 

» sements publics sont tenus de s’y conformer à peine d’être contraints à cesser leurs travaux. » 

Un arrêté du 17 Février 1819 a déterminé qu’aucune exploitation en tourbes de terrains bas ou élevés . 
ne pourra être entreprise sans le consentement du chef de l'état à peine de cent florins d'amende. La 
demande pour obtenir l'autorisation royale doit être adressée au conseil provincial ou à la députation 
permanente chargée de faire l'instruction ou de donner son avis. (J Vote de l’ éditeur belge.) 

(б) D’après l’art. 60 du décret , les biens des fabriques sont administrés , régis et affermés dans la forme 
déterminée pour les biens communaux. Les articles 81 et 82 de la oi communale, ont fixé les principes 
qui doivent être suivis dans cette matière par les administrations locales. 

L’art. 81 porte : ■ le conseil arrête les conditions de location ou de fermage , et de tout autre usage des 
» produits et revenus des propriétés et droits de la commune, ainsi que les conditions des adjudications 
« et fournitures. » 

c Néanmoins, pour les communes placées sous les attributions des commissaires d’arrondissement, les 

* actes de locations et adjudications seront soumis, avec les cahiers des charges, a l'approbation de la 
„ députation permanente du conseil provincial. 

> Il en sera de même, dans les autres communes, pour les actes d'adjudication , lorsque ce» actes auront 
a pour objet une valeur de plus de 10,000 francs. * 

L’art 82 dispose :« Le conseil accorde , s’il y a lieu, aux fermiers ou adjudicataires de la commune , 
» les remises qu’ils ont droit de réclamer, aux termes de la loi, ou en vertu de leur contrat; mais 
» lorsqu’il s’agit de remises réclamées pour motifs d’équités et non prévus par la loi ou le contrat, le 

# conseil ne peut les accorder que sous l’approbation de la députation permanente du conseil provincial, a 

(les dispositions sont applicables aux fabriques. Il faut , en outre , consulter la loi du S — If Février 1791 , 

articles 1 et 3 , publiée en Belgique par arrêté du Directoire exécutif du 7 Pluviôse an V , et par l’arrêté 
du 7 (Terminal an IX. Os diverses dispositions règlent les formes des baux et leur durée. Le décret du 
12 Août 1807 ne concerpe spécialement que les baux à ferme des hospices et des établissements d’instruction 
publique. Les lois du 2.'» Mai 1835 cl du 15 Mai 1818 citées dans le cours de cc S sont particulières 4 la France. 

[ Noie de V éditent belge ) 
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cahior dos charges dans lequel sont ex- 
primées les conditions cl clauses du bail. 

2" Il est envoyé par le trésorier au. sous- 
préfet. Celui-ci, après avoir donné son 
avis, l'adresse au préfet, qui, après avoir 
consulté l’évêque, l'adopte tel qu’il lui 
est présenté, ou le modifie, s’il le croit 
nécessaire. 

3® Un mois avant le jour de l’adjudi- 
cation , le trésorier doit faire apposer des 
affiches, 1° tous les Dimanches à la porte 
de l'église de la situation de l'immeuble; 
2® à la porte des églises les plus voisines; 
3® de quinzaine en quinzaine aux lieux 
accoutumés; 4° un extrait de l’affiche est 
inséré dans le journal du lieu de la situa- 
tion de l'immeuble, et, à son défaut, dans 
le journal du département. 

4® Quand les affiches ont été apposées 
dans la forme, et pendant le temps que 
nous venons d'indiquer, l'adjudication se 
fait, i® un jour de marché; 2° en présence 
d'un notaire désigné par le préfet , du 
trésorier et d’un membre du bureau (h peine 
de nullité); 3° à la chaleur des enchères. 
Nous avons indiqué, pag. 07 , n® VF, en 
parlant des fonctions du trésorier, quels 
étaient les droits dus au fisc pour les baux 
des immeubles et des bancs, ainsi que pour 
les ventes et achats. 

111. Le décret du 42 Août 1807 exigeant 
que l’hypothèque sur les biens du preneur 
soit stipulée dans l'acte, le bail pourrait 
être annulé, si cette clause était omise. 
Les biens servant de gage h la fabrique 
doivent être désignés, et leur prix doit 


être plus considérable que celui de la tota- 
lité du bail. 

IV. Aucun membre du bureau ne peut 
être adjudicataire (i). 

V. L’adjudication n'est définitive qu'après 
l'approbation du préfet (s). Vingt jours 
après cette approbation, le bail doit être 
enregistré (n). 

VI. Les l>aux étant passés devant notaire 
font foi en justice jusqu’à inscription en 
faux, et ont le privilège de l'exécution 
parée, attachée aux actes de l’autorité pu- 
blique (s). 

VIF. Les baux des fabriques, quel qu'en 
soit l'objet, admettent toutes les dispo- 
sitions du Code civil au titre du louage. 

VIII. Les baux de plus de dix-huit ans 
exigent, en outre, 4® une délibération du 
conseil de fabrique ( 1 ) (e). 

(1) Décret rl e I8GO , art. 6t. — Ordonnance (ta 
7 Octobre 1818. art. S. 

(«) Loi du ta Mai 1818 , art. 18. 

(s) L'obligation d'accomplir ces diverse» formalités 
résulte de l'art. tiOdu décret du 30 Décembre 1800, et 
de l'arrété du 7 Thermidor an XI, qui assimilent la 
régie de» biens de» fabrique» à celle de» biens de» 
commune», et des disposition» qui concernent le» 
biens de celles-ci ; savoir : le décret du 7 Germinal 
an XI; la loi des S et 1t Février 1701 ; l'ordonnance 
du 7 Octobre 1818 (6). — Foyres pour les baux ordi- 
naires les mêmes loia et ordonnances , et le décret 
du 13 Août 1807. 

Il n'est pas question, dans eea décrets, de l'avis 
de l'évêque; mais il est de droit toutes les fuis qu'il 
s'agit d’un acte qui intéresse l'administration des 
fabriques. 

(a) On a élevé la question de savoir si la loi du 
18 Juillet 1837 (article 17} n'avait paa modifié la 


( ex I L’approbation de la députation permanente n'est requise que dans les cas déterminés dans la note 
précédente. ( Note de l'éditeur belge.) 

[b) La loi du 7 Octobre 1818 eat étrangère à la Belgique. ( Note de l'éditeur belge.) 

le) Les fabriques ne peuvent faire des baux pour une durée plus longue que neuf années sans obtenir 
l’approbation du gouvernement ; c'est ce qui résulte de l'art. 63 du décret du 30 Décembre 1800, combiné 
avec l'arrêté du 7 Germinal an IX et autres diapositiona que nous ayons déjà citées ci-dessus. L'art. 76, 
N® I , de la loi communale a maintenu cette législation. Cet article dispose :« Néanmoins, sont sou- 
mises à l'avis de la députation permanente du conseil provincial cl à l'approbation du roi , Ica dé- 
libérations du ronaeil sur les objets suivants; 1° les aliénations, transactions, échanges de biens ou 
droits immobiliers de la commune; les baux emphytéotique»; les emprunta et les constitutions d'hy- 
potbêqucs; le partage des biens immobiliers indivis , à moins que ce partage ne soit ordonné par l'au- 
torité judiciaire. Toutefois l'autorisation de la députation permanente du conseil provincial est suffisante, 
lorsque la valeur n'excède pas 1,000 francs nu le dixiéme du budget des voies et moyens ordinaires , à 
moins que ce dixième ne dépasse 20,000 fr». L’arrété du 1“ Juillet 1816, avait attribué aux députations 
permanentes le druil absolu d'accorder l'autorisation nécessaire pour consentir les baux emphytéotiques 

49 
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•}“ Une enquête <le commodo et incom- 
moda faite par le juge de paix (l), assisté 
du trésorier. L’enquête est précédée par 
des aflicbes apposées huit jours aupara- 
vant. Chacun est invité à donner des ren- 
seignements, il l'effet de dresser le projet 
de bail. 

3° L’autorisation royale. 

§n. 

De la Location des chaises. 

1. Pour la location des chaises, le conseil 
de la fabrique doit faire un cahier des 
charges qui coutient, i° le prix des chaises; 
2° le nombre des chaises à fournir par 
l’adjudicataire; 3» l'espace qui doit être 
laissé libre pour les personnes qui n'ont ni 
bancs ni chaises 

IL II doit faire trois affiches de huitaine 
en huitaine. 

III. Les enchères sont reçues au bureau 
par soumissions. 

IV. L'adjudication est faite au plus of- 
frant, en présence des membres du bu- 
reau. 

loi du SS Mai 1838, et s'il ne fallait pas.enconsé- 
quence, une délibération du conseil de fabrique et 
l’autorisation royale pour les baux excédant neuf 
années. 

Mais , ainsi que l'a remarqué le Journal de s Con- 
seils de Fabrique, Tom. V, p. 146, les deux lois ont 
un objet très-différent. La loi du SS Mai 1855 a pour 
objet de rendre plus prompts et plus faciles les 
longs baux réputés plus avantageux aux établisse- 
ments publics. La loi du 18 Juillet 1837 a eu pour 
objet d'exempter certaines délibérations de l’appro- 
bation de l'autorité supérieure ; mais elle n'a rien 
innové quant aux baux des biens des communes; à 
plus forte raison na l'a-t elle point fait pour les baux 
des biens des fabriques (a). 

(1) Sur l’invitation du sous-préfet , l'enquête est 
faite par le juge de paix. Celui ci peut se faire rem- 
placer par son suppléant, ou par un notaire du 
canton, ou par un autre individu. Les frais de 
l’enquête sont à la charge du fermier agréé par la 
fabrique. 


V. Le bail est passé devant notaire (b); 
l'acte doit être sur papier timbré (s); on 
y joint la délibération du conseil, qui a 
fixé le prix des chaises. 

VI. L’adjudication une fois consommée , 
le prix des chaises doit être affiché dans 
l'église (a). 

VII. La loi du 8 Thermidor an V, art. 2, 
avait ordonné une taxe d’un décime par 
franc sur le produit des fêtes publiques. 
Un décret du 23 Novembre 1806 a décidé 
que , par ce mot fîtes publiques, on ne 
devait pas entendre celles qui avaient lieu 
dans l'église, telle que serait une messe 
en musique, ou toute autre réunion qui 
augmenterait notablement le prix des 
chaises. Le produit en appartient, dans ce 
cas, à la fabrique seule, et il n'y a pas 
lieu à percevoir la taxe des indigents pres- 
crite par la loi du 8 Thermidor an V. 

VIII. Il faut remarquer qu’aucun membre 
de la fabrique ne peut se présenter comme 
adjudicataire pour la ferme des chaises 
ou des bancs. 

IX. Les formalités it suivre pour la loca- 
tion des chaises à places fixes sont les 
mêmes que pour la location des bancs. 
Nous en parlerons dans le paragraphe 
suivant. 

§ HI. 

Location des bancs. 

I. Les formalités à remplir pour la lo- 

(t) Toutes les pièces formant titre doivent être sur 
papier timbré. [Voyez le Dictionnaire des Droits du 
Timbre.) 

(s) L’obligation de remplir ces formalités résulte, 
jo des art. 64 et 65 du décret du 30 décembre 1809 ; 
2» des usages reçus autrefois , et que divers arrêts 
avaient confirmés. 

1 /obligalion de faire la location des chaises devant 
notaire résulte de ce que l'ancienne législation , à 
laquelle la nouvelle n'a rien changé, assimilait la 
location des chaises à celle des baux des biens ru- 
raux Or, pour ces derniers, il fallait un acte no- 
tarié. [Voyez Jousse, p. 67 et 105.) 


des biens des fabriques; mais, à part la question de savoir si cet arrêté , qui na pas été publié, a pu 
déroger au décret de 1809, il est certain qu’aujourd’hui les députations ne peuvent accorder 1 auto- 
risation que dans les limites prescrites par l’art. 76, N® 1, de la loi communale. 

(Note de l’éditeur belge.) 


(o) Cette note est étrangère à la Belgique. (Note de l'éditeur belge ) 

[b] L’intervention d’un notaire est sans doute utile , mais elle n’est pas prescrite comme une chose 
nécessaire, (Note de l’édiUur belge.) 
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cailun des bancs sont différentes dans les ceux-ci ne pouvant être donné à hait saus 
trois cas suivants : 1» s’il s’agit d’une cou- l’autorisation du préfet, il faut lui sou- 
cession pour un immeuble; 2° s'il s'agit de mettre aussi la location des bancs 
recevoir une valeur mobilière une fois Nous répondons que ces paroles si for- 
donnée; 3» s'il s’agit d’une concession au melles, la délibération élu conseil sera un 
prix d'une prestation annuelle. titre suffisant , contiennent une dérogaiion 

II. Si la location est faite au prix d'un expresse à la règle générale qu'on invoque; 
immeuble, 1» celui qui veut obtenir le banc nous convenons que , cette dernière étant 
présente sa demande au bureau des mar- très-claire, il faut que la dérogaiion ne le 
guilliers; 2° le bureau fait évaluer le ca- soit pas moins. Mais nous croyons qu’elle 
pilai et le revenu de l'immeuble; 3° le paraîtra telle à tout homme qui lira avec 
bureau fail publier par trois Dimanches, attention l'art. 70 du décret du 30 Dé- 
et afficher pendant un mois, à la porto de cembre 1809. 

l’église , soit la demande, soit l'évaluation V. Le procès-verbal d'adjudication doit 
de l’immeuble offert; 4* si, après un mois, être enregistré. 

il n’est pas fait d'offre plus avantageuse, Ni les nouveaux ni lesanciens réglements 
le conseil délibère sur la demande , et , n’exigent que cet acte soit notarié. Toute- 
si elle est acceptée, il sollicite l’autori- fois, l'assistance d’un notaire présenterait 
sation du roi dans la même forme que souvent l’avantage d’une plus grande régu- 
pour les dons et legs, c’est-à-dire, par l'in- larité, les marguiiliers n’étant pas toujours 
termédiaire du sous-préfet, lequel transmet bien au courant des formalités prescrites, 
les pièces au préfet. Celui-ci fait les dé- Le bureau de la fabrique a le droit de 
marches nécessaires pour obtenir l’auto- constater le consentement et l’obligation 
risation (i) (a). des concessionnaires qui ne savent pas 

III. Le particulier qui sollicite la con- signer. 

cession d’un banc pour une valeur mobi- VI. Les concessions de bancs qui ne sont 
lière est assujéli aux mêmes formalités que pas perpétuelles ne peuvent être plus lon- 
pour un immeuble, si cette valeur mobi- gués que la vie du concessionnaire (*) ; quoi 
lière est au-dessus de 300 frs. ; si elle n’est que ces concessions, faites sur la tête de 
que de 300 frs. ou au-dessous, on suit plusieurs personnes , ne soient pas les plus 
encore les mêmes formalités; mais au lieu utiles à la fabrique, cependant elles ne 
de l’autorisation du roi , il suffit de celle seraient pas nulles. Ainsi un habitant pour- 
du préfet (s) (6). rail se faire concéder un banc, à lui, à sa 

IV. Si la location est faite pour une femme et à ses enfants, pourvu que leurs 
prestation annuelle, la demande, les noms soient portés dans l’acte de conces- 
affiches, les publications ont lieu comme sion (s). Mais, comme le droit de chacun de 
quand il s'agit d’un immeuble; mais, au ces individus expire avec la vie, une con- 
lieu de l’autorisation du roi , il suffit de la cession de ce genre serait bien gênante , 
délibération du conseil : l’autorisation et nous ne pouvons la conseiller. 

même du préfet n’est point requise (s). VII. Nul doute que les concessions oit l’on 

On pourrait opposer à cette décision que, stipule que le banc ou la place sera possédé 
les biens des fabriques devant être adrni- par les enfants à perpétuité avec un droit 
nistrés comme ceux des communes, et que 

(4) Décret du 30 Décembre 1809, art. 68. 

Il) Décret du 30 Décembre 1809, art. 60, 70 et 71. . . 

(sj Cette décision est une conséquence de U précé- 

(s) Ib. art. 71. dente. Dans ce cas, chaque personne portée dans 

(J) Ib art. 70, l'acte de concession , est concessionnaire. 

(a) Aua termes de l’art. 76 , N» 3, de la loi communale , l’autorisation de la députation suffit lorsque la 
somme ne dépasse pas 3,000 francs. fNote de l'éditeur belge. J 

(SJ Jusqu’à concurrence de 3,000 francs , l'autorisation de la députation permanente suffit. 

f/Vote de l'éditeur belge .J 
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de mutation (i), ue soient contraires au de- mente la concurrence, et doit faire élever 
crol. Ces sortes de concessions, qui sont eu le prix des places dans l'église. Elle peut 
usage dans quelques provinces, sont uulles, être utile ou nécessaire h un concessionnaire 
quand elles ont été faites par la fabrique dont la maison est nombreuse, et qui no 
seule et sans autorisation. peut placer sa famille et ses domestiques 

VIII La meilleure manière de tirer des dans un seul banc. On ne peut, ce nous 
bancs un produit avantageux à la fabrique semble , élever à ce sujet une difficulté 
est d’exiger une prestation annuelle, parce sérieuse. 

que la fabrique y trouve de quoi fournir à XIII. Que penser du cas où un particulier 
ses dépenses ordinaires; au lieu que, si on louerait tous les bancs de l’église pour per- 
se borne à exiger une sommé une fois don- cevoir à chaque office le prix des places? 
née, quuud celle somme est employée, la Ce cas diffère de celui qui précède, en ce 
fabrique demeure sans ressources. que le locataire ne loue point les places 

IX. Si dans une paroisse on a fait des pour son usage , mais avec l’espoir d’un 

concessions de bancs qui soient contraires profit; il diffère de celui dont nous avons 
aux lois, la fabrique doit consulter l’évè- parlé n° X, où un iudividu fait la sous- 
que (s). location d'un banc qu'il avait loué pour 

X. Devrait-on regarder comme illégale lui-même. Dans le cas présent, il n’y a 
une sous- location faite par un concession- qu’une seule location. Rien dans un acte 
nalre, lequel sous-loue une ou plusieurs semblable ne nous parait illégal. C’est ainsi 
places de son banc qui lui sont inutiles? que les chaises sont affermées le plussou- 

Nous pensons qu une pareille concession vent. Ce mode offrirait dans certaines 
est illégale, 1» parce que, d'après le décret paroisses un avantage réel. Il faudrait , s’il 
du 30 Décembre 1809, elle doit être faite était adopté, que le prix des places pour 
par le bureau de la fabrique, avec l’auto- chaque office fût fixé par la fabrique, 
risation du conseil, du préfet ou du roi, Nous avons dit, page 07, quels étaient 
selon les circonstances. les droits dus au fisc. 

2“ Parce que l’ancien droit n’admettait 
point ces sortes de concessions; elles sont § IV, 

prohibées par un arrêt du parlement de 

Paris, du 27 Mai 1767, dont le dispositif, Des lia net à perpétuité , det Chapelles et 
dit l'abbé Boyer, peut être regardé comme det Tribunes. 


renfermant une maxime générale. (Voyez 
cet auteur, Administration temporelle des 
Paroisses, Tom. 1", pag. 137 et suiv.) 

XI. Comme nous l'avons déjà remarqué, 
on ne pouvait autrefois concéder des bancs 
à des personnes qui ne professaient pas la 
religion catholique. 

XII. Un particulier pourrait-il louer plu- 
sieurs bancs, lorsqu’il ne fait point de sous- 
location? Il n'y a rien , ni dans la lettre, ni 
dans l'esprit du décret , qui s’y oppose. 


Pour céder un banc , chapelle ou tribune 
à un bienfaiteur, il faut : 1» que celui qui 
veut l’obtenir forme une demande auprès 
du conseil de la fabrique. 

2° Que le conseil de la fabrique donne 
son avis sur celle demande. 

3“ Qu’elle soit envoyée à l’évêque revêtue 
de cet avis. 

•1° Que l’évêque obtienne l’autorisation 
du roi (3). 


Cette location est utile à la fabrique, puis- 
qu'elle en relire un produit, qu’elle aug- § V. 


II) Dans loi campagnes do Picardie, on appelle oe 
droit , droit de reconnaùtance. (*) 


De la Régie des Biens ruraux, des Chaises 
et des Bancs. 


(*) Nous pensons que si le bail , quoique nul, no 
porte pas un préjudice grave à la fabrique, il doit 
être toléré, jusqu'à co que l'on puisse amener sans 
peine les concessionnaires a en faire un nouveau 
qui soit conforme aux dispositions du decrel. 


I. La fabrique régit les immeubles qu’elle 
possède, lorsqu'au lieu de les louer moyen- 

fs) Décret du 50 Décembre 1800 , art 72. 


I 
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aant un certain prix, elle prépose quel- 
qu'un il leur exploitation. 

Elle régit les bancs et les chaises, lors- 
qu'au lieu (le les affermer, elle charge une 
ou plusieurs personnes de percevoir h 
chaque office le prix fixé par le conseil , et 
qui doit être affiché dans l'église. 

II. La fabrique peut , sans autorisation, 
mettre les bancs et les chaises en régie (t); 
mais, quant aux immeubles, elle ne le peut 
pas. excepté peut-être le cas où elle pos- 
séderait un champ, une vigne ou un jardin 
attenant au presbytère, et dont elle aban- 
donnerait l'exploitation au curé; encore, 
dans ce cas, il vaudrait mieux qu'elle se lit 
autoriser (s). Pour les autres biens mis en 
régie, le préfet peut autoriser, lorsque le 
revenu n'excède pas 1,000 frs. ; le ministre, 
lorsque le revenu est au-dessus de 1,000 fr., 
et au-dessous de 2,000 frs.; et le roi, lors- 
que le revenu est de 2,000 frs. et au- 
dessus (i) (a). 

Le motif qui a porté ù exiger l’autorisa- 
tion pour la mise en régie des biens des 
établissements publics a été de prévenir 
l’abus qui naîtrait infailliblement de ce 
mode de les administrer, lequel donnerait 
tant de moyens de dissimuler le véritable 
produit. 

ARTICLE V. 

Des Emprunts . 

Les fabriques ayant droit à être secourues 
par les conseils municipaux, quand elles 
manquent de fonds, il semble qu'elles ne 
puissent recourir ù un emprunt. Nous ne 
pouvons dire d’une manière générale que 
la chose lui soit interdite, mais il est cer- 
tain qu'elle ne doit le faire que dans une 
grande difficulté. Aussi la loi n'a-l-ellc pas 
prévu le cas où elle en aurait besoin Si 
cependant il existait , la fabrique pourrait 

(I) Décret du 30 Décembre (800, art. 66 

(*) Circulaire du ministre de l'intérieur , du 31 Dé- 
cetnbie 1800, Cette circulaire uc parle que de» bien» 
des hospices ; il serait plus diiücile de l'uppliquer 
aux fabriques. 

(5) Voyez Carré , p. 298. 


m 

sc prévaloir de l’art. 7 de la loi du 10 Août 
1791 , qui autorise les communes ù em- 
prunter. Les formalités à suivre seraient ; 
1° une délibération du conseil, constatant 
la nécessité, la quotité, les conditions, 
l’emploi et les moyens de rembourser ; 
2” l’avis du sous-préfet, du préfet, de 
l’évêque, et l’autorisation du roi. A défaut 
de ces formalités, les prêteurs n'auraient 
point action contre la fabrique ; mais seule- 
ment contre les fabricicns qui auraient 
consenti l’acte : ceux-ci ne pourraient se 
libérer que sur leurs biens personnels et 
non avec les deniers de l’église. 

ARTICLE VI. 

De la Comptabilité. 

Les questions qui vont nous occuper dans 
cet article ont été traitées sommairement 
dans le titre I", où nous avons énuméré les 
diverses attributions du bureau, du curé 
et du trésorier («). Mais nous croyons devoir 
les réunir ici dans un seul article , et 
ajouter à ce que nous avons dit quelques 
développements. 

La comptabilité, considérée dans le sens 
rigoureux, signifie l’obligation et l'acte de 
rendre des comptes. Dans l’acception ordi- 
naire, elle renferme, en outre, tout ce qui 
prépare, facilite, assure la reddition des 
comptes. Prise dansce sens, la comptabilité 
des fabriques comprend : 1» tout ce qui 
concerne le budget , sa préparation , sa 
rédaction, sa communication au conseil 
municipal, son approbation par l’évêque; 
2" le mode de percevoir les revenus et de 
faire les dépenses; 3° la tenue des registres 
de recettes et de dépenses; 1° la reddition 
du compte annuel. 

§ I. 

Du Budget. 

I. Définition du budget. On appelle budget 
un état préparé par le bureau , arreté par le 
conseil et approuvé par l’évêque, contenant 

{*) Voyez P 53 et suivantes , p. 58 et suivantes, 
et p. GO. 


(a) Aux termes de l'art. 81 de j d j u j communale, l'approbation de la députation permanente suffit. 

(Noie de V éditeur 
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le tableau général et détaillé des recettes 
et des dépenses présumées pour le compte 
d’une fabrique, pendant le cours d'un exer- 
cice (i). 

H. Importance du budget. Elle est facile 
b comprendre "c’est un moyen très-efficace 
de prévenir les dépenses inutiles, la perte 
des revenus, et d’assurer la sage économie 
de leur emploi. La loi le prescrit , et elle 

(I) Par exercice on entend l’intervalle du temps 
dans lequel les établissements publics et les admi- 
nistrations peuvent dépenser, soit leurs revenus, 
soit les sommes qui leur sont allouées. 

lin exercice n’a pas la inéme durée, quand il 
s'agit des dépenses à faire , des sommes à recouvrer 
et des paiements à opérer. 

Pour les dépenses à faire, l’exercice commence 
au 1er Janvier et finit au 31 Décembre de chaque 
année. Ainsi , une dépense faite en 1838, et qui serait 
portée dans le budget de 1837 ou de 1839, ne serait 
pas régulière. 

Pour les recouvrements et les paiements , l’exercice 
commence au t«* Janvier et finit au 1« Mars de 
l’année suivante ; en sorte qu’il dure quatorze mois. 
Il n’y a pas de fabrique , quelles que soient ses res- 
sources , qui soit justiciable de la cour des comptes ; 
l’usage du moins l’a ainsi établi. Il n’y a donc pas 
lieu de leur appliquer la règle qui concerne ceux 
de ces établissements qui ont 10,000 frs. de revenus , 
et pour lesquels l’exercice dure jusqu’au t« Juin, 
et comprend ainsi dix-huit mois. 

La durée actuelle de l’exercice a été fixée par l’or- 
donnance du t«* Mars 1835 (a). La législation précé- 
dente, au lieu de deux ou de six mois , en accordait 
neuf pour les recouvrements et les paiements. La 
connaissance de ce changement est surtout impor- 
tante pour les cathédrales, quand il s’agit de re. 
couvrir des sommes allouées par le ministre et 
portées au budget de l’état, et pour toutes les fa- 
briques qui ont des créances sur le trésor ou sur 
des établissements publics. 

Il est évident, d'ailleurs, que les fabriques ne 
perdent point leurs recettes , et que l’obligation de 
pjyer les dettes contractées subsiste. Mais si elles 
ne perdent point leurs recettes , elles sont exposées , 
quand elles ont un recouvrement à faire sur le 
trésor, à éprouver les embarras et le délai nécessaires 
p jur obtenir un réordonnancement. Elles pourraient 
même en être totalement privées, s’il s'agissait d'une 
créance et qu'elle se trouvât dans les cas prévus par 
l’art. 9 de la loi du 29 Janvier 1831 (b). Quant au 
recouvrement des allocations , un retard prolongé 
les expose, alors même qu’elles ne sont pas perdues, 
ce qui peut arriver facilement , à toutes les forma- 
lités prescrites par les art. 8, 9 et 10 de la loi du 
23 Mai 1834 (c). 


porte contre les fubricieos négligents une 
double sanction ; la première consiste à 
laisser à la charge personnelle des fabri- 
clens toutes les dépenses non comprises dans 
le budget, ou non votées régulièrement, 
lorsqu’elles n’ont pu y être inscrites; la 
seconde est la révocation des fabriques qui 
refusent de présenter leur budget. (Ordon- 
nance du 12 Janvier 1825, art. 5 ) (d). 

III. Préparation du budget. Le projet du 
budget doit être dressé le premier Dimanche 
de Mars (*), et voté le Dimanche de Quasi- 
modo (e) qui précède l’année où il doit être 
exécuté. Il doit, comme nous venons de le 
dire, régler les dépenses pendant toute la 
durée de l’année, du l* r Janvier au 31 Dé- 
cembre. Ainsi le projet du budget précède 
de dix mois, et le vote qu’en fait la fabrique, 
de neuf mois environ , l’époque où on com- 
mence à l’exécuter. 

IV. Éléments du budget. Ces éléments 
peuvent être les renseignements fournis par 
tous les membres du bureau , puisque tous 
sont appelés à en préparer le projet; mais 
le curé est spécialement désigné par la loi; 
il l'est par la nature de ses fonctions, qui 
appellent davantage son attention sur les 
besoins de l’église. C’est à lui, d’après l’art. 
45 du décret du 30 Décembre 1809, à fournir 
un état des dépenses de la célébration du 
culte (s). Personne , mieux que le curé , ne 

(f) Cette disposition , prescrite par l’art. 47 du 
décret , rend désirable l’exécution de l’ordonnance 
qui fixe au 1«» Mars la clôture de l'exercice. On ne 
peut bien dresser un budget, s’il y a des recouvre- 
ments et des paiements retardés. Il est encore plus 
difficile de rédiger les comptes que le trésorier doit 
présenter au bureau à celte même époque (art. 81 du 
décret). 

(3) Cet état doit comprendre, d'après l’art. 43, 
deux articles : 1° les objets de consommation ; 2“ les 
réparations de linge , d’ornements les. achats d'us- 
tensiles, et généralement tout co qui concerne les 
meubles de l'église. 

Tous ces objets doivent être détaillés. Mais nous 
croyons, avec M. Ilennequln , qu'ils doivent aussi 
être laissés h la fixation du pasteur, et échapper à 
toute critique de détail. Cette disposition , que 
justifie assez un sentiment de haute convenance » 


la) Cette ordonnance ne concerne que la France. (Note de l'éditeur belge.) 

(6 et c) Ces lois ne con cernent que la France. (Note de l'éditeur belge») 

(d) Cette ordonnance est spéciale à la Fiance (A’olo de l'éditeur belge.) 

(*; Le premier Dimanche d’Avril. (Note de l'éditeur belge.) 


Digitized by Google 



DES MENS. 


peut juger de leur opportunité , et géné- 
ralement de tontes celles qui intéressent le 
culte divin. 11 peut en justifier le prix , soit 
par la notoriété de la valeur de ces objets, 
soit par les devis des marchands , soit par 
les comptes des années antérienres. Après 
le curé , le trésorier est celui qui est pré- 
sumé le mieux connaître les besoins et les 
ressources de l'église. A ce titre, il a aussi 
plus de droits à concourir h la rédaction du 
projet , surtout en ce qui touche les moyens 
de couvrir les dépenses proposées. 

La somme totale des dépenses portées 
dans l'état présenté par le curé est inscrite 
dans le budget, sous le nom de dépenses 
intérieures ; mais l’état détaillé demeure 
annexé au budget (t). 

V. Division et forme du budget. Il n’y a 
pas de forme rigoureusement prescrite pour 
la rédaction d'un budget; mais, sauf quel- 
ques légères différences, les diverses formes 
se ressemblent et doivent se ressembler, 
parce qu’elles sont indiquées par la nature 
même des choses. 

Dans la plupart des budgets, on commence 
par indiquer la situation présumée de la 

semble (Tailleur être suffisamment insinuée par le 
décret , puisque Tart. 47 veut que ces dépenses 
soient portées en bloc, c'est-à-dire, sans aucun détail , 
dans le budget , et que l’état du curé soit simplement 
annexé à cette pièce. Si cet état devait ordinairement 
être l'objet d'une discussion , comme les autres dé- 
penses , on n'expliquerait point cette précaution du 
législateur. 

Dans nos précédentes éditions, nos modèles de 
budget recommandaient d’y insérer le détail de* dé- 
pense* intérieure*. M. Hennequin nous en a fait 
la remarque. 11 verra par le profit que nous en 
tirons, que nous sommes disposés à accueillir toutes 
les observations dont la justesse nous sera démon- 
trée. Mais nous remarquerons, à notre tour, que 
l’usage presque général ayant fait négliger d'an- 
nexer l’état du curé au budget, nous avions eu 
en vue de suppléer celte omission , en insérant 
dans ce dernier les dépenses portées sur l'état. C’est 
aux curés à choisir entre ces deux modes, ou aux 
évêques à déterminer leur choix. Nous ne saurions 
trop recommander de simplifier cette administra- 
tion , que la loi et la jurisprudence n'ont que trop 
compliquée. Ce serait déjà beaucoup d’obtenir ce 
qui est rigoureusement prescrit par le bon ordre 
et par les dispositions les plus importantes des 
décrets 

(t] Par là même que l'état dont il est ici question 
doit , autant que faire se peut , échapper au contrôle 
de la fabrique, il ne doit pas comprendre l’achat des 
ornements, qui doit être classé parmi les dépenses 
extraordinaires. 


loi 

caisse au 1" Janvier suivant, jour auquel 
commence l’exécution du budget. Cette 
situation forme le titre 1". On compose le 
titre II des recettes présumées de la fa- 
brique. Le titre III est consacré ft l’énumé- 
ration des dépenses également présumées. 
Le tout est terminé par une récapitulation 
générale. Rien n’empêche de suivre celte 
forme. 

On pourrait, au lieu de trois litres, n’en 
avoir que deux; et , dans ce cas, s’il y a un 
excédant de caisse, ou, ce qui revient au 
même, des revenus non recouvrés, on en 
composerait le premier article des recettes 
extraordinaires. Si, au lieu d’un excédant, 
il y a un déficit, il devrait composer le 
premier article des dépenses extraordi- 
naires (i). Il peut arriver qu’il y ait tout à 
à la fois excédant et déficit; excédant , s’il 
y a des recouvrements non opérés; déficit, 
s’il y a des dettes. Dans ce cas, on enre- 
gistre les deux, en les plaçant comme nous 
venons de le dire, les recouvrements au 
chapitre des recettes extraordinaires, les 
dettes au chapitre des dépenses extraordi- 
naires. Cette forme nous paraîtrait au 
moins aussi régulière, et elle présente plus 
de clarté. On voit de suite la série de toutes 
les recettes , et la série de toutes les dé- 
penses, avec la somme totale de chacune 
d’elles. Dès lors il n’y a que deux chiffres à 
comparer, pour savoir, avant tout autre 
examen , la situation de la fabrique. 

Le titre des recettes doit être divisé en 
deux chapitres : le premier comprend les 
recettes ordinaires (s), le second, les recettes 

(!) Cette forme a été adoptée dans T instruction 
adressée par M. l’évêque de Langres à son clergé. 
Si t>n croyait devoir conserver dans un premier titre 
l’indication de l’excédant ou du déficit , nous enga- 
gerions à les répéter, le premier en tête des recettes 
extraordinaires, le deuxième en tête des dépenses 
extraordinaires. 

L’avantage de placer l'excédant ou le déficit , ou 
les deux à la fois, est de faire connaître l’état finan- 
cier de la fabrique, avant tonte discussion des re- 
cettes et des dépenses. Mais rien n’empéche que 
cette indication préliminaire ne soit faite verba- 
lement, sauf à n’en faire mention que dans le corps 
du budget et à la place dont nous venons de parler. 

(s) Par recettes ordinaires on entend celles qui 
forment le revenu annuel de la fabrique ; on peut les 
sous-diviser en recettes fixes : tel est le traitement 
que U commune fait au vicaire; tel est le produit 
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extraordinaires (i); chacun de ces chapitres 
doit contenir autant d'articles qu’il y a 
d’objets formant des recettes d’une nature 
différente. 

Quant à l’ordre à observer dans l’énumé- 
ration des recettes ordinaires, il est sans 
doute indifférent. Cependant il semble na- 
turel de commencer par les revenus ûxes, 
tel que le produit des rentes, des biens- 
fonds affermés. Ces recettes sont toujours 
susceptibles d’être connues exactement; les 
recettes variables ne peuvent être calculées 
qu’approximativement. Mais, au moyen des 
comptes des années précédentes , on est 
aussi exact qu’il est possible de l’être, sur- 
tout si, ce qui est très-facile, ils sont ré- 
digés dans la même forme que le budget* 
Ce que nous disons de l’appréciation des 
recettes est applicable à celle des dépenses. 
Le recours aux comptes précédents devra 
servir de base. 

Il ne peut y avoir d’ordre à indiquer dans 
l’énumération des recettes extraordinaires, 
excepté pour l’excédant, s’il en existe. Il 
doit former le premier article. 

des biens affermés, des rentes sur l'état ou sur des 
particuliers, de la location des chaises et des bancs; 
et en recettes variables , telles que le produit des 
quêtes , des oblations et des droits perçus en vertu 
du tarif. • 

Sur les recettes fixes, il faut expliquer, si ce sont 
des biens-fonds, leur nature, leur situation, le nom 
du fermier, le montant du fermage, la date du bail ; 
à l'égard des rentes, le nom du débiteur, la date 
du litre, le nom du notaire qui l'a reçu. Les fonds 
sur lesquels elles sont placées doivent être rappelés 
ainsi que leurs charges. Ccst une occasion natu- 
relle de penser à faire prendre nno inscription hypo- 
thécaire , uu à exigtsr un titre nouvel , si l'époque 
de le renouveler est arrivée. Pour abréger , on pour- 
rait se borner h renvoyer au sommier ou analyse 
des titres dont nous parlerons plus bas , et qui djit 
contenir ces mêmes indications, ni plus ni moins. 

(l) Par recettes extraordinaires, on entend celles 
qui ne sont pas de nature à se reproduire tous 
les ans. Tel est un don fait à la fabrique , dont le 
capital doit être employé dans l’année; car, si ce 
capital devait être placé et constituer une rente, 
on si le don était en biens fonds, leur revenu 
constituerait une recette ordinaire. On peut ran- 
ger parmi les recettes extraordinaires un secours 
temporaire donné par la commune , le conseil général 
ou le gouvernement ; le produit d’une première 
vente de bancs, un appel inusité fait a la charjté 
des fidèles , etc. 

(a) F.n Belgique, les vicaires ont un traitement à 


Les deux chapitra sont additionnes sépa- 
rément, et le résultat placé & la fln de 
chacun d’enx. Ces deux sommes sont ensuite 
additionnées h la fin du titre, pour former 
la somme totale des recettes. 

La même division est adoptée pour les 
dépenses. On les divise d’abord en dépenses 
ordinaires et extraordinaires. Les premières 
composent le chapitre I". Dans ce chapitre, 
il ; a un ordre naturel plus important à 
suivre que pour le chapitre correspondant 
des rcceltes. L'art. I*r doit se composer, 
ainsi que nous l’avons dit plus haut, des 
dépenses intérieures dont on ne donne aucun 
détail, se contentant de renvoyer à l'état 
fourni par le curé (s). Elles occupent le 
premier rang , parce qu'elles sont les plus 
indispensables (s). 

L’art. 2 doit comprendre le traitement et 
les honoraires des personnes employées au 
service de l’église (i). 

Dans le troisième article , on placera 
l'acquit des fondations en services reli- 
gieux , aumônes , ou autres œuvres pies. 

Dans le quatrième , les contributions et 
les charges fixes sur les biens. 

Dans le cinquième, la redevance en fa- 
veur des prêtres infirmes (s), prescrites par 
le décret du 13 Thermidor an XIII (l' r Aoftt 
1803.) 

Dans le sixième, les réparations d’cnlrc- 

(?) Voyez pins haut, p. 150 note 3. 

(S) Noua avons indiqué (1*« Part. , Tit. II , Chap. Iï , 
p. 104) , en énumérant les charges de la fabrique, les 
objets qu’elle est tenue de fournir, objets que 
l'évéquc aurait le droit d’inscrire d’oliice dan» le 
budget, s’ils n’y étaient déjà porté», et à l’acqui- 
sition desquels l’autorité compétente pourrait con 
traindre la fabrique , ou , a défaut des ressources de 
celle-ci . la commune. Bien entendu que les évêques 
ne recourront à ce moyen extrême qu’à défaut de 
tout autre; et le mieux encore sera de n’y recourir 
jamais. Mais enfin , tel est le droit légal. Nous n'exa- 
minons que celui-là. 

(à) Ce sont , le traitement du vicaiie(n) et celui 
des autres prêtres employés; ±° l’honoraire des pré- 
dicateurs ; 3® celui des chantres, organiste, serpent, 
enfants de chœur ; 4» celui des bedeaux , suisses , etc. 

(5) La redevance est fixée par ce décret au sixième 
des produits des bancs et de» chaises. Dans plusieurs 
diocèses, des réglements épiscopaux, approuvés par 
le roi , ont établi une autre proportion qui , en gé- 
néral, est moins onéreuse aux fabriques. 

rharge de l’état. (Note de V éditent belge.) 
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tien des h Aliments, auxquelles la fabrique 
est obligée par la loi (i). 

Le septième article est consacré aux frais 
de bureau, si la fabrique a une gestion 
assez importante pour justifier cet emploi 
de fonds (*). Un dernier article peut déter- 
miner une somme pour les dépenses impré- 
vues. 

Les sommes portées dans les divers ar- 
ticles sont additionnées pour former une 
somme totale; après quoi on passe aux 
dépenses extraordinaires, qui forment le 
second chapitre. 

Les dépenses extraordinaires doivent être 
indiquées dans l’ordre suivant ; 

Le premier article se compose du déficit 
et des dettes de l’année précédente. On les 
indique avec précision si elles sont liqui- 
dées; on les indique approximativement, 
ou même on se borne à en désigner l’objet 
et la cause, si un calcul approximatif n’est 
pas possible; ce qui peut arriver, par 
exemple, quand la fabrique a perdu un 
procès dont les frais ne sont pas connus. 

Le deuxième article doit comprendre les 
achats d’ornements, de vases sacrés (s), 

(l) Quels sont ces bâtiments? Nous avons prouvé 
que la fabrique ne devait que les réparations d’en- 
tretien et locatives de l'église ; qu'elle ne devait rien 
pour celles du presbytère et des murs de clôture du 
cimetière. Mais nous n'avons point dissimulé qu'il y 
avait sinon un doute sérieux, du moins une contro- 
verse assez vive sur ce point. { Voyei I** Part. , Tit. li , 
Chip. Il, art. 1, p. 107, et art. 2, p. 111.1 M. Ilen- 
nequin voudrait que nous eussions mentionné les 
réparations d'entretien du presbytère comine étant 
à la charge de la fabrique. Nous répondrons que 
notre opinion est textuellement exprimée dans l'ar- 
ticle 21 du décret du 0 Novembre 1813, et que, 
jusqu'en 1830. elle a été constamment adoptée par 
l'administration. \ Voyez i r « Part. , Tit. II, Ch. II, 
art. 2, p. 111.] (a), 

(t) Il n'y a guère que les très-grandes villes où des 
frais de ce genre puissent être de quelque importance 
et valoir la peine d’une mention. 

(3* Nous avons indiqué, en parlant des charges 
de la fabrique , les ornements et les vases sacrés 
rigoureusement exigibles. Mais nous n’avons pu 
donner cette indication que pour les paroisses les 
plus pauvres. Il est évident que telle dépense qui ne 
serait que de luxe dans une paroisse rurale, peut 
être réputée indispensable dana une paroisse de 
ville. C’est aux évêques à déterminer ce que les 
convenances des lieux , des fidèles et les ressources 
de l'église peuvent exiger. Nous croyons devoir re- 
marquer que trop souvent, dans les paroisses 
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d’un orgue, de statues, de tableaux et 
autres objets destinés , soit au service du 
culte divin, soit à l'embellissement inté- 
rieur de l’église. 

Le troisième article comprendra les 
sommes consacrées aux réparations autres 
que les locatives et celles d’entretien. (I 
peut y avoir d’autres dépenses extraordi- 
naires, comme il peut se faire aussi qu’il 
n’y en ait aucune , ou qu’il y ait seulement 
une partie de celles que nous venons d’énu- 
inérer (à). 

riches, la plus grande partie des fonds est absnr 
bée par de» ornements d’un prix très-élevé , tandis 
que les ornements quotidiens sont tout an plus 
tolérables. C’est un abus grave que le» évêque? 
doivent proscrire. Autre remarque : 

M. l’évéque de Langres , dans son in»tructioii sur 
la comptabilité, observe avec raison que l’achat de» 
ornement» doit être décidé avant les réparations 
d'entretien de» bâtiments; mais il en conclut que 
cet achat doit être porté au budget parmi les dé 
pense» ordinaires. Nous ne voyons pas la nécessité 
de confondre ainsi de» dépenses d’une nature diffé- 
rente. On obvie À l’inconvénient qu'il signale, eu 
discutant et votant les dépenses extraordinaire» du 
culte, qui, d'après le décret [art. 46] , doivent être 
soldées sur les fonds propres de la fabrique, avant 
celles qui concernent les bâtiments; sauf, dan» fa 
rédaction, à remettre chaque dépense à sa place. 

(4) Une circulaire du ministre de l'intérieur, du 
26 Mars 1812, distingue entre l'entretien et l’achat 
des ornements et rases sacrés indispensables, et l’ac- 
quisition de ceux qui sont plus riches et qui dé- 
passent le nombre nécessaire. Elle décide que la pre- 
mière dépense doit figurer parmi les dépense» 
ordinaires, et la seconde parmi les dépenses 
extraordinaires. Noos aimerions mieux ranger dans 
cette seconde catégorie tout ce qui est achat; sauf 
à faire observer qu’il est nécessaire. Par ce moyen, 
un évéque juge mieux si une fabrique a ou n’a 
point, pour le» années ordinaires, des ressources 
suffisante». Nous avons prouvé [p. 111 et suivantes] 
que la fabrique , quelles que fussent ses ressources / 
n’était pas obligée de fournir aux grosses répara 
lions ; mais s'il n'y a pas obligation , il peut y avoir 
utilité et convenance. Dans ce cas, nous croyons 
qu'il n’y a rien de mieux à faire que de suivre 
littéralement l’article 46 du décret, qui, après 
avoir énuméré toutes les dépenses du culte, rejette 
à la fin lut réparations locatives , le traitement du 
vicaire , ponr donner à entendre qu'à défaut des 
fonds de la fabrique, la commune doit plutôt pour 
voir à ce genre de dépense» qu'aux autres, et ter 
mine en disant : « L’excédant, s'il y en a, sera 
» affecté aux grosses réparations des édifices con 
■ sacrés au service du culte. « Ainsi , tout est réglé 
comme si la fabrique n’avait point à sa charge les 
grosses réparations. Seulement , si elle a un excé- 
dant, il est à la décharge de la commune. 

[Note de l’éditeur belge ) 
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(a) Nous renvoyons à ce que nous avons dit précédemment. 
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Si la fabrique a des Foods suffisants pour 
les solder sans recourir à des secours étran- 
gers, il suffira que ses dépenses extraor- 
dinaires soient simplement utiles. Mais si 
elle est dans le cas de faire un appel au 
conseil municipal, d'ouvrir un emprunt, 
d’employer le moyen des quêtes, ou tout 
autre moyen qui sort de l’ordre commun , 
il faudra que ses dépenses extraordinaires 
soient indispensables. 

A la fin do chapitre, on additionne les 
sommes des différents articles; on réunit 
ensuite le résultat des deux chapitres pour 
former une somme totale; ainsi doit se 
terminer le litre qui est consacré aux dé- 
penses. 

Après le détail des deux titres, on doit 
rappeler la somme totale des recettes, la 
somme totale des dépenses, et la diffé- 
rence qui constitue un excédant ou un 
déficit. 

Le bureau termine son opération en in- 
diquant le jour et le lieu où le budget 
a été dressé ; après quoi tons les membres 
présents à la délibération y apposent leur 
signature. 

Observations sur te budget. Le budget 
ainsi dressé est soumis à deux espèces 
d'observations, savoir : à celles du conseil 
de fabrique, et h celles de l'évêque. Il 
faut donc, indépendamment de la colonne 
destinée il écrire les sommes proposées 
par le bureau, qu’il y en ait une deu- 
xième dans laquelle le conseil inscrive 
ces mêmes sommes changées on main- 
tenues, selon qu’il l'aura jugé opportun. 
Une troisième est nécessaire pour expli- 
quer les motifs des changements adoptés; 
et une quatrième pour recevoir les chan- 
gements faits par l'évêque; une cinquième 
pour les observations et décisions. Afin 
que l'évêque puisse trouver sur-le-champ 
à quel article se rapportent les observa- 
tions du conseil, et que le conseil ait ce 
même avantage par rapport ù celles de 
l’évêque, il est à désirer que, depuis le 
premier jusqu'au dernier, tous les articles, 
lanl des recettes que des dépenses, soient 
indiqués par une série de numéros non 
interrompus. L’observation afférente ù un 
article portant le même chiffre que l'ar- 

(a] Le premier Dimanche d* Avril. (Aote de 


licle lui-même, leur comparaison devient 
extrêmement facile. 

Discussion et vote du budget par le 
conseil. Le jonr indiqué pour ces deux 
opérations est le dimanche de Quasiino 
do (a), (i). C'est an bureau, et surtout à 
celui qui a dressé le budget, a justifier 
chaque article de dépense. Cette justifi- 
cation se fait comme nous l'avons dit 
plus haut; s'il s’agit des dépenses ordi- 
naires, par les comptes antérieurs, par 
la notoriété du prix des objets, ou par 
les bordereaux des marchands; s'il s’agit 
de dépenses extraordinaires, par les devis 
dans lesquels les objets dont l'achat est 
projeté sont évalués. Au lieu de trans- 
crire ces pièces dans le budget, on se 
borne à les indiquer dans la colonne des 
observations. 

Le conseil peut modifier les évaluations 
portées dans le budget, comme les siennes 
peuvent aussi être modifiées par l’évêque. 
La minorité a droit à faire consigner ses 
observations dans la colonne qui leur est 
destinée. 

Envoi du budget à l'évêque. Le budget , 
auquel on doit annexer l’état des dépenses 
intérieures proposé par le curé (i), doit 
être envoyé h l'évèque. C'est principale- 
ment le chapitre des dépenses qui doit 
attirer son attention. Il a en général peu 
d'observations à faire sur les recettes. Il 
ne peut que s’en rapporter à la probité 
des membres de la fabrique- S’il avait 
quelque motif d’y porter un regard in- 
vestigateur , il pourrait , au moyen des 

(t' D’après l'art. 85 du décret du 30 Décembre 1809 , 
la séance peut être prorogée au Dimanche suivant. 
Il est vrai que cet article ne parle que des comptes , 
mais rien n’ cm pèche d’en faire l'application au* 
autres opérations du conseil , qui sont en effet fort 
longues pour un seul jour. Outie le budget discuté 
et voté , les comptes examinés et arrêtés , c'est à ce 
jour que sont fixées les élections prescrites par les 
art. 7, 8, 9, 15, 16, 17, 18 et 19 du décret du 
M) Décembre 1809, et l'art. 3 de l'ordonnance du 
13 Janvier 1825. 

I») On peut l'envoyer tel qu’il a été remis, ou le 
transcrire sur la première page du budget, ou le 
placer à la suite; mais il est plus simple de le 
transcrire au commencement. Dans les paroisses 
rurales qui ont des revenus très-modiques, cet état 
pourrait fournir le premier chapitre des dépenses. 

l’éditeur belge. J 
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budgets et comptes antérieurs, établir des 
comparaisons, et, si besoin était, réclamer 
telles autres pièces et renseignements qu’il 
jugerait utiles. 

Quant au* dépenses, la première obser- 
vation qui les concerne doit porter sur la 
proportion qu'elles ont avec les recettes. 
S’il résulte de cette comparaison que le 
revenu ordinaire est absorbé en entier par 
les Trais ordinaires du culte, l’évèque devra 
examiner avec plus de sévérité si ces frais 
ne sont pas exagérés, et s’ils sont tous éga- 
lement bien entendus; par exemple, si les 
objets les plus nécessaires, ou qui tiennent 
davantage à la décence, à la dignité du 
culte, ont été préférés à ceux qui n’ont 
l>as le même caractère. Les dépenses ex- 
traordinaires seront examinées avec le 
même soin et sous ces mêmes rapports. 
L’évêque peut retrancher certaines dé- 
penses et en inscrire d'autres d'oflice. Mais 
l’exercice de celte autorité, qui est incon- 
testable, est surtout justiGé h l’égard des 
dépenses nécessaires : ainsi nul doute qu’il 
ne pût imposer celle d'un confessionnal, 
d’un ciboire, etc. (t). 

Approbation du bueb/ct. Tant que le bud- 
get n’est pas approuvé par l’évêque, il 
ne peut être régulièrement exécuté. Les 
fabriques sont des mineurs, et cette partie 
• de leur tutelle est mise par la loi dans 
les attributions du premier pasteur. Une 
fois approuvé, il doit être exécuté tel qu'il 
est, sauf les exceptions prévues par le 
décret (s). L’évèque ayant égard à la diffi- 
culté qu’offrent des habitudes enracinées 
encore plus qu'à l’observation des règles 
que nous venons de tracer, s’attachera sans 
doute à exiger, avant tout, ce qu’il y a 
de plus simple et de plus indispensable, 
c’est-à-dire, un état où les recettes et les 
dépenses soient suffisamment indiquées, et 
qui le mette à même de prescrire ce qui 

(t) L'évéqoè peut réclamer, pour le» dépenses 
comme pour les recettes, les documents propres à 
l’éclairer. Par exemple, s’il e’agit d’achats d’orne- 
ments on de réparations de bâtiments , il peut exiger 
des devis. 

(») Ces exceptions sont indiquées p. 47 , N®S, et 
p. 53, N« 4. où nous avons parlé des attributions 
du bureau et du conseil- Celui-ci peut aussi , quand 
il y est régulièrement autorisé , voler des dépenses 
qui n’ont pu être prevues eVépoque de la rédaction 
du budget. 


est le plus convenable à chaque eglise, 
et de prévenir le mauvais emploi de ses 
modiques ressources. 

On doit envoyer deux minutes du budget, 
l’une qui est déposée dans les archives de 
l’évêché; l’autre qui est renvoyée à la fa- 
brique avec l’approbation de l’évêque (j). 

Recours au conseil municipal, commu- 
nication du budget de la fabrique. Celte 
communication n’est nécesiaire que dans 
te cas où le conseil municipal est appelé 
à suppléer à l’insuffisance des ressources 
de la fabrique. Cette obligation du conseil 
munici|ial n’est contestée par personne; et 
c’est dans ce cas que la fabrique doit 
certainement envoyer son budget (4). L' obli- 
gation de payer les grosses réparations de 
l’église et celles du presbytère (s) , quelles 
que soient les ressources de la fabrique, 
n’est pas moins certaine, du moins à nos 
yeux (s). La difficulté consiste à convaincre 
les conseils municipaux que les fonds qu’on 
leur demande sont destinés à couvrir des 
dépenses nécessaires, et que U fabrique 
est réellement impuissante à les supporter. 
C’est sur ce point que s’élèvent des débats, 
des conflits fort difficiles à terminer si 
l'on n’établit pas des règles précises et non 
con lestées. 

La première, selon nous,. est fixée par 
Tari. M du décret, d’après lequel, avant 
de voter les réparations de bâtiments et 
le traitement du vicaire, la fabrique doit 
pourvoir aux dépenses de culte proprement 
dites. Comme il est rare que les com- 
munes soient appelées à supporter d’autres 
dépenses que celles de ces réparations et 
de ce traitement, s’il est prouvé que les 
demandes pour ces deux objets sont justes, 

(jlS’il est nécessaire d’envoyer une copie du budget 
au conseil municipal, elle doit être certifiée con* 
forme par le président et le sociétaire du conseil de 
fabrique. Le premier a aussi le droit, ainsi que le 
trésorier, d’en avoir une copie, Vun comme charge 
de mandater les dépenses, l’autre comme chargé de 
les faire. 

(4) Le projet de toi du 7 Juillet tK 5 TT. sur les attri- 
butions municipales, avait prescrit l’envoi du budget 
dam tout état de cause, mais cette disposition a été 
retranchée. [Voyez l’art- 31.] 

( 5 ) Sauf les réparations locatives , qui sont h la 
charge du curé 

(6) Voyex ce que nous avons dit , p 
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et s'il résulte du budget que les autres 
dépenses ont absorbé les fonds de la 
fabrique, le conseil municipal ne peut 
légalement refuser le vote réclamé. Mais 
ne peut-il pas discuter l’opportunité et la 
nécessité des dépenses f Oui, de celles qui 
lui sont demandées et non des autres. 
Ainsi, on réclame de lui l’agrandissement 
d’une église, il a le droit d'examiner si 
l’église existante est ou n’est pas assez 
spacieuse. S'il ; a lieu de pourvoir A la 
reconstruction d'un mur, d'une voûte qui 
menacent ruine, il laut que la fabrique 
produise un devis d’architecte qui constate 
le danger, et oe devis le conseil muni- 
cipal a le droit de le faire contrôler. 
Toutes choses dûment discutées, si l’auto- 
rité compétente juge les travaux néces- 
saires, la commune peut être imposée 
d'office, puisque, d'après l'art 30, § 14 de 
la loi sur les attributions municipales , 
cette dépense est obligatoire Le conseil 
municipal n’a pas le droit de discuter à 
l’occasion de semblables demandes, l'op- 
portunité et la nécessité des dépenses du 
culte. L’art. 40 du décret de 1800 suppose 
le contraire très-clairement; ii n’alioue 
que l'excédant des ressources, s'il y en a. 

Le § 14 de l’art. 40 (a) de la loi muni- 
cipale que nous venons de citer, n’exige, 
pour que l'insuffisance des revmus des fa- 
briques soit justifiée, que leurs comptes et 
leurs budgets dûment approuvés, sans les 
soumettre après cette approbation à une 
nouvelle discussion; enfin, le bon sens, 
les lois de l’Eglise et toutes les dispositions 
du décret du 30 Décembre 1809, qui rendent 
l'évèque juge des dépenses du culte, disent 
assez qu'il n’appartient pas ô uu conseil 
municipal de décider quel nombre et quelle 
qualité d'ornement ou de vases sacrés con- 
viennent à une église, et ce qu’il lui faut 
de cbanlres, d’enfauls de chœur, etc. 

Une exagération notoire pourrait seule 
autoriser le conseil municipal, non pas à 
refuser la dépense réclamée de lui, mais 
a faire des représentations à l’évèque, et, 


(«} t'.Hlc disposition est spéciale à la Fiance. 

(6 (*■ art. Met fft du decret reconnaissent aux 
polices au budget. 


si elles n’étaient pas écoulés, à se pour- 
voir auprès de qui de droit (t) (6). • 

Quant au traitement du vicaire, si le 
vicariat est établi par ordonnance du roi , 
celle érection n'a été faite qn’après un en- 
gagement pris par la commune de donner 
un traitement, et dès lors il est obliga- 
toire. Si le vicariat est nécessaire sans être 
civilement érigé, il faut que la fabrique 
prouve l'insuffisance de ses ressources au 
moyen d'un budget et d'un compte ap- 
prouvés par l’évêque. 

S’il existe des fabriques dont les revenus 
annuels ue couvrent pas les dépenses or- 
dinaires, nous approuverions h leur égard 
une mesure qui préviendrait de longues 
discussions. Elle consisterait à faire ar- 
rêter une fois pour toutes par l'évèque et 
le préfet l’état des dépenses et des recettes , 
et il ilxer un secours annuel égal au déficit 
constaté (»). 

§ II- 

Rentrée des Fonds et Dépenses. 

Nous avons indiqué ailleurs ce que le 
trésorier avait ô faire pour conserver les 
droits de la fabrique (Voyez pag. liO): 
pour les défendre devant les tribunaux 
(pag. 6Î); pour recouvrer les recettes (pag. * 
38). Il suit de üt que le trésorier a des 
attributions bien plus étendues qu’un re- 
ceveur municipal. Il ne se borne pas ü 
la recette des fonds : il est chargé, sauf 
les délégations(sj et autorisations requises , 

(l) C’est-à-dire auprès du préfet, et ensuite devant 
le ministre. Le préfet peut et doit imposer d'otlice , 
à moins que la nécessité de la dépense ne lui soit 
pas prouvée; auquel cas il la discute avec l'évèque. 

(4) La dépende ainsi réglée deviendrait obligatoire. 

[Lot municipale Au 7 Juillet 1857 , art. 30. § XIV.] 

( 1 ) I.a délégation du conseil est nécessaire pour 
toutes les dépenses non portées au budget , de plus 
de 80 ou 100 fra. , selon que la population de la 
paroisse est de 1 ,000 habitant* ou au-dessous de ce 
ce nombre. En outre , l'autorisation du préfet nu 
du roi est requise dans les cas indiqués p. 108 ci 100. 


(Note de l'éditeur belge.) 

communes le droit de réclamer contre le* dépenses 
fiN oie de l'éditeur belge ) 
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do la défense de*lous les droits réels de 
la fabrique. 

En entrant en fonctions un trésorier doit 
se procurer un tarif, le journal, le livre 
de comptes, le sommier des titres du pré- 
cédent trésorier, pièces dont nous expli- 
querons bientôt l'ordre et la forme. 

Dépenies. Tous les marchés pour objets 
de consommation, achats d'ornements, de 
meubles, etc., sont faits par le bureau et 
signés par le président. Le soin de réclamer 
les fournitures conformes à ces marchés est 
confié au trésorier (t). C'est h lui aussi à 
les payer, mais seulement après que la 
dépense a été mandatée par le président 
du bureau (i). Ainsi le bureau fait marché, 
par exemple, avec un marchand de vin 
ou de pains d'autels, ou avec une blan- 
chisseuse, un marchand d'ornement, etc. , 
pour une ou plusieurs années. C'est con- 
formément à ce marché que le trésorier 
commande au fur et à mesure ces diverses 
dépenses; mais, avant de les payer, il exige 
un mandat signé du président (j). C'est 
ce qu'on appelle mandater ou ordonnancer 

(i) Ce ne sont pas seulement les dépenses extraor' 
dinaires qui, d’après le décret , doivent être l’objet 
d’un marché. Les art. 37 et HH y soumettent les 
objets de consommation et les autres menues dé- 
penses de l'église. Il est vrai que l'art. 35 dit 
quelles seront faites par le trésorier , mais il expli- 
que en quel sens, en ajoutant : En conséquence ilne 
sera rien fourni sans un mandat du trésorier, c'est- 
a dire , sans une commande émanée de lui. M. l'évé- 
véque de Langres, dans son instruction sur la 
comptabilité, a donné une interprétation différente 
aux art. 37 , 3* et 55 , que nous venons de citer. Nous 
voudrions qu’elle fût fondée, car elle contient une 
règle plus facile ; mais les termes du décret nous 
semblent l'exclure. 

(i) Mandater ou ordonnancer sont synonymes , et 
signifient ordonner, prescrire, commander. On peut 
donner un mandat de dépense ou un mandat de 
paiement. Le premier, qui appartieut au trésorier 
et s'adresse à un ouvrier ou à un marchand , prescrit 
une fourniture ; le second , qui appartient au pré- 
aident du bureau et s’adresse au trésorier, prescrit 
a celui-ci de faire le paiement d’une dépense faite. 
[Voyes les art. 37, 38 et 35 déjà cités.] 

(5) Le fournisseur devrait donc à la rigueur , quand 
il réclame le paiement d’une dépense, s’adresser 
directement au president. Mais cela importe peu , 
pourvu que le mandat soit donné. Ordinairement 
l'ouvrier et le marchand , ayant reçu du trésorier 
I ordre de travailler ou de fournir , vont réclamer 
auprès de lui le prix de leurs travaux ou four- 
nitures. 
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une dépense. Celle marche n'est pas seule- 
ment prescrite par le décret, elle est con- 
forme h ce principe général adopté par 
toutes les administrations, et en vertu 
duquel il y a pour tout paiement un payeur 
et un ordonnateur. S'il s'agit d'acquisitions 
ou de réparations de meubles, le président 
du bureau mandate le paiement sur le vu 
du mémoire du fournisseur ou de l'ouvrier, 
comparé au mandat du trésorier, au pied 
duquel le sacristain, ou tout autre em- 
ployé de l'église , doit certifier la livraison 
de l'objet fourni ou réparé (s). Le pré- 
sident devrait refuser le mandat de paie- 
ment, f» si la fourniture n’était pas con- 
forme h la commande du trésorier, ou 
s'il n'était pas certain qu'elle a été faite; 
2° si la fourniture ou la commande, ou 
toutes les deux ensemble étaient contraires 
aux marchés faits par le bureau, ou aux 
délibérations prises par la fabrique, ou 
aux articles portés dans le budget, ou 
qu’il y eût quelque autre irrégularité dans 
ia dépense. 

Le mandat de paiement pour les traite- 
ments des vicaires et des employés de 
l'église n’oflrc en général aucune difficulté, 
puisque la quotité en est connue. Si, 
cependant, les droits deviennent incer- 
tains, ou par défaut de service, ou parce 
que la date de ce service ne serait |>as 
certaine, ou parce que le réclamant aurait 
trop reçu dans de précédents paiements, 
le président du bureau devrait, avant tout, 
éclaircir ce doute. 

Le paiement pour travaux de peinture, 
de maçonnerie, et autres que ceux faits 

( 4 ) Décret du 30 Décembre 1809. 

Il peut arriver que le trésorier ait été irrégu- 
lièrement nommé, ou, ce qui est très-commun 
dans un grand nombre de fabriques, qu'il ail fini 
son temps sans avoir été réélu. Dans ce cas, il est 
faux administrateur i mais cette qualité ne rend 
pa9 pour cela ses actes nuis vis-à-vis des tiers de 
bonne foi. Uu ne pourrait leur opposer, soit la 
nomination irrégulière, soit la continuation des 
fonctions illégales du trésorier, du bureau ou du 
conseil de fabrique. ( Voyez arrêt de la cour de cas- 
sation , du 34 Mars 1833; Sirey, p 34, i, 138.) 

Si le tiésorier avait pris un engagement, uu fait 
un marché qui n’intéressàt pas l'établissement dont 
il est l’agent, il en serait personnellement respon- 
sable. (Arrêt du conseil d'Ëtat, du 39 Décembre 1813, 
Jurisprudence du Conseil d'Etat, par Sirey , T. Il, 
p. m.) 
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au mobilier, est mandaté sur le vu du mé- 
moire de l’ouvrier, comparé au devis, s’il 
y en a un , et d’après le témoignage du ou 
des înarguilliers chargés de surveiller les 
travaux. Si ces travaux exigeaient la vérifi- 
cation d’un architecte, il faudrait que cette 
vérification fût faite et certifiée au prési- 
dent. 

Lu mandat est fait au nom et au profit de 
la personne qui a fait, soit les fournitures, 
soit les travaux , ou qui a droit il un traite- 
ment. 11 no pourrait être fait au nom et au 
profit d’un autre, qu’autant que ce tiers 
exhiberait une quittance du créancier di- 
rect. 

Si le président du bureau refusait sans 
raison le mandat de paiement , l’évêque 
pourrait donner ordre de le livrer . du 
moins toutes les fois qu’il s’agit de dépenses 
faites avec les fonds de la fabrique, et ré- 
gulièrement votées et approuvées. 

Eu payant, le trésorier reçoit le mandat 
du paiement quittancé par le créancier, et 
le conserve pour servir avec les autres 
pièces nécessaires h la rédaction et à la 
justification de ses coin pics. 

Nous avons dit ailleurs quelles quittances 
et quels actes étaient soumis au timbre et à 
l’enregistrement (p. (U et suiv). 

Si , au commencement du trimestre , le 
trésorier n’a pas dans les mains la somme 
nécessaire jusqu’au trimestre suivant, elle 
est extraite de la caisse ; et s’il y a un excé- 
dant, il doit y en faire le versement (Décret, 
art 35). 

Journal de recettes et de dépenses. « Le 

> montant des fonds perçus pour le compte 
» de la fabrique, à quelque titre que ce 
» soit , sera au fur et h mesure de la remise 
• iiiscril, avec la date du jour et du mois , 
» sur un registre côté et paraphé (t) qui 
» demeurera entre les mains du tréso- 

> rier (»). • 

Le trésorier, bien que le décret n’en 
parle point , ce qui est évidemment une 
omission , devra porter les dépenses sur le 
même journal et de la même manière Pour 
rendre plus faciles les recherches h faire 
dans ce journal , il est à propos de le ré- 

(li La loi ne dit pas par qui; c’eal naturellement 
par le president. 

j4; Décret du % Décembre 1*0!*, art. 71 


diger ainsi qu’il suit : 1° tous les articles de 
recettes doivent être inscrits sur une ^age, 
et tous les articles de dépenses sur la page 
placée vis-à-vis. Le haut de chacune porte 
l’inscription qui lui est propre; celle do 
gauche, recettes ; celle de droite, dépenses. 

2» Tous les articles, tant des dépenses 
que des recettes, sont écrits séparément, 
et portent un numéro. La série des numéros 
ne doit pas être interrompue depuis le 1" 
Janvier jusqu'au 31 Décembre. 

3° Ces mêmes articles doivent contenir 
la date de la recette ou du paiement, le 
montant des sommes reçues ou payées (»), 
par qui et à qnel titre les premières ont été 
versées, et les secondes, délivrées. 

4» Il faut rappeler à la suite de chaque 
article de recette le numéro du budget au- 
quel il se réfère; à la suite de chaque 
article de dépense, le numéro des factures 
et autres pièces justificatives; s’il y a plu- 
sieurs pièces pour un seul article, il faut 
les rappeler toutes avec leur numéro , qui 
doit, autant que possible, être le même 
quand elles concernent la même dépense. 

La tenue de ce journal est très-impor- 
tante; elle a deux avantages principaux : 
le premier, de vérifier au besoin , et quand 
on le veut, l’état financier de la fabrique, 
et de pouvoir rédiger par conséquent, au 
moyen d'une simple addition , le bordereau 
de situation active et passive de la fabrique 
qui doit être présenté tous les trois mois 
au bureau des marguilliers U) ; le second, 
d'offrir un moyen facile de constater, 
même après de longues années , les verse- 
ments faits par les paroissiens et les débi- 
teurs de la fabrique. 

livre de comptes (s). On suit exactement 
dans ce livre l’ordre tracé pour la rédaction 
d'un budget. Les deux seules différences 
sont : 1° qu’il ne contient pas les dépenses 
intérieures laissées à la discrétion du curé ; 

( 3 ) Les sommes doivent être écrites en toutes 
lettres dans le corps de l’article, et reportées en 
chiffres dans la colonne qui leur est destinée. 

{*} Ce bordereau est prescrit par l’art. 54 du décret, 
et , comme on ne peut le présenter qu’autant que le 
journal contient les recettes et les dépenses , c'est 
une preuve que l’auteur du décret a voulu que 
Ica u u es cl les autres y fussent inscrites. 

(»} On l’appelle aussi grand livré, livre de» 
compte» ouvert». 
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2* qu’il est plus développé. Dans le livre, 
chaque article du budget devient un cha- 
pitre ; ce chapitre doit porter le numéro 
correspondant de l'article. Il faut donc 
faire le livre pour le budget; calquer le 
premier sur le second , commencer et clore 
l’un et l’autre avec l’année. 

Pour faciliter les recherches dans le 
journal du trésorier, il faut que le livre 
de comptes rappelle le numéro du journal 
sous lequel chaque recette et chaque 
dépense sont inscrites, et de plus rappeler 
pour ces dernières le numéro des pièces 
justificatives. Si l'on voulait donner un peu 
plus de perfection à celte comptabilité, on 
pourrait adopter dans le livre une inscrip 
lion inverse de Celle du journal. Dans celui- 
ci , les recettes sont inscrites h gauche, on 
les placerait h droite dans le livre; on ferait 
la même chose pour les dépenses. La comp- 
tabilité serait ainsi en partie double. 

Le budget renferme un chapitre de 
recettes extraordinaires et un chapitre de 
dépenses extraordinaires. Le livre devra 
renfermer l’un et l'autre, et en outre deux 
chapitres, l’un pour les dépenses, l’autre 
pour les recettes imprévues (t). Pour ne pas 
changer la série des numéros , qui ne pour- 
raient plus se correspondre s’il y avait plus 
de chapitres dans le livre qu’il n’y a d'ar- 
ticles dans le budget, il faudrait que cha- 
cune des recettes et des dépenses (») impré- 
vues fussent indiquées par des lettres de 
l'alphabet. A, B, C (s). Telle est la forme 
du livre des comptes. 

Sommier des litres. Enfin , si la fabrique 
a des biens-fonds ou des rentes , le trésorier 
devrait avoir un sommier contenant l’ana- 

(!) Une dépense ou une recette extraordinaires ne 
sont pas toujours imprévues, et réciproquement. 
Ainsi l’achat d’un riche ornement , un secours inac- 
coutumé, mais déjà voté ou promis, forment, l’un 
une dépense, l’autre une recette extraordinaires qui 
ne sont pas imprévues. 

* •) Les dépenses imprévues, comme nous l’avons 
dit ailleurs, ne peuvent être faites que d’après une 
délibération spéciale. 

(S) Si, dans le budget, au chapitre des dépenses 
et à celui des recettes extraordinaires , après l’énu- 
mération des articles qui le composent, on .ijmtait 
à chacun un article pour les dépenses et les recettes 
imprévues , avec son numéro d’ordre , on pourrait 
reproduire ce même numéro dans le livre des 
comptes. 


lyse des titres do propriété sur ces liions, le 
nom des débiteurs, les sommes dues au 
nuellemont, avec une colonne pour l'ins- 
cription des paiements (»). Nous en donne- 
rons le modèle. 

Journal du president du bureau. C’est un 
registre dans lequel il doit inscrire tous les 
mandats qu’il délivre. La forme la plus 
commode et la plus propre à prévenir des 
erreurs est celle d’un registre h souche 
dont nous donnerons le modèle. 

§ III- 

Des Comptes annuels. 

Tout ce qui concerne les comptes, com- 
prend : l« leur formation et rédaction ; 
2” leur présentation au bureau des mar- 
guilliers; 3° leur présentation et leur 
apurement au conseil de fabrique; 1° l’in- 
tervention de l’évêque qui peut les visiter, 
vérifier et assister à leur reddition. 

Formation < t reddition des comptes. Rien 
de plus facile il rédiger que le compte 
annuel au moyen du journal des comptes. 
Nous avons vu que ce dernier, sauf le 
détail des dépenses intérieures faites par le 
curé, devait être dans la forme du budget , 
avoir les mêmes divisions marquées par do* 
numéros correspondants; les comptes doi- 
vent aussi être rendus dans la même forme 
et dans le même ordre que le budget (s). 
Nous avons dit que le livre des comptes 
différait du budget en ce qu’il était plus 
développé. C’est aussi la différence qui le 
distingue du compte annuel. Dans le budget 
et dans les comptes, le produit des quêtes, 
par exemple, ne formera qu’un seul article; 
daus le livre il en formera autant qu’il y a 
eu de versements. Dans le budget et le 
compte annuel, le produit d’une rente, 

(4) Ce registre dispense le trésorier de parcourir 
les titres qui ne sont et ne doivent pas, d’après 
le décret, être dans sa main. Dans les grandes ad- 
ministrations il y a un double registre de ce genre, 
l’un pour les immeubles, qu’on appelle sommier 
des domaines corporels ou fermages ; l’autre pour 
les rentes, qu’on appelle sommier des domaines 
incorporels. 

(5) Il doit aussi, comme le budget, contenir plu- 
sieurs colonnes pour l’inscription des sommes, les 
observations du conseil ; mais il n’est pas néces- 
saire de conserver les deux colonnes réservées a 
l’évequc dans le budget. 
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d’un fermage, esl porté en un seul article (i); 
dans le livre, s’il y a eu quatre paiements, 
ou un plus grand nombre, ils doivent être 
tous inscrits. La même remarque peut être 
appliquée aux dépenses, l.e compte annuel 
n’étant donc qu’un résumé du livre des 
comptes, il suffira, pour le rédiger, de 
faire l’addition des sommes reçues ou 
livrées , en conservant la spécialité et 
l’ordre déjà indiqués, et plaçant, ainsi que 
le prescrit l’article 72 du décret, le reliquat 
du compte précédent, en tête des recettes 
ou des dépenses , selon qu'il forme un dé- 
ficit ou un excédant. 

La loi accordant deux mois pour com- 
pléter les recouvrements et les paiements, 
le livre des comptes ne devra contenir 
aucune omission à l'époque du 1 er Mars; et, 
par conséquent , aucun élément ne doit 
manquer au trésorier pour former son 
compte annuel. 

Présentation des comptes au bureau. Elle 
doit avoir lieu dans la séance du premier 
Dimanche de Mars. Le livre des comptes, 
les pièces justificatives, tels que mandats 
du président du bureau, quittances, etc., 
sont les preuves que le trésorier produit au 
bureau quand il lui présente son compte 
annuel. Si une plus ample investigation est 
nécessaire, on compare le livre avec le 
journal. S’il y a des recouvtements ou des 
paiements arriérés , le trésorier doit en 
fournir l'état. 

La présentation du budget et des pièces 

H) Il ne faut porter qu'un seul article do recettes, 
alors mime que ta rente, par suite du partage de 
l'immeuble qui eu était grevé, aurait été partagée 
entre plusieurs débiteurs. ^Décret, art H] 

a A chacun des articles de recettes , soit des renies, 
» soit des loyers ou autres rerenus , il sera fait 
» mention des débiteurs, fermiers ou locataires, 
a des noms et situations de la maison et héritages, 
» de la qualité de la rente foncière ou constituée, 
s de la date du dernier titre nouvel ou du dernier 
» bail, et des notaires qui les auront reçus, en 
. semble de la fondation à laquelle la rente est af- 
• feetée. » Ces dispositions sont prescrites par l’ar- 
liclc 73 du décret, pour les comptes, et ne le 
sont pas pour le budget, dans lequel cependant on 
pourrait les observer . pour que les deux pièces 
fussent en tout semblables Mais on peut abréger cea 
indications dans le budget et dans les comptes . en 
se bornant à renvoyer ans numéros du sommier que 
nous avons conseillé . et qui contient les mêmes 
cbnaes, ni plus ni moins. (Voyes p. IMS ) 


justificatives au bureau tics marguilliers, 
en constitue de la part du trésorier une 
espèce de dessaisissement , et c’est pour 
cela que l’article 75 l'autorise à réclamer 
un récépissé, qui doit être donné par l'nn 
des marguilliers. 

S’il y avait des débats sur les comptes, 
on ne devrait pas en appeler à l’évèque 
immédiatement, mais a près la discussion et 
l’examen du conseil dont nous allons parler. 

Présentation des comptes au conseil, dis- 
cussion, apurement et arrêté. Si l’opération 
du bureau a été bien faite, celle du conseil 
se réduit à bien peu de chose; il n’a ni plus 
ni moins d’objets à discuter, et de pièces à 
vérifier : seulement il a plus d’autorité Le 
bureau examine et discute; mais il ne peut , 
comme le conseil , apurer , c’est-à-dire , 
reconnaître que le comptable est quitte, 
clore et arrêter les comptes. 

Si la séance du Dimanche (a) de Quasi- 
modo, consacrée par la loi à cette opéra- 
tion, ne su Bit pas, elle. sera prorogée au 
Dimanche suivant. (Art. 5 du décret). 

Si des rectifications sont faites au compte 
qu’elles soient certaines et reconnues de 
tous; il vaut mieux, ce nous semble, au 
lieu de laisser subsister deux chiffres , rem- 
placer le chiffre erroné par un chiffre exact. 
Si elles sont douteuses ou contestées, quoi- 
que faites de l’avis de la majorité, il faut 
laisser l’article tel qu’il est, et placer la 
rectification danslacolonnedes observations. 

Quoique dans le cas de contestation sur 
un ou plusieurs articles, le compte n'en 
doive pas moins être arrêté de l'avis de la 
majorité; cependant la minorité peut de- 
mander qu’il en soit référé à l’évêque, en 
faisant consigner ses réserves dans le compte 
même. (Art. 78.) 

D’après l’article 90 du décret du 50 Dé- 
cembre 1809 : «* Faute par le trésorier tic 
» présenter son compte à l'époque fixée, et 
» d'en payer le reliquat, celui qui lui suc- 
, cédera (*) sera tenu de faire, dans le 

(,) Si, pendtnt un «n , il y a deux trésorier», 
chacun rend compte séparément de sa gestion , et 
n’est responsable que de ses faits personnels. Dans 
ce cas il doit y avoir deux comptes. Si le dernier 
trésorier est décédé, le nouveau rend le compte 
entier, mais sa responsabilité commence seulement 
avec sa gestion. 


Premier Dimanche d’Avril. (Note rfr l'éditeur belge.) 
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» mois au plus tard , les diligences néces- 
- saires pour l'y contraindre ; et , à son 
i défaut, le procureur du roi, soit d'office, 

• soit sur l’avis qui lui en sera donné par 

■ l'un des membres du bureau ou du 
» conseil, soit sur l'ordonnance rendue par 
» l'évêque en cours de visite, sera tenu de 
» poursuivre le comptable devant le tribu- 

• nal de première instance , et le fera con- 
» damner il payer le reliquat, à faire régler 
» les articles débattus, ou à rendre son 

> compte, s'il ne l'a été; le tout dans un 

> délai qui sera fixé; sinon, et ledit temps 
» passé , à payer provisoirement , au profit 

• de la fabrique , la somme égale à la 

> moitié de la recette ordinaire de l’année 
» précédente , sauf les poursuites ulté- 
» rieures (t). « 

Mais , ainsi que nous l'avons expliqué 
(page 59, note 8.), le tribunal ne peut 
s'immiscer dans les débats du compte : Il 
ne le discute point, et n'a point autorité 
pour le discuter, encore moins pour l’apurer 
et l’arrêter. Il se borne à forcer 5 le rendre ; 
et, s’il est rendu et arrêté, à en faire payer 
le reliquat. S'il n'v a pas débat sur l’apure- 
ment, l'approbation de l’évêque suffit pour 
contraindre le comptable à payer; s’il y a 
débat sur les articles du compte, c’est au 
conseil de préfecture il prononcer. 

<> I.e compte annuel sera en double copie , 

• dont l’une sera déposée dans l’armoire 5 

■ trois clefs, l’autre à la mairie. > (Art. 89.) 
l)ne expédition du compte, signée par le 
président du conseil , et remise au trésorier, 
sert de décharge à ce comptable. 

Autorité de l'évêque tur les comptes. 

• L'évêque peut : 1“ nommer un commis- 
i saire pour assister , en son nom , au 

• compte annuel ; mais si ce commissaire 
» n’est pas un grand -vicaire, il ne pourra 

• rien ordonner sur le compte, mais seule- 

> ment dresser procès-verbal sur l’état de 
» la fabrique, et sur les fournitures et 

• réparations à faire à l’église. » (Art. 87.) 
Si le commissaire est un grand-vicaire, 

il pourra ordonner les fournitures et répa- 
rt) D'après les art. -2121 . 2122 du Code civil , la 
fabrique peut user . sur tous les immeubles «lu Iré 
gorier qui ne rend pas ses comptes, ou qui est rc 
connu reliquataire , du privilège de l'hypothèque 
légale. Ce comptable est rontraignable par corps. 


rations à faire ( 2 ), et, en cas d’insiiffisauce 
de fonds, prescrire le] recours au conseil 
municipal. 

« En cours de visite, les archevêques et 
s évêques et leurs vicaires-généraux pour- 
» ront se faire représenter tous les comptes, 

• registres et inventaires, et vérifier l'état 
> de la caisse, a (Art. 87.) 

Le législateur, dans l'art. 87 du décret, 
en autorisant l’évêque à faire assister un 
commissaire à la reddition des comptes 
et à les visiter lui-même, ou parses vicaires- 
généraux, a pensé que les éclaircissements 
à donner en semblable matière ne pouvaient 
être complets que sur les lieux , en présence 
de tous les fabriciens, et au milieu de tous 
les moyens de vérification. Mais il ne s'en- 
suit pas de lit que l'évêque ne puisse 
exiger l'envoi du compte, soit comme pièce 
justificative du budget, soit pour s’assurer 
de l’état financier de la fabrique; c'est une 
conséquence de la tutelle que lui confie la 
loi. 

Appel des de’cisions de l'évêque. On n’ap- 
pelle point ordinairement de la décision de 
l’évèque, et la loi n'a point prévu cet appel. 
Mais s'il avait lieu , quel en serait le juge? 
Le conseil de préfecture, s’il y avait un 
débat sur les comptes; le ministre, s’il 
s'agissait d’une décision administrative, 
concernant, par exemple, un emploi de 
fonds; le métropolitain , s’il fallait décider 
que telle prescription épiscopale concernant 
l’église cl les objets religieux qui y sont 
renfermés, est, ou n'est pas conforme aux 
lois canoniques ( 5 ). 

Lue instruction de Monseigneur de Lan - 
grès a donné diverses formules que dous 
avons adoptées en y ajoutant un nouveau 
modèle, et faisant subir aux comptes , au 
budget et au livre des comptes de légères 

{*' L'article que nous venons <le citer exprime 
évidemment ce pouvoir , quoiqu’il ne l’exprime 
qu’indirecletncnl. Si un grand vicaire a le pouvoir, 
en vérifiant les comptes, de prescrire les fournitures 
et réparations , à plus forte raison l'évéque l’a-t-il 
aussi , soit dans ses visites , soit en examinant le 
budget , sur lequel nous avons dit qu'il pouvait 
porter d'office les diqten ses nécessaires, et au hesuin 
prescrire le recours au conseil municipal. 

(S) l.oi du 18 Germinal ail X, art 15. 

2t 
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modifications. Voici la liste de ces for- 
mules: 

1* Devis ; 

2° Approbation de devis ; 

5" Marchés par soumission ; 

4° Marchés sans soumission préalable; 
5° Certificats de récoplion ; 

8° Mandats de paiement; 

7° Registre à souche; 

8° Sommier des titres ; 


9" Journal des recettes et des dépenses; 
10* Livres de comptes du trésorier ; 

11° Budget; 

12° Compte annuel ; 

13° Bordereaux; 

li° Récépissés des sommes pour le tri - 
mestre ; 

15° Récépissés des sommes déposées ; 

10° Procès-verbaux de la séance deQua- 
simodo. 


IF(§MMIÏBÎÏL>II©o 


K* I. — DEVIS POUR ACQUISITIONS D’OBJETS MOBILIERS (i). 


Devis estimatif d'objets nécessaires à l'église Saint de 

dressé sur la demande de M. par le S. orfèvre ou 

chasublier à 


Fr*. O, 

1° Un calice argent à double coupe , coupe intérieure dorée en dedans et en 
dehors, coupe extérieure ciselée , modèle riche; patène dorée en dedans et en 
dehors; le tout pesant 3 marcs 8 onces 4 gros, argent du 1" titre, • » 

2° Un ciboire argent à coupe simple dorée en dedans, pesant 2 marcs 7 onces 
5 gros, argent du 1*' titre, • > 

3° Un ostensoir argent de 18 pouces de hauteur , gloire , lunette et agneau 
dorés au feu ; croissant , cercle entier doré en dedans et en dehors ; le tout pesant 
4 marcs , 3 onces, 1 gros, argent du l' r titre, » > 

1° Un bénitier en cuivre, plaqué au 10°, avec goupillon idem ; forme, vase 
médicis , 

5 r Un encensoir en cuivre argenté avec navette , idem , grand modèle , > • 

8° Six chandeliers d’autel en cuivre, plaqués au 10*, de 25 pouces de hauteur, 
modèle riche , » » 

7° Une chasuble rouge en damas cramoisi , broché or ; orfroi en gros de 
tours, même couleur; galons or mi-fin, de 15 lignes; franges, id- de 2 pouces; 
doublure en Oorence , > • 

8° Une garniture de canons d’autel, encadrés sous verre; baguettes dorées 
larges de deux pouces , * * 

9° Drap mortuaire en velours sur coton , de 10 pieds de longueur sur 8 de 
largeur; croix blanche en laine, galons soie, de 13 lignes pour la croix et de 
7 lignes autour; doublure en lustrine noire, > • 


Total. 


Dressé par moi soussigné le présent devis, montant à la somme de. .. 

A le 

(signature du marchand.) 

(1) l,ee devis produits à l’appui des budgets pour en justifier les évaluations , étant des pièces purement 
administratives , ne sont pas assujette au timbre ; mais ceui au bas desquels les fournisseurs apposent leur 
soumission doivent être sur papier timbré. 
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N“ 2. — APPROBATION DU DEVIS PAR LE CONSEIL DE FABRIQUE. 


Vu, et approuvé par nous, membre de la fabrique, soussignés, le présent devis, 
qui sera annexé au budget de l'exercice 181 
Fait et signé en séance , le 

(signatures des membres du conseil ) 

N» 3. — MARCHÉ PAR SOUMISSION (i). 

(Soumission du marchand.) 

Je soussigné N orfèvre (ou cbasuhlier) demeurant à 

soumissionne la fourniture des objets décrits ci-après ; savoir : 

1 » 

3 » 

4 ® 

(comme au devis.) 


Total. 


Et m’engage à livrer lesdits objets en bon état et bien conditionnés , en mon do- 
micile (ou au domicile de M. le curé de ) moyennant le prix et 

somme de payable comptant (ou dans le délai de 

A le 

(signature du marchand.) 


ACCEPTATION DU BUREAU DES MARGÜILL1ERS. 


Nous , membres du bureau de la fabrique de l’église de 
soussignés, acceptons la soumission souscrite ci dessus (ou d'autre part) par 
M. en couséquence autorisons M. marguillier- 

trésorier, à faire commande des fournitures qui font l’objet de ladite soumission. 

Fait et signé en séance , le 

(signatures des membres du bureau .) 

N® 4. — MARCHÉ SANS SOUMISSION PRÉALABLE (»). 

Entre les soussignés N. orfèvre (ou chasublier) demeurant à 

d'une part; et de l’autre M. demeurant à stipulant en 

qualité de président du bureau de la fabrique de l’église Saint 


(I) La soumission , son acceptation par le bureau , le certificat de réception des objets livrés et la quil 
tance du fournisseur, étant des actes connexes et dépendant les uns des autres, peuvent être tous sur la 
même feuille de papier timbré. 

(*) Le marché doit être fait double, et sur papier timbré. 
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de spécialement autorisé à l’effet des présentes par délibération dudit 

bureau en date du (et assisté de M. curé de 

et de N. trésorier de ladite fabrique) a été convenu et arrêté le marché 

qui suit : 

Le S' N. s’engage à fournir et à livrer en son domicile (ou au 

domicile de M. le curé de ) les objets ci-après désignés; savoir: 

1» estimé F". C"“. 

2 » 

3° 

4° 

(comme au fi prix. J 


Total. 


Le tout en bon état et bien conditionné, moyennant le pris et somme de ... 
que le sieur N. de son côté s'engage à lui faire payer sur la caisse de 

la fabrique dans le délai de 

fait et signé double à le 

( signature t des contractants ) 


N* 3. — CERTIFICAT DE RÉCEPTION (î). 

Je soussigné reconnais avoir reçu en bon état et bien conditionnées , les marchandises 
(ou fournitures) qui font l’objet du marché ci-dessus. 

(signature de la personne chargée de recevoir la livraison.) 


N» G. — MANDAT DE PAYEMENT. 


MANDAT 

DE PAYEMENT. 
EXERCICE 184 



Art. 


du budget. 

MONTANT 

dn mandai. 
Frs. Cme*. 


de 


Fabrique de l'église de 

M. marguillier trésorier, payera & M. 

pour 

l’article dn budget de 181 

décision spéciale du 184 


la somme 


Dépense autorisée par 


Ladite somme sera allouée au trésorier dans son compte de 184 
au vu du présent mandat dément quittancé. 

fait et délivré à le 

le président du bureau , 
(signature) 


pour acquit de la somme 
ci-dessus énoncée 

à le 

(signature du créancier) 


(I) C» certificat «'écrit ou tu» tin marché . sur lo double conservé par le marchand , ou au pied de la com- 
manda, de la facture, ou du mémoire. 
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Nota. La môme page peut contenir plusieurs mandata semblables. Le Président du Bureau inscrit à la souche la même somme que dans le mandat , et 
détache le mandat et le remet au Trésorier. Par ce moyen, il sait en un instant, et a quelque époque de l'année qu'il le veuille, ies sommes dépensées 
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FORMULES. 


* 

«ç 

P 

s 

2 

g 

05 

O 

F « « E £= 

,ï * Il 6 o 
«ÏC 

;É£gs 

« c _ S - . 

-ï l- £ 

3 S * 
■ -O g* 
C * » Ci S - 
o J!--Ü! „.■* 

«2 * « e.s 

8. 

Reste dû. 


7. 

Sommes 

reçues 



0. 

Reprises 
du compte 
précédent. 

* 

S. 

Fondations 
et autres 
charges. 


4. 

Nom du 
Notaire qui a 
reçu l'acte. 


S. 

Date 

du dernier 
titre («). 

(S) Si la créance est une rente, il faut renouveler 
le titre tous les vingt-huit ans; il faut aussi prendre, 
tous les dix ans, une inscription hypothécaire. 

2. 

Nature 
de la 

créance (i). 

(t| Il faut indiquer si c’est une rente ou un 
bieo^fonds. 

1. 

Noms 

des 

débiteurs. 
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FORMULES, 


107 


N* tt. — JOURNAL l)U TRÉSORIER. 


DIOCÈSE 

de . . . . 

CANTON 
de 


Le présent registre servant à inscrire tes recettes et les dépenses faites 
pour le compte de la fabrique de l'église St. . . . de. . . . 
par le trésorier-murg ail lier de ladite fabrique , contient. . 
feuillets cotés par premier et dernier, et paraphés par nous pré- 
sident soussigné. 

à le mil huit cent. . . . 


PAROISSE ST. 

de 


Le président du conseil de fabrique. 
(signature) 

Année 184 


MON! 

d 

SOM 

reçues» 

rAiNT 

es 

MES 

payées. 

Numéro des pièces 
justificatives 
des dépenses. 

F C. 

F. C. 


3 . 




34 » 

i 


120 . 

2 1 

25 » 




12 > 

3 (t) 

28 « 

46t> » 



® ? 
— 2 


S2 C 
« û-2* 
3 £ 


17 


17 


21 


RECETTES ET DEPENSES EFFECTUÉES. 


Le 2 Janvier, reçu de M. . . la somme de 
trois francs, montant du loyer de son banc 
pour 181 , ci 


Le \ Janvier, payé à M. . . marchand à . . 
la somme de trente-quatre francs pour 15 
livres de cire , ci. 

Le 5 Janvier, payé à M. . . . cbasublier 
à . . .la somme de cent vingt francs, pour 
un ornement blanc, livré le 2 de ce mois, 
par suite du marché arreté par le bureau 
le même jour , ci. . . . •. 

Le 28 Janvier , reçu de M. . . . la somme 
de vingt-cinq francs, pour rente constituée 
par acte du 20 Novembre 1821 , passé par- 
devant M. . notaire à. ... et échue le 
1 er de ce mois , ci 

Le 13 Février, payé tant à M. le Curé 
qu'aux employés de l'église, la somme de 
douze francs, pour acquit de la fondation 
de M ci 

Total a rcporter . . . 


(I) Si le paiement a été fait individuellement k chaque employé, le trésorier recueillera toutes le» 
quittances auxquelles il donnera le même numéro. 
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108 FORMULES. 

N* 10. 

MODÈLE DE QUELQUES CHAPITRES DU LIVRE DES COMPTES. 


RECETTES. 

Année 184 . 


N° du Budget , produit annuel des Evaluation du SOMMES 
biens-fonds Budget 

(1) non chargés de fondations. ( * F. » C. ) reçues. 


Art. 1". Bail souscrit par M ( ^Tannée. ) 

Art 2. Bail souscrit par M. ( £° u 7^ a nnée. ) 

Total. . . 


N» du Budget , 

(2) 

PRODUIT ANNUEL 
DES RENTES 

non chargées de fondations. 

Evaluation du 
Budget. 

( . F • C. ) 

Art 1". Rente 
Art. 2 Rente 

a „ ( Somme due 

due par M. ( pmir rannée . 

due par M. ( pour rannée . 

F. C. 

) * 1 

) * * 


Total. 

• • • • • 

N» du Budget , 

(3) 

PRODUIT ANNUEL DES 
BIENS-FONDS 

chargés de fondations. 

Evaluation du 
Budget. 

( * F. » C ) 

Total 

N° du Budget, 
0) 

PRODUIT ANNUEL DES 
RENTES 

chargées de fondations. 

Evaluation du 
Budget 
( » F. . 0. ) 

Total 

N» du Budget , 

P) 

PRODUIT ANNUEL 

de la 

concession des bancs. 

Evaluation du 
Budget. 

( » F. . C. ) 











FORMULES. 


lût) 


SUITE DU H” 40. 

DÉPENSE». 


/Innée 184 


— * 

3 «S* 

“ a. 


N* du Budget , 

DÉPENSES 

de la 

Evaluation du 
Budget. 

SOMMES 

O 

célébration du culte. 

( . F. » C. ) 

PAYÉES. 


Art. l w . Pains d'autel pour les prêtres et les 
fidèles. 


Art. 2. Vin pour le saint Sacrifice. 
Art. 3. Cire. 


Art. 4. Huile pour la lampe du saint Sacre- 
ment. 


Art. 3. Encens. 


Art. 0. Sel, veilleuses , charbon et autres me- 
nues dépenses. 


Art. 7. Bois pour le chauffage de la sacristie. 
Art. 8. Blanchissage et raccommodage du linge. 


Art. 9. Réparations faites au* vases sacrés , 
ornements, linge et meubles d’église. 


Art. 10. Achat de vases sacrés, ornements, 
linge et meubles d'église. 


Total. 


Digitized by Google 


N° des pièces 
justificatives 
des dépenses. 



Journal. 



N» du Budget , traitement annuel Evaluation du SOMMES 
des Budget. 

( ) deux cbautres. ( » F. * C. ) pavées. 


Total. . 


N» du Budget, traitement 

du sacristain. 


Evaluation du 
Budget. 

( » F. . C. ) 


Total . . • 


N° du Budget , traitement 

du sonneur. 


Evaluation du 
Budget. 

( » F. » C. ) 


Total. . . . 


N" du Budget , acquit Évaluation du 

de la fondation de. . . Budget. 

( ) ( » F. • C. ) 
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des pièces 
itificalives 
i dépenses. 



FORMULES. 
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DIOCÈSE 

d 

CANTON 
d 


PAROISSE 
d . . . . 


Budget du 184. . 


N° 11. — BUDGET DE 184 . 


ETAT des Dépenses jugées nécessaires pour la célébration du culte 
dans l'Eglise d pendant 

Vannée 184 , présenté au bureau de la fabrique d 

par nous. Curé soussigné, pour, conformément à l'article 45 
du décret du 30 Décembre 1809 , servir au projet du budget 
de 184 . 


— 


MONTANT DES SOMMES 

O 

r c 

U 




> 

^ — * 


_ V 

*: S 

3 

DÉSIGNATION DES DEPENSES. 

as 9 
“1 O. 

• 75 

<T n 
— ». 

1 » 

cra.— 
a » < 

- 

32. ^ 

3 


• sa 

Isi 

«rg®. 


■S -s 

îï'=! 



ô=-a 

ï'| 

i’î 

l'a 

? O 

s 

§ X 



A. 



» 




CHAPITRE I. 








OBJETS DE CONSOMMATION. 







1 

Pains d'autel pour les prêtres et les Odcles. 







2 

Vin pour le saint Sacrifice. 







3 

Cire , livres à fr. «. la livre. 







4 

Huile pour la lampe du saint Sacrement , 








livres à 







5 

8 

Encens , livres ît fr. e. la livre. 

Sel . veilleuses , charbon et autres menues 







dépenses. 







7 

Bois pour le chauffage de la sacristie 

/dans les église» où cela est nécessaire pour\ 








\la conservation du linge et des ornements. ) 








Total. . . 

CHAPITRE II. 

ENTRETIEN DO MOBILIER DE L’ÉGLISE. 
(Outre le blanchissage du linge, ce chapitre doit 
comprendre en détail les réparations a faire aux 








vases sacrés, ornements, linge, meubles et nsteu- 
siles de Téglise et de la sacristie.) 







8 

Blanchissage et raccommodage du linge. 








Total. . . 








RÉCAPITULATION. 

Cbap 1. 

Chap. U. 

Total générai, des dépenses de la celé- 







_ 







bration du culte (1). 


Proposé par nous , Curé soussigné , le présent Etat de dépenses , montant i» la 
«anime de 


(Il Le total general des dépenses de la célébration du culte doit détenir le premier article du Titre II . 
(Voyez ci aprèa le tableau du budget . Titre II.} 
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Numéro 
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FORMULES. 


BUDGET DE L’ÉGLISE DE 


Titre I.— RECETTES. 



OBSERVATIONS 
de la 
Fabrique. 






FORMULES. 


173 


POUR L’EXERCICE I)E 18 . 


Titre II. — DEPENSES. 




MONTANT 

C 

» c 

/ 


DES 

SOMMES 

* 5» 

**• m 

7 




— 


B* S 9 

’ Th 

3 

■ z . 

DÉSIGNATION DES DÉPENSES. 

— 2 

s 

n Z 

z -3 n 

s"? 

! ï 

C 

Z.® > 

ro »' > 

O 


35S 

«.-* * 

s “ 

? S 

O o “ 
-2 = - 
= “ ; 



t; a- 

c 2 

1 2 

= 2 

<* 

( J 3 

? £ 


CHAPITRE I. 

DÉPENSES ORDINAIRES. 

{Ce chapitre doit comprendre . outre les frais de la 
célébration du Culte : 1« le traitement des Vicaires; 2» les 
gages des olliciers et serviteurs de l'église ; 3* l’acquit 
des fondations; les contributions ; 5» les frais annuels 



(0 




d'administration.) 

Frais de la célébration du culte et dont le 







détail est d'autre part. 







Total des dépenses ordinaires 







CHAPITRE II. 
dépenses extraordinaires. 

(Ce chapitre doit comprendre, outre le déficit pré- 
sumé du compte de l'exercice antérieur , les dépenses 
relatives : 1» aux achats d'ornements, de vases sacrés , 
de linge , etc. ; i» a la décoration et embellissement 
intérieur de l'église ; 3" aux réparations locatives et 
d'entretien de l'église et de la sacristie. l!n devis des 
travaux, dressé par un homme de l'art et approuvé 
par le conseil, doit accompagner le budget. Voir te 







nota an bat de ta page.) 







Total des dépenses extraordinaires. 














(i) Le Président du bureau pour la délivrance des mandais , et le Trésorier pour les paiements à effectuer, 
devront se conformer aux dépenses arrêtées par Monseigneur l'Evêque. 

Nota. — Les grosses réparations de l'église et de la sacristie ne doivent point figurer au budget , mais 
devenir l'objet d'une délibération particulière , dans laquelle le conseil de fabrique constate la nécessite 
de ces réparations et demande que la commune soit appelée a y pourvoir. 
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FORMULES. 




DESIGNATION DES CHAPITRES. 


MONTANT DES SOMMES 
proposées I réglées 

PAR LE BUREAU. PAR LE CONSEIL 


Recettes ordinaires. 


Recettes extraordinaires. 


Dépenses ordinaires. • . . 


Dépenses extraordinaires. 


Excédant. 



UES DEPENSES 


PAR *«' l’ÉVÈQUE. 


Dépenses ordin. 


Dépenses extr. 


Total. . . 


Dressé par nous , membres du bureau de fabrique soussignés , le présent projet de 
budget, pour, conformément à l'art. 47 du décret du 50 Décembre 1809 , être soumis 
à la prochaine délibération du Conseil. 


Fait et signé en séance , le 


Mars 184 


Nous, membres du Conseil de Fabrique soussignés, vu le présent projet de Budget 
de l'Eglise d , pour l'exercice de 184 dressé par le 

Bureau et soumis h notre délibération, en avons réglé : 

Les Recettes h la somme de (i) 

Les Dépenses à la somme de 
D'où résulte un de 

Fait et signé en séance , le 184 

NOUS, ÉVÊQUE DE 

Vu le présent Budget, réglé par le Conseil de Fabrique dans sa séance 
du 184 

Approuvons ledit Budget et en arrêtons : 

Les Dépenses ordinaires à la somme de 
Les Dépensés extraordinaires à la somme de 


(l l.e montant (tes somme» Soit Sire péril en toutes lettre* 
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FORMULES. 


1 75* 


diocèse N* 18. — COMPTES DE 184 

il 

CANTON 

J ETAT détaillé des Dépenses de la célébration du Cuits faites dans 

PAROISSE rÉ 9 li,e St - d pendant 

d l'année 184 , et formant l’article du compte de 


d l'année 184 , et formant l’article du compte de 

CompuTdë 184 ** exerciee ' ' 


i 

DÉSIGNATION DES DÉPENSES. 

MONTANT 

Il ES DÉPENSES EFFECTUÉE*. 

O 

O ™ 

c 2 

tel 

<Ti. 

-9 

O 

payée* 

ou 

i payer 

payées. 

à 

payer. 

2 $ 
r s 
» 

CA 

1 

•i 

3 

4 

5 
« 
7 

CHAPITRE I. 

OBJETS DE CONSOMMATION. 

Pains d’autel pour les prêtres et les fidèles. 
Vin pour le saint Sacrifice. 

Cire. livres à fr. c. la livre 

Huile pour la lampe du saint Sacrement 
livres à (1). 

Encens. livres à fr. c. la livre 

Sei , veilleuses, charbou et antres menues dép. 
Bois pour le chauffage de la sacristie. 

Totai.. . . 



A 







8 

9 

CHAPITRE II. 

ENTRETIEN DU MOBILIER DE L'ÉGLISE. 

(Outre le blanchissage du linge, ce chapitre doit com- 
prendre le montant des réparations faites aux vases 
sacrés, ornements, linge, meubles et ustensiles de l’église 
et de la sacristie. ) 

Blanchissage et raccommodage du linge. 
Réparations faites aux vases sacrés , ornements , 
linge, meubles et ustensiles de l’église. 




1 

1 

1 


Total. . . 






RÉCAPITULATION. 

' CHAPITRE I. . . . 
CHAPITRE II. . . . 





_ 

Total général des dépenses de la 

CÉLÉBRATION DU CULTE (2). . . . 






Le présent état des Dépenses de la célébration du Culte pendant l’année 184 
d'après lequel : 

, Les dépenses payées sont de 
Les dépenses à payer de 

Dressé par moi, Marguillier-Trésorier soussigné, pour ledit état être produit à 
l’appui de l’article de mon compte de 184 

A , le Mars 184 

(I) Si la lampe est entretenue per le produit d’une quête, ce produit doit figurer dans les recettes 
(art. 7), comme dans les dépenses. Il en est de même de la cire donnée à la Fabrique et employée 
au service de l’église 

(s) Ce total doit former le premier article du titre S du tableau suivant. On n’a point déterminé le numéro 
de cet article, parre qu'il dépend du numéro que porte le dernier art. de recette 
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FORMULES. 

COMPTES DES RECETTES ET DÉPENSES 


FAITES PENDANT L’ANMÎE 18 , RENDU PAH 


MARGUILL1ER- 






Numéro. 


FORMULES. 


177 


DE L’ÉGLISE SAINT D 

TRÉSORIER, ET APPUYÉ DES PIÈCES JUSTIFICATIVES. 

Titre II. — DÉPENSES. 


DÉSIGNATION DES DÉPENSES. 


CHAPITRE I. ' 

DÉPENSES ORDINAIRES. 

(Ce ehapilre doit comprendre, 1» les frais de la cé- 
lébration du culte; 2° le traitement des Vicaires; 3° les 
Çages des officiers et serviteurs de l’église ; l'acquit des 
fondations , 3* les contributions; t* les frais annuels 
d administration. ) 

Dépenses de la célébration du culte dont le 
détail est d’autre part. 


Total des dépenses ordinaires. 


CHAPITRE II. 

DÉPENSES EXTRAORDINAIRES. 

/Ce chapitre doit comprendre, outre le déficit du 
dernier compte, les dépenses relatives : I® au* achats 
d'ornements , de vases sacrés , de meubles , à la déco- 
ration H embellissement intérieur de l'église; 2“ aux 
réparations locatives et d’entretiens de régime et de la 
sacristie.] 


Totaj. des dépenses extraordinaires. 


MONTANT 

DSS DÉPENSES EFFECTUÉES 




23 
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OBSERVATIONS 

DU CONSEIL 

DE FABRIQUE. 



178 


FORMULES. 




DESIGNATION DES CHAPITRES. 

MONTANT DES SOMMES. 

4 ORDINAIRES. . . . 

RECETTES EFFECTUÉES 

\ EXTRAORDINAIRES. 

F. C. F. C. 


DÉPENSES PAYÉES (ordinaires. . . . 

( EXTRAORDINAIRES. 


DIFFÉRENCE EN ) E J CÉDANT - 

1 DÉFICIT. . 


RECETTES A EFFECTUER] ° BD,:<AmES ' ' ' ' 

\ EXTRAORDINAIRES. 

i 

. I ORDINAIRES. . . . 

DÉPENSES A PAYER 

( EXTRAORDINAIRES- 

)•••• 


Le présent compte , d'après lequel (t) : 

Les Recettes effectuées sont de 
Les Dépenses payées de 
Les Recettes à effectuer de 
Les Dépenses il payer de 

Dressé par moi , Trésorier soussigné , pour ledit compte être communiqué au bureau 
des Marguilliers et soumis à l'examen du Conseil , conformement à l'art. 83 du décret 
du 30 Décembre 1809. 

A le Mars 184 

Vu par nous, membres du bureau des Marguilliers soussignés, le présent compte, 
appuyé des pièces justificatives, pour le tout être soumis à l’examen du Conseil dans 
sa prochaine séance. 

Fait et signé en séance, le Mars 184 

Nous, membres du Conseil de Fabrique soussignés, vu le présent compte et les 
pièces produites il l'appui , l'avons examiné ; et , vérification faite du tout , en 
avons arrêté (i) : 

Les Recettes effectuée- il 
Les Dépenses payées à 
Les Recettes à effectuer 4 
Les Dépendes 4 payer il 

d'où résulte entre les sommes reçues et celles payées une différence de 
, qui formera le premier article du chapitre des 
extraordinaires du compte de 184 

Fait et signé en séance, le Avril 184 


(I) I.e montent de* sommes doit être écrit en toutes lettres. 

Kots. Pour faciliter sa comptabilité , il fout qne le Trésorier ait, outre son Journal des Recolles et 

Dépenses, un Livre de comptes, divisé en autant de chapitre que le budget présente d'articles , de 
manière que chaque article du Budget ail son compte à part. 

Chaque recouvrement et chaque paiement sont inscrits en même temps dans les deux registres; et 
des numéros placés dans le* marges donnent le mot en de se reporter, pour chaque article, d'un registre 
a l'autre et sus pièces justificatives. 

Lorsque le Trésorier veut dresser son compte annuel, il lui suffit de faire le relevé de chaque chapitre 
du Livre des comptes. 

l>e cette manière le Journal contient tous Ica détails de la comptabilité par ordre de date ; et le 
Livre des comptes, ces mêmes détails classés dans le même ordre qu’au Budget : tandis que le compte 
unnael en reproduit le Somniuire sous une forme en tout semblable à celle du Budget 
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FORMULES. 
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K« 13. — BORDEREAU (i) 

DE SITUATION des recouvrements et paiements faits pour le compte de ta Fabrique 
de l'église ... de .. . pendant le .. . trimestre de 184 



Certifié véritable par nous N. . . . . Marguillier-trésorier soussigné. 

A le 184 

(signature.) 


Vu par nous, membres du bureau soussignés, le présent état; lequel sera déposé 
dans la caisse de la fabrique , pour ledit état être représenté hors de la reddition 
du compte annuel , conformément aux dispositions de l’article 34 du décret du 
30 Décembre 1809. 

A le 184 

(signatures) 


II) Nous propetons de donner à ce» bordereau» U ferme d’un «trait exact du Journal du tréterier. 
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FORMULES. 


N» 14. — RÉCÉPISSÉ DE SOMMES EXTRAITES DE LA CAISSE ET 
REMISES AU TRÉSORIER POUR ASSURER LE SERVICE 
DU TRIMESTRE COURANT. 


Je soussigné, Marguillier-Trésorier, reconnais avoir reçu cejourd'hui la somme 
de extraite ce même jour de la caisse de la fabrique et jugée néces- 

saire au service du trimestre courant; en foi de quoi j’ai délivré le présent récépissé 
pour , aux termes de l'article 32 du décret du 30 Décembre 1809 , être déposé dans 
ladite caisse. 

A le 181 

( signature du trésorier.) 


N* 18. — RÉCÉPISSÉ DE SOMMES DÉPOSÉES PAR LE TRÉSORIER 
DANS LA CAISSE DE LA FABRIQUE , COMME INUTILES 
AU SERVICE DU TRIMESTRE COURANT. 


Nous, membres du bureau soussignés, reconnaissons avoir reçu cejourd’hui de 
monsieur le Marguillier-Trésorier, et immédiatement déposé dans la caisse de la 
fabrique, la somme île. . . . jugée inutile au service du trimestre courant. En 
foi de quoi nous avons délivré audit sieur Trésorier le présent récépissé pour lui servir 
de décharge. 

A le 181 

(signatures.) 


K» 16. — PROCÈS-VERBAL D’UNE SÉANCE DE QUASIMODO (a). 


L'an de gr&ce mil huit cent. . . . , le 10 Avril, le conseil de fabrique dûment 
convoqué et réuni h l’issue de ia messe paroissiale (ou des vêpres), dans la sacristie 

(oifau presbytère), lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de M 

étaient présents MM 

Le conseil, en exécution des articles 9 et 11 du décret du 30 Décembre 1809, a 
successivement procédé à l’élection annuelle de son président, de son secrétaire et 
d’un membre du bureau , en remplacement du marguiliier sortant. Ont été élus à 
la majorité des voix M. . . . président, M. . . . secrétaire, et M. . . . 

membre du bureau ; lesquels ont déclaré accepter. 

Ces opérations préliminaires faites, le conseil, sous la présidence de M. . . . 
s’est occupé du réglement du compte de 181 . S’étaut fait représenter : 1° le 

budget de 181 (et les autorisations supplémentaires qui s’y rattachent) ; 2° l’état 
des revenus fixes de la fabrique, celui du produit des quêtes et des troncs, celui du 
produit des bancs et celui des recouvrements qui restent à faire sur l’exercice 181 ; 

3° le journal du trésorier et son livre des comptes; 1* les bordereaux de situation des 
recouvrements et paiements au commencement de chaque trimestre; 3° les pièces jusli- 


(a) t'r.mi.r Diminthr 4* Avril. fie l'éditeur belge.) 
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ficatives des dépenses, le conseil a procédé fi- l'apurement desdits comptes, et après 
examen et vérification faite du tout , les a clos et en a arrêté : 

Les recettes effectuées à. . . . 

Les dépenses payées à 

Les recettes à effectuer b. . . . 

Les dépenses fi payer fi. . . . 

D’où résulte entre les sommes reçues et celles payées une différence de. . . qui 
deviendra le 1 er article des recettes, ou dépenses extraordinaires, du compte de 184 

Sur la proposition de M. le Président, il a été décidé qu'une expédition de la présente 
délibération sera remise au trésorier pour lui servir de décharge. 

M. le Président a ensuite soumis fi l' examen du conseil le projet du budget de 1847 , 
dressé par le bureau des marguillicrs Ce projet, appuyé des renseignements propres fi 
en justifier les propositions, ayant été discuté article par article, le conseil a procédé 
au vote du budget et en a réglé : 

Les recettes ordinaires fi 

Les recettes extraordinaires fi. . . . 

Les dépenses ordinaires fi 

Les dépenses extraordinaires fi . . . 

Toutes les matières fi soumettre fi la délibération du conseil étant épuisées , le 
procès-verbal a été clos, et après lecture dudit , les membres ont signé et le Président 
a levé la séance ■ 


(signatures.). 


On trouve chez l’éditeur de cet ouvrage „ ces diverse» formules imprimées conforment 
à l'instruction sur les fabriques ; par Monseigneur l’évique de Liège. 
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EÏIAOTM IY. 


Nous parlerons dans ce chapitre, 1° des 
actes conservatoires : 2® de la compétence 
des tribunaux civils et administratifs; 
3® de la procédure à suivre devant les 
tribunaux A® de l’exécution des jugements. 

ARTICLE I”. 

Actes conservatoires. 

Nous parlerons , 1® des actes conserva- 
toires en général; 3® de ceux qui ont pour 
effet d’interrompre la prescription ; 3° de 
ceux qui concernent les biens restitués aux 
fabriques depuis le concordat ; 4® des actes 
pour recouvrer les arrérages des rentes; 
î>® des actes pour empêcher les renies di- 
visées d’êtré perdues pour les fabriques. 

§ I". 

Actes conservatoires en general. 

Par actes conservatoires , on entend ceux 
par lesquels on conserve un droit sans faire 
intervenir un jugement, il y en a, par con- 
séquent, autant d’espèces qu’il existe de 
moyens de conserver un droit certain, ou 
problématique, corporel ou incorporel. 

Les principaux de ces actes, pour lesquels 
les fabriques n’ont pas besoin d'autori- 
sation, consistent dans des avertissements 
réitérés donnés aux débiteurs, dans un 
commandement, une saisie-gagerie, une 
saisie exécutoire, dans la vente d'objets 
mobiliers II n’en serait pas ainsi d’une 
saisie immobilière; pour l’exécuter, il 
faudrait une autorisation du conseil de 
préfecture, il faut ranger aussi parmi les 
actes conservatoires un appel d’un jugement 
défavorable, pourvu que cet appel n’ait 
d'autre objet que d’empêcher l’instance 
d’être périmée; il faudrait d’ailleurs, pour 


comparaître devant une cour royale , après 
que la fabrique a été condamnée en pre- 
mière instance, une autorisation du conseil 
de préfecture. 

§ «• 

Actes pour interrompre la Prescription. 

I. La prescription peut être interrompue 
ou naturellement ou civilement. (Code civil , 
art 2242). 

Il y a interruption naturelle lorsque le 
possesseur est privé, pendant plus d’un an, 
de la jouissance de la chose, soit par l’an- 
cien propriétaire, soit même par un tiers. 
(Art 2243.) 

il. Une citation en justice , un comman- 
dement ou une saisie signifiés à celui qu’on 
veut empêcher de prescrire, forment l’in- 
terruption civile. (Art. 2244.) (t). 

La citation en conciliation devant le 
bureau de paix interrompt la prescription 
du jonr de sa date , lorsqu’elle est 6uivie 
d'une assignation en justice, donnée dans 
les délais de droit. (Art. 2243.) (i) 

(l) Nous remarquons sur ce dernier article, que 
la citation en justice est celle dont il est parlé dans 
l'art. 61 du Code de procédure, laquelle, d’après les 
art. 397, 598, 59!), 400. 401 , se périme par la discon- 
tinuation des poursuites pendant trois ans, tandis 
que le commandement ne se prescrit que par trente 
ans. Ce dernier est donc plus avantageux ; mais, pour 
le faire , il faut avoir un titre exécutoire (Code de 
procédure , art. 431,483), c’est-à-dire, un jugement 
ou un acte notarié, accompagné des formes voulues 
par la loi. 

(S) 1» Il résulte de cet article qu il faut une citation 
en justice ou un commandement , et qu’une simple 
sommation ne sullirait point. 

i*» 11 faut observer que la demande en conciliation 
devant le juge de paix , pour opérer l'interruption 
de la prescription, doit être suivie de U citation 
en justice dans le délai d'un mois 

3» Les établissements publics , telles que sont les 
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ta citation on justice, donnée même de- 
vant un juge incom|>étent, interrompt la 
prescription. (Art. 2248.) 

Mais, si l’assignation est nulle par défaut 
de forme; 

Si le demandeur se désiste de sa de- 
mande; 

S’il laisse périmer l’instance; 

Ou si sa demande est rejetée ; 

L'interruption est regardée comme non 
avenue. (Art. 2247.) 

La prescription est interrompue par la 
reconnaissance que le débiteur ou le pos- 
sesseur fait du droit de celui contre lequel 
il prescrivait. (Art. 2248.) 

L’interpellation faite, conformément aux 
articles ci-dessus, h l’un des débiteurs so- 
lidaires, ou sa reconbaissance interrompt 
la prescription contre tous les autres, même 
contre leurs héritiers. 

L’interpellation faite à l’un des héritiers 
d'un débiteur solidaire, ou la reconnais- 
sance de cet héritier, n'interrompt pas la 
prescription à l’égard des autres co-héri- 
liers, quand même la créance serait hypo- 
thécaire, si 1’obügalion n'est indivisible. 

Celte interpellation ou cette reconnais- 
sance n'interrompt la prescription k l'égard 
des autres co-débiteurs, que pour la part 
dont cet héritier est tenu. 

Pour interrompre la prescription pour le 
tout, k l’égard des autres co-débiteurs, il 
faut l’interpellation faite k tous les héri- 
tiers du débiteur décédé, ou la reconnais- 
sance de tous ces héritiers. (Art. 2249.) 

L’interpellation faite au débiteur prin- 
cipal, ou sa reconnaissance interrompt la 
prescription contre la caution (Art. 2230.) 

III. A dater du 2b Mars 1834, la pres- 
cription k l'égard des servitudes n’est plus 

fabriques, ne sont point, comme les individus, 
assujëtis au préliminaire de la citation en concL 
liation (art. 48 et 49 du Code de procédure} ; on 
pourra donc ne pas se servir de ce mode ; il sera 
même plus sûr, si on peut faire autrement, de 
ne pas y recourir, ■ cause des doutes qu'on peut 
élever snr son cflicacité, quand il est employé par des 
etablissements publics. 
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que de trente années; mais, comme on 
peut aussi soutenir qu'elle a commencé le 
12 Février, c’est cette époque qu’il vaut 
mieux considérer comme terme de ri- 
gueur. Quant aux renies, il est certain 
que c’est la seule date du 25 Mars, qu’il 
faut considérer comme le terme fatal (Q. 
Elles se prescrivent aussi par trente ans. 

IV. D'après la loi du 29 Janvier 4831 , 
une fabrique ou tout autre créancier ayant 
une créance sur l’état, antérieure à 181Ü, 
est déchue de son droit, si elle n'a pas 
un titre de paiement ou fait les justifica- 
tions nécessaires pour l’obtenir avant le 1 er 
Janvier 1832. (a) 

(!) Sur les renies et les immeubles, le trésorier 
ne doit pas oublier que l'interruption légale de In 
prescription a pour effet de la faire recommencer 
pour toute Indurée fixée par le Code, comme si elle 
n'avait jamais existé. Les fabriques qui auraient 
interrompu la prescription à une. époque où elles 
pouvaient encore se prévaloir dea anciennes lois, 
doivent les connaître. Cette connaissance ne leur 
serait pourtant utile que dans le cas où on leur 
contesterait la légalité d'une interruption déjà an- 
cienne. Ainsi, par exemple, si le détenteur avait 
ete troublé dans la possession d'une rente le t«- Jan- 
vier 1854, la fabrique aurait agi en temps utile, 
lors même que cette possession daterait de quarante- 
cinq ans moins un jour, et il faudrait trente ans 
pour acquérir une nouvelle prescription. En effet , 
les biens ecclésiastiques ne se prescrivaient autre- 
fois que par quarante ans , et cette prescription a 
été prolongée de cinq ans par les lois du 80 Juillet 
1791 et du 80 Août 1798. Il est incontestable d'ail- 
leurs que les fabriques peuvent se prévaloir des 
anciennes prescriptions pour tout le temps qui a 
précédé le 25 Mars 1804, de manière cependant qu’on 
ne puisse jamais compter plus de trente ans, a 
dater de cette même époque , ou d’une époque 
postérieure. 

La cour royale de Bordeaux a même été plus loin. 
D’après son arrêt du 27 Juillet 1835, la prescription 
de qurante ans, commencée avant la publication du 
Code (le 25 Mars 1804), ne peut être acquise que- 
par quarante ans , à dater de son point de départ. 
Mais la cour royale de Poitiers, par son arrêt du 
I er Mars 1832, et celle de Grenoble, par celui du 9 Août 
1832, ont adopté l’opinion commune. D’après la 
doctrine de la cour royale de Bordeaux , une pres- 
cription fixée par les lois anciennes à quarante ans, 
et qui aurait commencé en 18(0, par exemple, ne 
devrait finir qu'en 1843. D'après notre opinion et 
celle des deux cours que nous avons citées, elle a 
dû finir en 1834. 


(a) La k» du t« Janvier 1832 est spéciale à la France. Cette matière est régie en Belgique par une 
loi du 8 Novembre 1815 , qui dispose que toute prétention à charge de l’état doit être présentée par 
les intéressés dans les six mois qui suivent l’exercice auxquels elles sont relatives , ou dans lequel la 
dépense faite par le trésor a été effectuée. A défaut de réclamation la prescription est acquise : nous 
aj Miterons qu’un exercice dure un an. Il est au reste certaines dépenses que l’on peut réclamer tant 
que le compte de l’exercice n’est pas clôturé; ce qui a lieu au 5i Août de la seconde année qui suit 
celle de l'exercice. {Nnl0 . ...... , 
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• Sont aussi prescrites et définitivement 
» éteintes, au profit de l’état, sans pré- 

• judice des déchéances prononcées par 

• les lois antérieures, toutes créances qui 

• n'ayant pas été acquittées avant la clôture 
> de l’exercice auquel elles appartiennent, 

• n'auraient pu, à défaut de justifications 

• suffisantes, être liquidées, ordonnancées 

• ut payées dans un délai de cinq années, 

• à dater de l’ouverture de ce même excr- 
« cice. « (Art. 8 et 9.) 

Ces dispositions, qui dérogent au droit 
commun en faveur de l’état, doivent être 
connues des fabriques qui auraient à récla- 
mer de lui une dette quelconque. 

V II ne faut pas veiller avec moins d'at- 
tention à prévenir les prescriptions ê l'égard 
des renies qui sont dues aux fabriques, en 
exigeant du débiteur, ainsi que I art. 3263 
leur en donne le droit, des litres nouvels, 
après vingt-huit ans de la date du dernier 
titre. La considération que la rente a tou- 
jours été régulièrement payée , ne doit pas 
être un motif de s’abstenir de la demande 
d’un titre nouvel. 

A plus forte raison , si l'établissement 
ne possède pas de titres, ou si la rente 
n'est point payée, doit-il s'empresser de 
recourir à celle précaution. 

Le trésorier doit aussi prendre une ins- 
cription hypothécaire, qui doit être renou- 
velée tous les dix ans. 

Il faut prévenir les trésoriers qui négli- 
geraient leur devoir, qu'ils se mettent dans 
le cas d’être rendus responsables per- 
sonnellement des dommages qui résulte- 
raient de la négligence ou de l'impéritie 
avec laquelle ils s'acquittent des obliga- 
tions qui leur sont imposées par leurs 
fonctions.' 

Le plus pressé n’est pas de s’assurer de 
suite que les droits de la fabrique sont 
certains, mais de les garantir tels qu'ils 
sont, en remplissant les formalités que 
nous venons d’indiquer. Une fois la pres- 
cription interrompue, on aura trente ans 
pour poursufvre les débiteurs. 

Il faut donc se contenter, si on est 
pressé par le temps ou le terme prochain 
de la prescription, !• de demander h un 
avocat éclairé, s'il y a un espoir fondé que 
la fabrique pourra triompher devant la 
justice; 2° d’éclaircir les doutes que l'on 


aurait encore sur les modes différents d’in- 
terrompre la prescription; 3“ de procéder 
sans délai û cette interruption. 

§ ni. 

Acte s conservatoires qui concernent les Biens 
restitués aux fabriques depuis le 
concordat. 

Tout ce qui concerne le recouvrement 
de ces biens, offre des difficultés parti- 
culières. Si le bien restitué n'est pas encore 
recouvré, il ne peut être que dans la caté- 
gorie des biens celés, et dès lors il est 
soumis à des règles spéciales fort compli- 
quées et que nous expliquons très-au long 
dans l’Appendice que nous avons consacrée 
aux biens restitués aux fabriques depuis 
le concordat. (Voyez, b la fin de l’ouvrage, 
le § il de cette Appendice.) 

§ IV. 

Actes conservatoires pour recouvrer les Ar- 
rérages des rentes. 

I. Il n'est dô que cinq ans d'arrérages, 
lors même que la fondation aurait été 
acquittée. L’art. 2227 du Code civil dispose 
que les établissements publics sont soumis 
aux mêmes prescriptions que les particu- 
liers. Autrefois il était dû vingt -neuf ans; 
cette prescription pourrait être encore in- 
voquée pour les arrérages échus avant le 
2 Novembre 1794, si des interruptions lé- 
gales avaient eu lieu en temps utile. Depuis 
l'époque que nous venons d'indiquer, il 
n'est jamais dû légalement que cinq ans (t); 
seulement on doit, en conscience, un plus 
grand nombre d'années, quand il y a mau- 
vaise foi de la part des débiteurs (s). 

(l) Il est constant qu'aulrefois les arrérages étaient 
dus pendant vingt-neuf ans. ( Voyez d’Héricourt et le 
Noaseaa Déniaart , au mot fondation.) La lui du 
20 Août 1702, en fixant une autre durée, a établi 
une régie sans effet rétroactif. Lea arréragea , dit- 
elle , se preacriront , à l'avenir , par cinq ans. 
Mais une autre loi , du 16 Juillet 17!>1 , ayant sus- 
pendu toutes les prescriptions jusqu'au 2 Novembre 
1791 , c'est depuis ce dernier terme que les arré 
rages ne sont plus exigibles que pour cinq ans. 

(«) Le Pape , consulté par M. l'évéque d'Amiens s’il 
pouvait faire la remise des arrérages, même aux 
débiteurs de mauvaise foi , lorsqu'ils consentaient 
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II On peut demander si la fabrique 
pourrait déférer le serment, au débiteur 
des arrérages, sur la question de savoir 
s’ils ont été payés? Il n'est pas douteux 

à passer un litre nonvel , répondit qu'il en accor- 
dait le pouvoir t mais il ne décida pas si l'évêque 
le possédait déjà. Voici ce document , qui peut aider 
à résoudre une difficulté qui se présente fré- 
quemment : 

Lettre de if. l'évéquo d’Amiens. 

« Episcopus Ambiancnsis Sanctitatem Ycstram hn- 

* militer exorat ut dignetur ifli præbcrc solutionem 
» duhii sequentibus verbis expressi. 

» ferè omnes écrirai® diœccsis Ambiancnsis olim 
» potiebantur reditibus quorum debitores aut nihil 
» aut penè solverunt ab hisce temporibus quibus 
» omnia in Galliis perturbât» sunt. Ipsimet tituli 
» quibus nilebatur jus pro bis ecrlesiis istos reditus 
» percipiendi, sunt penè generaliler aut deotructi, 
» aut amissi , aut à possessoribus mal* fid*i oc- 
•* cullali. Adest tamen quædam spes nonnullos ex 
** ^ soe reditibus recuperandi ; qu* quidem spes 
» omninù est fovenda , tùm propter oflicia maxirnè 

* dcfunctorum qu* ex intcntionc fundatorum hisce 
» reditibus solvuntur, tùm propter præsentem ha- 

* rumee ecclesiarum egestatem : sed , ad illam reçu 

* perationem obtinendara, ferè semper neresse est 

* "I præfatus Episcopus condonet debitoribus aut 

* onines, aut penè omnes reditus annuos qui ab 
» ipsis solvendi eranl quotannis, ab infaustis tem- 

* poribus turbamentorum nostrorum usque ad pra>- 
» sens te m p us ; alioquin debitum smnn agnoscere 
» nolunt ; et cùm , aliundè , rarô admodùm contra 
>• ipsos prrfatus Episcopus posait leges civiles effi- 

* cacitcr implora rc , indè sequitur quùd , si non 

* rondonentur hi reditus anteriores , omnes illi 
» census aut ferè omnes , deperditi erunt in de- 

* trimentum nostraruin ecclesiarum. Si autem iis 
» debitoribus condonatio fit horum redituum pr*cc- 

* dentium , tùm novos et meliores titulos conficient , 

» quorum vi nostr® ecclcsiæ poterunt deinceps et in 

* posterum lios reditus annuos percipere et exigere. 

* Certè præfatus Episcopus cxistimal condonationem 
*• piœfatam fieri passe, quandô adfuit quaulam bona 

* fbles ex parte debitorum in non solvendis pr*ce- 

* dentibus reditibus ; sed hsc bona fides rarô sup- 
» poni potest , et si necessaria judicatur ut légitima 

* »*t condonatio, parùm utilitatis inde orielur pro 
» nostris ecclesiis. 

» Quapropter prœfatus Episcopus expostulat utrùm 
» posait condonare reditus variis hisce ecclesiis quot- 

* unnis debitos et non solutos a lempnre quo om- 
» nia in Galliis perturbata sunt, in gratiam debi- 
» torum et salvft ipsorum conscienlià, ita ut, 

» etiarasi fucrint et sint malæfidei, verè et coram 

* Deo et Ecclesia censeantur liberati à solutione isto- 
» rum omnium redituuin qui hucusque quotannis 
» solvendi erant ; modo jure et seeundùm civiles 
» leges sortem omnino in tulo constituant , et in 
» posierum reditus annuos quotannis diligenter per- 

* solvant, j» 

Réponse de ta Pénilencerie. 

« Sacra pœnilentiaria ven . in Christo Patri Fpiscopo 


que la fabrique peut le déférer; mais la 
difficulté est de savoir si la loi autorise 
le tribunal à le demander au débiteur. 
M. Carré croit que le tribunal n’a pas ce 
pouvoir, et il se fonde sur le sentiment 
de Pothier, de Duparc-Poulain, de Bigot- 
Préameneu et de Delvincourl (i) , ainsi que 
sur l’esprit du Code civil qui ne permet 
le serment (art. 2275) que par exception, 
et pour quelques prescriptions détermi- 
nées, dans lesquelles n’est pas comprise 
celle des arrérages d’une rente. L’art. 1338, 
qui semble donner plus de latitude, ne 
pourrait être invoqué, parce qu'il faut 
une contestation pour déférer le serment, 
et que toute contestation sur le paiement 
des arrérages, cesse par la prescription 
acquise. Le tribunal civil de Rennes a jugé 
dans ce sens, le 20 Juin 1818, contre les 
hospices. 

III. Lorsque la fondation attachée à une 
rente n’est point acquittée, le débiteur 
n’est pas pour cela dispensé de payer les 
arrérages échus et non prescrits. (Voyez 
ce que nous disons plus bas, 3* part., ch. 
II, art. 10, u° 0. ) 


§ V. 


Actes conservatoires pour empêcher les 
Rentes divisées d’être perdues. 


I. Si la rente est portée sous le nom d’un 
seul débiteur, et qu’elle ait été divisée 
depuis, il faut, 1® rechercher, au moyen 
des renseignements que peuvent fournir les 


» oratori necessarias et opportunas communicat fa- 
» cultates, ad hoc ut super prirmissis juxla petits 
» apostolica exprès» auctoritate pro sua prudentia 
» providere valeat, quibuscumque contrarias non 
» obstanlibus. » 

Nous avons remarqué ailleurs que, d’après l’an- 
cien droit, l'intervention du Pape, pour l'aliénation 
des biens ecclésiastiques, n’était nécessaire qu’à 
l’égard des communautés exemptes et des bénéfices 
consistoriaux. 

Au lieu de décider le cas de conscience qui lui était 
proposé sur les arrérages des rentes, le souverain 
Pontife a accordé l'autorisation de les abandonner. 
C’est décider d’une manière indirecte que leur aban- 
don n’est pas illicite, 

(!) Pothier , du Contrat de Constitution de Rente , 
N® 138, Traité des Obligations, N® G88 ; Duparc- 
Poulain, Principes du Droit , Tom. 111, p. «8; 
Bigot-Préameneu , Discours sur le titre des Près * 
criptions , N«» 2212—2277. 
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habitants de la paroisse, quels sont les 
héritiers ou ayant -cause de celui que l’on 
prouve avoirservi seul la rente à une cer- 
taine époque ; 2« il faut examiner si on peut 
user contre eux du privilège de l’hypo- 
thèque, ou si on n’a qu’une action per- 
sonnelle Si on a Une hypothèque, alors 
on réclame d’abord la rente de celui qui 
la doit, et, à son défaut, de celui qui 
possède l’immeuble hypothéqué. Si la fa- 
brique n’a pas d'hypothèque à faire valoir, 
et que les débiteurs soient solvables, elle 
les force à payer; et, pour assurer la créance 
à l’avenir, elle prend une hypothèque sur 
les biens de chacun d’eux; ÿ il ne faut 
pas oublier que, sauf le Cas de l’hypo- 
thèque, il n’y a point de solidarité entre 
les débiteurs, l> moins que l’acte qui cons- 
titue la rente ne soit postérieur à la publi- 
cation du Code civil, et qu’il ne renferme 
la stipulation précise exigée par ce même 
Code. C’est une conséquence des dispo- 
sitions de l’art. 1" du titre II de la loi 
du 20 Août 1792. C’est aussi dans ce sens 
qu’a été porté un arrêt de la cour royale 
de Rennes, le 7 Juillet 1812. La loi de 
1792 avait aboli la solidarité pour le paie- 
ment des rentes; le Code civil l’a rétablie 
dans certains cas et avec certaines con- 
ditions. Elle n'existe que dans ces cas, 
avec Ces conditions, et depuis qu’elle leur 
adonné force de loi, c’est-à-dire, depuis 
qu’il a été promulgué; 4° si le titre a 
plus de vingt huit ans de date , il faut 
le faire renouveler (t); o" si les débiteurs 
sont insolvables, ou si, la rente étant très- 
peu considérable, les débiteurs refusent 
de la payer, ou s’il y a du doute sur la 
valeur du titre qui l’établit, la fabrique, 
avant de faire des frais pour la recouvrer, 
doit consulter l’évêque (i). 

(I) Toute» Ica action» , Uni réelles que perannellea, 
se prescrivant par trente ans , le législateur a sa- 
gement établi que le titre qui donne l’action réelle 
pourrait être renouvelé deux ans auparavant. C’est 
aux frais du débiteur de la rente que le titre est 
passé , d'après l'art aa«3 du Code civil . le même 
article exige que l'acte soit passé devant notaire. 

(I) L’évêque , comme tuteur de» bien» de l'église, 
peut conseiller l'abandon ou la poursuite d'un droit . 
selon que cette poursuite peut être utile ou nui- 


Si , au lieu de simples sommations ou 
d’actes conservatoires , il fallait plaider, 
l'autorisation serait donnée par le conseil 
de préfecture. Il arrive quelquefois qu’un 
trésorier réfuté de défendre devant les tri- 
bunaux les droits de la fabrique. Nous 
avions indiqué, dans les deux premières 
éditions de cet ouvrage, comme pouvant 
suppléer à son action celle d'un commis- 
saire nommé par le préfet, afin d’agir 
au lieu et place de cet agent comptable; 
mais plusieurs avis du conseil d’Etat out 
rejeté ce moyen comme irrégulier. Nous 
D’en voyons pas d’autres aujourd’hui, que 
celui que nous avons fait connaître dans 
le titre 1", Chap. IV, Art. 4, § I er , 
pag. 58 et 62. 

Avant de terminer cet article , nous 
croyons devoir faire deux observations gé- 
nérales : la première , que , quoiqu’une fa- 
brique ne puisse jamais abandonner ce qui 
lui est dù, et qu'elle ne puisse transiger sur 
ses droits; cependant, comme il peut ar- 
river que les poursuites qui seraient faites 
entraînassent des frais plus considérables 
que la valeur des biens qu’elle serait en 
droit de réclamer, dans ce cas, les curés et 
trésoriers devront consulter l’évêque pour 
savoir ce qu’ils ont à faire; la seconde, 
que, quand les rentes et autres créances 
dont l’existence ne pourra pas être prouvée 
légalement, seront dues certainement à la 
fabrique, si les débiteurs sont en grand 
nombre dans la même paroisse , le curé 
pourra faire en chaire un appel à leur con- 
science; s’ils sont en petit nombre, il devra 
faire à chacun des représentations en parti- 
culier. 


siblc i 1» fabriqué. Le préfet sursit le même droit. 
Il faut mettre cette différence entre la décision de 
i'évéque et celle du préfet . que celui-ci ne peut 
décider que comme administrateur civil , comme 
interprète d’une loi civile. Il ne peut, ni lui , ni 
le gouvernement, disposer des biens ecclésiastiques ; 
au contraire , d’après les règles canoniques, I’évéque 
peut autoriser (a) une aliénation ou abandon de biens 
dans l'intérêt de l’église. L'aliénation des biens des 
communautés exemptes et des bénéfices consistoriaux 
était la seule qui fût autrefois réservée au Pape. 
[Voyet Lacombe, au mot aliénation.) 


(a) Sous le rapport spirituel. ( Note de l'éditeur belge.) 
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ARTICLE II. 

Se la Compétence des Tribunaux civils 
et administratifs. 


Les fabriques comparaissent , comme les 
communes, devant les tribunaux, les jus- 
tices de paix, les conseils de préfecture et 
le conseil d'Etat; il est donc important de 
déterminer la compétence de ces diverses 
juridictions (•). 


§ I". 


Compétence des Tribunaux de prefnière 
instance et des Justices de Paix. 


Les actions portées devant les tribunaux 
civils, sont : toutes celles où il s'agit d’ap- 
précier l'étendue, ou de régler l’exercice 
d’un droit de propriété (i), à moins que la 
contestation ne s’élève sur l’interprétation 
des ventes que le gouvernement a faites des 
biens nationaux , ou sur les actes qui en 
résultent, comme une estimation , une en- 
quête que l'administration aurait ordonnée 
à leur occasion (s) (a). 

(1) Nous ne parlons pas de la compétence des 
évêques et des préfets ; nous la faisons connaître 
dans les diverses parties de cet ouvrage. En général, 
ils ne peuvent décider aucune affaire où il y a 
contestation sur la propriété, ou qui présente un 
caractère contentieux. 

(t) D’après l’art. 1» de la loi du il Avril 1858, 
les tribunaux civils de première instance connaissent 
en dernier ressort des actions personnelles et mu 
hilières, jusqu’à la valeur de 1,500 Ira. de prin- 
cipal, et des actions immobilières, jusqu'à 60 frs. 
de revenu déterminé, soit en rentes, soit par prix 
do bail. 

(5) C'est ce qu’ont décidé un grand nombre d'arrêts 
cités dans les Loi» de» Communes; p. 1076, et dans 
Maccarel , Jurisprudence adimnittrative , Toin. 1», 
p. 330, N” 45, 49, 70, 78. 


Mais faut-il y comprendre, outre l'inter- 
prétation des aclct de vente nationale . 
l’interprétation des lois et décrets qui oui 
restitués ou remis aui fabriques, aux dio- 
cèses cl autres établissements publics cer- 
tains biens qui leur avaient été enlevés? 

lusqu'en 1838, la solution négative de 
cette question n'avait pas été l’objet d'un 
doute. Les tribunaux de première instance, 
les cours royales , la cour de cassation 
s’étaient toujours déclarés compétents 
quand on leur avait déféré la question, par 
exemple, de savoir si les communes ou les 
fabriques étaient propriétaires des églises 
restituées par la loi du 18 Germinal an X. 
Un arrêt du conseil d'Etat, du 31 Janvier 
1838, s’est prononcé dans un sens contraire. 
Pour apprécier la légalité de cet arrêt, il 
suffit de remarquer qu'il est en opposition 
formelle, non-seulement avec la jurispru- 
dence des cours, avec l’opinion des juris- 
consultes, avec la jurisprudence du conseil 
d'Etat lui-même, mais avec les principes 
les plus certains qui régissent cette matière. 
Ces principes , les voici : 1* aux termes de 
la loi du 28 Pluviôse an VHI, les tribunaux 
administratifs ne peuvent statuer que sur 
les débats élevés à l’occasion des uctct de 
vente. C’est aussi ce qu'exprime un décret 
du 33 Pluviôse an XIII, lequel règle que 
tant que la vente d'un bien national n'est 
pas consommée, le droit de citer l’état (et 
à plus forte raison les communes) devant 
les tribunaux appartient à tous les particu- 
liers. Un autre décret du Décembre 
1808 , consacre le même principe (a) (b). 

Tels sont les droits attribués aux tribu- 
naux administratifs, et ils ne doivent point 
être élargis; car un principe, non moins 

(4) Cm autorités sont empruntées à M. de Cor- 
menin , Question» de Droit administratif , Tom. II , 
page U>8. 


(o) En Belgique , tout le contentieux relatif aux droits civils appartient aux tribunaux. Il ne peut êtro 
fait exception à ce principe que pour les droits politiques (art. 92 et 93 de la constitution,. Ainsi 
l'interprétation des actes de vente nationale appartient aux tribunaux. D’après La loi du 25 Murs 1811 , 
les juges de paix connaissent de toutes les actions purement personnelles ou mobilières, sans appel, 
jusqu'à la valeur de 100 francs, et à charge d'appel, jusqu’à 1a valour de 200 francs. Lee tribunaux de 
l" instance connaissent en dernier ressort des actions personnelles ou mobilières jusqu'à la valeur de 
2,000 francs en principal, et des actions réelles immobilières jusqu'à 75 francs de revenu déterminé , soit 
en rente, soit par prix de bail. (Note de l'éditeur belge.) 

(b) En Belgique, celte question ne peut pas faire doute; ainsi qu'on l’a vu par la note précédente. 

[A' oie de l’vdiieur belge.) 
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collai» que le précédent, est qu'en matière 
de biens nationaux, la juridiction de ces 
tribunaux est toute d’exception , qu’ils 
doivent par conséquent se renfermer stricte- 
tement dans les actes d'estimation et d’ad- 
judication qui ont préparé et consommé la 
vente (i). 

En vertu d'un autre principe, qui veut 
que l’administration interprète elle-même 
les actes administratifs , les conseils de 
préfecture et le conseil d’État sont demeu- 
rés juges des débats élevés à l'occasion des 
actes (a) , par lesquels ils ont affecté à une 
destination quelconque ou rendu à leur 
premier usage certains biens nationaux. 
Mais jamais ils n’ont prétendu juger des 
débats élevés sur l’interprétation des lois et 
décrets qui décidaient cette remise ou cette 
restitution. Ils auraient violé la règle 
exceptionnelle dont nous venons de parler, 
règle qui n’avait dans le principe d’autre 
but que de calmer les inquiétudes des ac- 
quéreurs. Aujourd’hui on lui donne une 
extension injuste et tout à fait intolérable. 

On voit de suite les conséquences de 
l’arrêt du 31 Janvier que nous venons de 
discuter. Les fabriques n’avaient d’espoir 
que dans la sagesse et l’impartialité des 
tribunaux : on les enlèvera à leur juri- 
diction , quand on voudra, et par un simple 
conflit que formera un préfet. Elles seront 
jugées par le conseil d’Ëtat, qui ne refuse 
presque jamais un avis favorable aux in- 
térêts bien ou mal entendus du gouverne- 
ment, et qui , de plus, s'est déjà prononcé 
contre le droit des fabriques. 

il faut rendre justice au ministère des 
cultes, il s’est opposé à cette innovation ; 
et M. Persil, alors chef de ce département, 
rédigea une note de sa propre main , oh il 
la combattit avec autant de force que de 
logique. Mais l'avis de son collègue de 
l'intérieur prévalut. 

Du principe général que les questions de 
propriété sont décidées par les tribunaux 
civils, il suit qu’il leur appartient aussi de 
juger : i“ des contestations élevées sur la 
propriété ou la féodalité d’une rente , entre 

(I) Maccarel , Éléments de Droit administratif , 
Tuai, i , p. 331 , N« 47. 


les fabriques envoyées en possession et les 
tiers qui en ont obtenu le transfert en leur 
faveur, sauf l'intervention du domaine au 
procès, s'il y a lieu (s). 

2° Des revendications qui seraient exer- 
cées par des tiers sur la propriété des rentes 
ou biens immobiliers non aliénés, et dont 
les fabriques auraient été remises en pos- 
session, en vertu de l’arrêté du gouverne- 
ment du 7 Thermidor au XI (s). 

3° Des contestations qui pourraient s’éle- 
ver entre les fabriques légataires et les 
héritiers du testateur, sur l'existence, la 
validité et les effets des legs et testa- 
ments (a). 

4° Des droits de servitude réclamés par 

(*) Voyez, sur les questions traitées daus ce pa 
ragraphe et les deux suivants , l’ouvrage de M. de 
Cormenin , Quation» de Droit administratif , T. II , 
au mot fabrique s, édition de 1826 Voyez aussi avis 
du conseil d'Etat, des 26 Février et 14 Mars 1808; 
décrets des 24 Juin, 3t Mai IMW, 25 Février 1809 , 
28 Mai 1812, K Mars 1814; ordonnances des 24 Oc- 
tobre et 19 Décembre 1821. 

Les débiteurs de rentes anciennement constituées 
au profit des fabriques ne peuvent prétendre être 
déchargés de leur paiement sous le prétexte que la 
fondation, à cause de laquelle avait été créée la rente, 
n’est plus desservie. 

Le domaine a pu les poursuivre, aux termes des 
lois des 26 Septembre 1791 et 13 Brumaire an 11, 
art. 1 et 3 , et pendant l'existence de la main-mise 
nationale sur les biens des fabriques. (Arrêts de la 
cour de cassation, des 13 Prairial an IX ; 14 Nivôse, 
24 Pluviôse an X.) 

Depuis que l’arrêté du 7 Thermidor an XI a réin 
tégré les fabriques dans leurs biens et rentes non 
aliénés , les fabriques ont été substituées aux droite 
du gouvernement , et ont pu exercer la même action 
contre les débiteurs. 

(3) Décret du 22 Septembre 1812. — Ordonnances 
des 16 Mars 18(6 et i« Décembre I8l9. 

La raison en est que la remise ou l'affectation faite 
aux fabriques a toujours lieu, sauf le droit des 
tiers. La loi du 28 Frimaire an VIII , art. 93 , n’a 
fait d'exception que pour les biens vendus nations 
lcinent. 

Les tribunaux seraient également compétents pour 
déterminer la part des revenus d’une rente en na- 
ture , assignée par testament aux frais d'une fon- 
dation, mais contestée par l’héritier du débiteur. 
Cependant , dans ce ca9 , ils ne pourraient statuer 
sur les difficultés relatives à l’administration des 
biens qui sont reconnus appartenir exclusivement 
à une fabrique (Décret du 16 Juillet 1810.) 

(4) Arrêté réglementaire du 7 Thermidor an XI , 
art. 3. — Décret du lü Septembre 1811. 


(a) En Belgique, l'interprétation de ces actes est du domaine des tribuuaux. (ÏV ote de L’édile ur belge,) 
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une fabrique contre un particulier, ou par 
un particulier contre une fabrique (t). 

5° D'une question où il s'agit de savoir si 
les tnarguilliers qui ont payé une dette 
l'ont acquittée en leur nom propre , ou 
comme membres de la fabrique (t). 

6® D'une question où il faut décider si 
une dette contractée par les marguilliers 
les concerne personnellement, ou concerne 
les fabriques (s). 

7° Si, pour les arrérages des rentes, on 
peut opposer la prescription de cinq ans(t). 

8» Des remboursements faits à une corpo- 
ration religieuse, à l’époque où elle avait 
la libre disposition de ses biens, et avant 
que la nation s'en fût emparée. Telle est la 
disposition d'un avis du conseil d'Ëtat, du 
3 Août 1898. Cet avis veut dire que ce n’est 
que du moment où l'état s’est emparé des 
biens des religieux ou du clergé, que l'ad- 
ministration a pu devenir juge des rem- 
boursements faits à ces corporations, parce 
que ce n’est qu'alors que leurs biens, soit 
meubles , soit immeubles , sont devenus 
nationaux (a). 

9° De l'action des créanciers d’une fa- 
brique, coutre une caution qui a renoncé à 
toute discussion ou exception , attendu 
qu'aucune qualité ne soustrait ce particu- 
lier ù la juridiction des tribunaux (s). 

10° De l'exécution d’un engagement , 
même approuvé par le préfet, et contracté 
entre les membres d’une municipalité, tant 
en leur nom personnel qu'au nom des habi- 
tants et un ecclésiastique , pour assurer à 
celui-ci une rétribution, à raison de ses 
fonctions. Si cependant l'aflaire donnait 
lieu à statuer sur les charges communales, 
ou sur les rôles de répartition , elle devien- 
drait administrative (o) (b). 

(1} Avis du conseil d’Ëtat , du 19 Octobre 1908. 

(Sj Avis du conseil d’Ëtat , des I! Janvier ot 11 Sep- 
tembre 1808. — Décret du 11 Décembre 1808. 

(S) Ibid. Il Octobre 1809, 

(4) Ibid. 26 Février 1800. 

(5) Arrêté du 28 Mai 1800; Maccarel , p. 112. 

(6) Arrêté du 11 Décembre 1810. 


11° Des exceptions et questions préjudi- 
cielles qui ressortissent naturellement du 
juge civil, quoique relatives à une affaire 
qui, au fond, serait de la compétence de 
l’administration; s'il s'agissait, par exemple, 
de l’exception de prescription dans une af- 
faire soumise au conseil de préfecture (7), 

12° Du droit de louer une seconde fois les 
bancs que la fabrique prétend n’avoir pas 
été valablement concédés. Mais les tribu- 
naux ne pourraient prononcer sur le place- 
ment ou déplacement des bancs que la 
fabrique ou le curé voudraient changer de 
place pour faciliter l’exercice du culte. Ils 
sont néanmoins compétents pour juger s’il 
y a lieu à accorder des dommages et inté- 
rêts qui résultent de ces changements. 
Ainsi décidé par une ordonnance du 12 Sep- 
tembre 1827 (s). 

13° Des contestations entre un ouvrier et 
une commune pour la construction d’un 
autel que celle-ci a fait élever. Les conseils 
de préfecture ne connaissent que des tra- 
vaux d’utilité publique. Un autel n’est 
point compris dans cette catégorie, en ce 

(7) Décret du 28 Février 1809 ; Sirey, 1807 , H«Parl. 
page 112. 

(8) C'est dans ce sens qu'a été rendue une ordon- 
nance du 4 Juin 1826, ainsi conçue : 

« Considérant qu'il s’agit dans l'espèce des bancs 

actuellement existants dans l’église de. 

et qu'il ne s’élève aucune contestation sur leur 
conservation ou leur remplacement relative- 
ment à l’exercice du culte ou à la police inté- 
rieure de l’église; que dés lors il n’y a pas 
lieu à l’application du décret du 30 Décembre 
1809 , sur la compétence administrative ; qu'il 
s’agit de savoir si la fabrique a le droit de louer 
lesdits bancs, pour ajouter à ses revenus les pro- 
duits de la location , ou bien s’ils ont été vala- 
blement concédés aux sieurs Lefebvre et consorts , 
qui prétendent en avoir acquis la jouissance à titre 
onéreux, par acte en date du 14 Août 1808; que 
les questions relatives à la validité ou à l’exécution 
dudit acte sont du ressort des tribunaux , soit à 
raison de la matière , soit d’après les art. 36 et 
80 du décret du 30 Décembre 1809 , notre conseil 
d’Ëtat entendu , nous avons ordonné et ordonnons 
ce qui suit : 

■ Art. f«. L'arrêté de conflit pris par le préfet de 
la Somme , le 25 Octobre 1805, dessus visé , est 
annulé. * 


(o) En Belgique, ce serait dans tous les cas de la compétence des tribunaux. (J Volt de l'éditeur belge.) 

(6) En Belgique , la question de l'existence de la dette est de la compétence des tribunaux. Le réglement 
de paiement et les moyens d’y faire face sont du ressort de l’administration. (Nota d» l* éditeur belge.) 
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1!K) 

mmis qu'il peut être fait sans les formes 
voulues pour des travaux d'une importance 
plus grande (<). 

1S* Nous avons examiné ailleurs (s) la 
question de savoir il qui , des tribunaux 
civils ou administratifs , appartenait de 
juger la propriété des presbytères, des 
églises, des évêchés. Conformément à la 
jurisprudence non encure contestée des 
cours , et notamment de la cour de cassa- 
tion , nous avions désigné les tribunaux 
civils comme seuls compétents. 

Un arrêt du conseil d’Etat, du 31 Janvier 
1838, a décidé que les conseils de préfec- 
ture et le conseil d'Etat avaient seuls qua- 
lité pour juger les susdites questions de 
propriété. 

Cette décision, provoquée par M. de Mon- 
talivet, ministre de l'intérieur, n'a pas eu 
pour objet de faire cesser les divergences 
de la jurisprudence des cours. La cour 
suprême s’étant prononcée en faveur des 
fabriques par son arrêt du G Décembre 
1836, elle aurait ramené, par des cassations 
successives, les autres cours h sa jurispru- 
dence. Le motif du ministre a été de rendre 
l'administration maîtresse absolue des édi- 
fices religieux. Voici, en effet, la consé- 
quence inévitable de l'arrêt du conseil 
d’Etat. D'une part, tous les agents de l'au- 
torité se conformeront à la jurisprudence 
de ce même conseil, fixée aujourd’hui par 
divers avis, et notamment par celui du 3 
Novembre 1836, en faveur des communes; 
d'autre part, si la question est déférée aux 

(s) Ce sont les formalités requises pour les traraux 
considéra Mes , et non la nature de ces travaux qui 
font décider s'ils sont ou ne sont pas d'utilité 
publique. 

(S) Traité de la Propriété des Biens ecclét. , 
p. 291 et suiv. 


tribunaux civils, les préfets élèveront des 
conflits pour la leur arracher, et la livrer 
à des tribunaux amovibles qui sont sous la 
dépendance de l’administration. 

Nous espérons que tôt ou tard le conseil 
d’Etat reviendra sur une décision aussi ex- 
traordinaire, et à laquelle l’administration 
impériale, quoique fort peu amie de l'in- 
dépendance des tribunaux , n’avait pas 
songé (ai. 

II. Les justices de paix étant appelées 
fréquemment à décider sur des affaires qui 
intéressent les fabriques, il est important 
de déterminer l'étendue de leur compé- 
tence . 

1* D’après la loi du 23 Mars 1838, art. I", 
les juges de paix connaissent de toutes ac- 
tions (s) purement personnelles ou mobi- 
lières en dernier ressort, jusqu'à la valeur 
de cent francs, et, à charge d'appel , jusqu'à 
la valeur de deux cents francs (b). 

(t) On distingue trois espèces d'actions : les actions 
personnelles, les al lions réelles, les actions nuxies. 
Les actions personnelle* sont celles dans lesquelles 
une partie agit contre une autre qui lui est per 
eonncllement obligée, soit à raison d’un contrat 
ou d'un quasi-contrat, aoit à raison d'un délit ou 
d’un quasi-délit. 

Les actions réelle* sont celles dans lesquelles il 
y a revendication d’une chose certaine et déter- 
minée , ou d'un droit attaché a cette chose. L’action 
réelle peut avoir pour but ou la revendication d'un 
immeuble , ou celle d'un objet mobilier. Cette dis- 
tinction est importante , puisque , quand l’action 
réelle concerne un immeuble , le juge de paix ue 
peut jamais prononcer que sur le possessoire [vu y ex 
art. 6 de la présente loi , $ IJ ; au lieu que , ai l'action 
est mobilière , H peut juger le pélitoire. 

Les actions mixtes sont celles qui réunissent à la 
fois le caractère des actions personnelles et mowi 
Hères ; mais si l'action n'atteint directement et immé- 
diatement que la personne, Hle demeure person- 
nelle , alors même qu’elle atteindrait indirectement 
la chose. Si elle n’atteint directement et imiué 
distraient que la chose , elle demeure réelle , alors 
meme qu’elle atteint indirectement 1a personue. 


(a) En Belgique, la compétence des tribunaux n'est pas contestable. (iVote de l’éditeur belge.) 

(b) En Belgique, la loi aur la compétence en matière civile, porte : « Titm 1 er - — Des justice* de paix. 
AaT. I er . Les juges de paix connaissent de toutes les actions purement personnelles ou mobilières, sans 
appel, jusqu'à la valeur de cent francs, et, à charge d’appel, jusqu’à la râleur de deux cents francs. 

* AaT. 2. lia connaissent des demandes en paiement d’intérêts, d’arrérages de rentes, de loyers et 
fermages , lorsque le capital réuni aux intérêts, formant l’objet de la demande , ou le montant des loyera 
ou fermages pour toute la durée du bail , n’excède pas les limites fixées par l’article précédent. 

» Abt. 3. lia connaissent des memes demandes , à quelque valeur que le capital ou le montant des 
lavera ou fermages , pour toute la durée du bail , puisse s’élever , lorsque le montant des intérêts . 
des arrérages , des loyers ou des fermages formant l'objet de la demande , n'excède pas leur compétence 
et que le titre n'est pas contesté. 
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D'après l'art. 3, ils connaissent sans demande puisse s'élever, des actions eu 
appel jusqu'à la valeur de cent francs, et, paiement de loyers ou fermages, des congés 
à charge d’appel, à quelque valeur que la des demandes en résiliation de baux, des 

» Ait. i Sont compris dans ces dispositions les loyers, fermages, intérêts et rentes consistant en 
denrées et prestations appréciables d'après les mercuriales. 

■ A bt. 5. Les juges de paix connaissent de même des demandes en résolution de bail , et de celles 
en expulsion à son expiration, lorsque la valeur des loyers ou fermages, pour toute la durée du bail , 
n'excède pas les limites de leur compétence. 

» AaT. 6. Les juges de paix connaissent des demandes en validité ou en main-levée des saisies-gageries 
et des saisies sur débiteurs forains, lorsque les causes de ces saisies rentrent dans leur compétence. 

» Ils peuvent, dans ce eas , permettre de saisir à l’instant et sans commandement préalable. 

» S’il y a opposition de la par» de tiers pour des causes et des sommes qui , réunies , excèdent leur 
compétence, ils renverront au tribunal de première instance la connaissance de ces demandes et 
oppositions. 

à«t. 7. Les juges de paix connaissent sans appel , jusqu’à la valeur de cent francs , et , à charge d'appel , 
à quelque valeur que la demande puisse monter : 

■ 1° Des actions pour do nmages faits , soit par les hommes , soit par les animaux , aux champs , fruits 
et récoltes; des actions relatives à l’élagage des arbres, aux haies et au curage, soit des fossés, soit 
des cànaux servant à l’irrigation des propriétés ou au mouvement des usines, lorsque les droits de 
propriété et de servitude ne sont pas contestés ; 

• 2» Des réparations locatives des maisons et des fermes ; 

*5° Des indemnités prétendues par le fermier ou locataire, pour non-jouissance , lorsque le droit 
d’indemnité ne sera pas contesté, et des dégradations alléguées par le propriétaire; 

• 4° Du paiement des salaires des gens de travail , des cages des domestiques et de l'exécution des 
engagements respectifs des maîtres et de leurs domestiques ou gens de travail; 

• K* Des actions pour injures verbales, rixes, voies de (ait, pour lesquelles les parties ne sont pas 

pourvues par la voie criminelle. , 

• Abt. 8. La compétence , s'il s’agit d'une somme d’argent ou d’un objet appréciable d’après les 
mercuriales, sera déterminée par les conclusions du demandeur, et dans tous les autres cas, par 
l'évaluation qu'il sera tenu de donner , à peine de se voir refuser toute audience. 

» Le défendeur pourra se libérer en acquittant le prix de cette évaluation , sans préjudice aux intérêts 
et aux dépens , s’il y a lieu. 

• Aar. 9. Les juges de paix connaissent en outre, à charge d’appel : 

» Des entreprises commises dans l’année sur le# cours d’eaux servant à l’irrigation des propriétés et 
au mouvement des usines et moulins, sans préjudice des attributions de l’autorité administrative dans 
les cas déterminés par les lois et par les réglement»; des dénonciations de nouvel œuvre .complaintes, 
actions en réintégrande et autres actions possessoires, fondées par des faits également commis dans 
l’année ; 

• Des actions en bornage , de celles relatives à la distance prescrite par la loi , les réglements particuliers 
et l'usage des lieux , pour les plantations d'arbres et de baies, lorsque la propriété n’est pas contestée ; 

• Des actions relatives aux constructions et travaux énoncés dans l’art 674 du Code civil , lorsque La 
propriété ou la mitoyenneté du mur ne sont pas contestées. 

■ Abt. 10. Ne sera pas recevable l'appel des jugements mal à propos qualifiés en premier ressort , 
ou qui , étant en dernier ressort, n’auraient pas été qualifiés. Seront sujets à l’appel, les jugement* 
qualifiés en dernier ressort, s’ils ont statué , soit sur des questions de compétence, soit sur des matières 
dont le juge de paix ne pouvait connaître qu’en premier ressort. Néanmoins, si le juge de paix s’est 
déclaré compétent , l’appel ne pourra être interjeté qu'après la décision définitive ou qu’après un 
jogement interlocutoire et conjointement avec l’appel de ce jugement. 

• Anr. |l. L’appel des jugements des justices di paix ne sera pas recevable après les 40 jours qui 
suivront la signification à l’égard des personnes domiciliées dans le canton. Celles domiciliées en dehors 
du canton, jouiront en outre des délais réglés par les art. 73 cl 1053 du Code de procédure civile. 

• Abt. 12. Dans les cantons où le besoin du service l’exigera , le gouvernement pourra , sur l’avis du 
tribunal de l’arrondissement , autoriser les juges de paix à augmenter le nombre de leurs huissiers. 

■ Abt. 13. Dans toutes les causes, autres que celles où il y aurait péril en la demeure, et celles 

dans lesquelles le défendeur serait domicilié hors du canton ou des cantons de la même ville , le juge 
de paix poorra interdire aux huissiers de sa résidence, de donner aucune citation en justice, sans 
qu’au préalable il n’ait appelé , sans frais , les parties devant lui. » { Note de l’éditeur belge.) 
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expulsions des lieux; le tout lorsque les 
locations verbales ou par écrit n’excèdent 
pas annuellement, à Paris, quatre cents fr. , 
et deux cents frs., partout ailleurs. 

Cet article est applicable aux locations 
des tribunes, des bancs et des chapelles. 

3° D'après l’art. 4, ils connaissent sans 
appel jusqu'à la valeur de cent francs, et, 
à charge d’appel, jusqu’au taux de la com- 
pétence en dernier ressort des tribunaux de 
première instance (i) : 

Des indemnités réclamées par le locataire 
eu fermier pour non-jouissance provenant 
du fait du propriétaire, lorsque le droit à 
une indemnité n'est pas contesté (s). 

Néanmoins le juge de paix ne connaît des 
pertes causées par incendie ou inondation , 
qu'autant que l'action n’excède pas deux 
cents francs, et il ne peut prononcer en 
dernier ressort que sur les actions de même 
genre n'excédant pas cent francs. 

D’après l'art. 5, ils connaissent sans 
appel jusqu’à la valeur de cent francs, et, 
à charge d'appel, à quelque valeur que la 
demande puisse s'élever : 

1° Des actions pour dommages faits aux 
immeubles, de quelque nature qu’ils soient, 
c’est-à-dire, aux champs, fruits et récoltes, 
que le dommage provienne de l’homme ou 
des animaux; des actions relatives à l’en- 
tretien des biens, telles que élagage des 
arbres, curage des canaux, irrigations, etc. 
Mais il faut, pour que le juge de paix seul 
compétent, que les droits de propriété ou 
de servitude ne soient pas contestés fs). 

2° Des réparations locatives des maisons 
ou fermes, mises par la loi à la charge du 
locataire (s). Cette disposition intéresse les 
fabriques qui ont des maisons louées. 

(I) C’est à-dire 1.S00 frs. , ainsi que l's réglé la loi 
du I ! Avril , art. 1. 

(S) II n* suffit pas que le propriétaire dise : Je ne 
doit pat d'indemnité : les dégradations n'existent 
pas Pour que le juge de paix soit incompétent, il 
faut que l'existence du bail soit contestée, ou que 
l'on soutienne sa nullité, ou qu’il soit expiré, ré- 
silié, ou qu'il ne comprenne pas l’objet de la récla- 
mation. Il y a lieu dès lors à une interprétation 
d’actes, par le rapprochement des diverses clauses 
du bail , et à l'application des lois sur l'interpré- 
tation des conventions, interprétation et application 
qui excèdent la compétence des juges de paix/ 
is) Voyes la note précédente. 

4t V») rj ce que nous avons dit plus haut , p. 107, 
noie 4. 


3» Des contestations relatives aux enga- 
gements respectifs des gens de travail au 
jour, au mois, à l’année. 

Cette disposition serait-elle applicable 
aux suisses, bedeaux, chantres, organistes 
et autres officiers de l’église, réclamant un 
traitement contesté par la fabrique? il est 
certain qu’on ne pourrait l’appliquer 
d’abord, ni aux chantres, ni aux organistes; 
ils ne louent pas ce que la loi considère 
comme service matériel. 

Dans la discussion sur la loi , il a été for- 
mellement reconnu qu’il ne fallait pas con- 
sidérer comme gens de travail, les biblio- 
thécaires, précepteurs, intendants, régis- 
seurs, les commis des négociants ou mar- 
chands, par la raison que ce n’est pas la 
quantité, mais la qualité de travail, qu'ils 
louent, c'est-à-dire, leur industrie. 

D’après ce principe, on pourrait penser 
qu’un bedeau , un suisse , un sacristain 
laïque, ne sont que des serviteurs d'église , 
comme les concierges, les valets faisant le 
services d'huissiers, ne sont que des do- 
mestiques, et que, dès lors, des contesta- 
tions élevées entre eux et la fabrique , 
doivent être décidées par le juge de paix. 

i° Des actions civiles pour diffamation 
verbale, et pour injures publiques ou non 
publiques, verbales ou par écrit, autrement 
que par la voie de la presse; des mêmes 
actions pour rixes ou voies de fait : le tout 
lorsque les parties ne se sont pas pourvues 
par la voie criminelle. 

D'après l'art, 9, ils connaissent : 1° des 
actions possessoires fondées sur des faits 
commis dans l’année; 2° des actions rela- 
tives à des plantations dans lesquelles la 
distance voulue par la loi n’a pas cté 
observée; 3" des actions relatives à des 
constructions où les distances voulues éga- 
lement par la loi ou la coutume n'ont pas 
été respectées. Dans le cas où le droit rela- 
tivement à ces plantations ou constructions 
serait contesté, le juge de paix serait in- 
compétent. Cet article est applicable aux 
puits, fours, latrines et autres constructions 
placées auprès des églises. 

D’après l’art. 9, lorsque plusieurs de- 
mandes formées par la même partie, seront 
réunies dans une même instance, le juge 
de paix ne doit prononcer qu’en premier 
ressort si leur valeur totale s’élève au- 
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dessus de cent francs, lors môme que quel- 
qu’une de ces demandes serait inférieure à 
cette somme. 

Cet article peut être appliqué fréquem- 
ment aux réclamations pour le paiement 
du prix annuel des bancs ou des chapelles. 
Le législateur a-t-il entendu que lejuge ne 
pourrait pas décider en dernier ressort 
d’une valeur réclamée par un seul deman- 
deur auprès de plusieurs individus, ou qu’il 
ne pourrait pas décider contre le même 
individu, et en dernier ressort, pour une 
somme excédant cent francs? Nous croyons 
que la loi do t être entendue dans le pre- 
mier sens, et que, dès lors, la fabrique 
pourrait citer tout ù la fois plusieurs de ces 
débiteurs , pourvu que chaque dette n’ex- 
eédat pas cent francs. 

Quoi qu’il en soit, lejuge de paix peut 
prononcer en première instance , d’après 
l’art. 5, du prix de la location des baux, 
quelle que soit la somme réclamée. 

Il peut aussi, si la fabrique n’excède pas 
cent francs dans chacune de ses réclama- 
tions, prononcer en dernier ressort. 

Nous n’avons pris dans la nouvelle loi sur 
les justices de paix que les dispositions 
d’une application usuelle. Il est évident que 
nous ne pouvons donner ici un traité 
complet. 

§ II. 


s’élèvent à l'occasion de l’administration 
des biens dos fabriques, ou l’autorisation 
dont ces établisssoiucnts ont besoin pour 
plaider devant les tribunaux. 

Compétence des Conseils de préfecture à 
l’égard de V interprétation des 
vêtîtes nationales . 

C’est au conseil de préfecture à décider 
des contestations qui s'élèvent : 

1° Entre un hospice et une fabrique, sur 
la question de savoir lequel de ces deux 
établissements doit être envoyé en pos- 
session d’une rente (*). 

2° Entre les fabriques et le domaine, sur 
la propriété des rentes transférées par 
celui-ci après l’envoi en possession des fa- 
briques ( 5 ). 

3° Entre le domaine représentant les 
anciens chapitres, et les chanoines, sur la 
propriété des maisons canoniales par eux 
occupées (4). 

4° Entre les fabriques et les séminaires, 
sur la propriété ou l’usage des biens natio- 
naux à eux respectivement rendus (s). 

profit dos propriétaires des biens vendus par l’état, 
un droit de passade dans le cimetière communal. 

Doit être annulé l’arrêté du conseil de préfecture, 
qui , se fondant sur la disposition des lieux et sur 
des renseignements fournis par le maire, déclare 
que le passage contesté faisait partie de la vente 
nationale. 


Compétence des Conseils de préfecture (a). 

La compétence des conseils de préfecture 
Concerne ou l’interprétation des ventes 
nationales ( 1 ), ou les contestations qui 

( 1 ) D’après un arrêt du conseil d’Etat, du 3 Mars 
1K37, lorsqu’il s’élève des difficultés sur la question 
de savoir si certains objets, ou certains droits, ont 
été compris dans nne vente nationale, le conseil de 
préfecture saisi de la contestation , doit se renfermer 
dans l’interprétation des actes administratifs qui ont 
préparé et consommé la vente. 

En conséquence , lorsque les procès-verbaux d'es- 
timation de vente d’un immeuble déclarent seule- 
ment que les biens y spécifiés ont été vendus avec 
leurs servitudes, actives et passives, j| y a lieu 
de renvoyer devant l'autorité judiciaire la question 
de savoir si, parmi les servitudes actives, ligure au 


(8) Ordonnance du roi, 31 Octobre 4821. — Avis 
du conseil d’Etat, du 30 Avril 0*07. 

(5) Décret du 20 Juin 1813; ordonnance du 19 Dé- 
cembre Iftit. 

(4) La raison en est que la loi du 24 Juillet 1790 
et l'instruction du 3 Juillet 1791, n’ont excepté de la 
réunion au domaine national que les maisons cano- 
niales possédées par les chanoines , à titre de rente 
ou de bail à vie. C’est cette preuve qui est à faire 
devant les conseils de préfecture. (Voyez décret du 
3 Aoilt 1808.) 

(5) Voyez ordonnance du 17 Novembre 1824. 

Lorsque des biens affectés par le gouvernement à 

l’entretien d’un séminaire sont situés dans un dé- 
partement qui , par l’effet d’une nouvelle circons- 
cription ecclésiastique, passe sous le régime d'un 
autre diocèse , la répétition desdils hiens , formée 
par l’évéque de ce diocèse, doit elle être soumise, 
en cas de contestation entre les deux évêques, aux 
tribunaux^ 1 

Cette question a été résolue négativement par 


• (a) La compétence des conseils de préfecture en matière de contestation d'intérêts civils , est dévolue 
oui tribunaux par la constitution belge. tKut* de fédifar belge ) 

25 
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S* Entre deux fabriques, sur la préfé- 
rence d'attribution à l'une d'elles de biens 
et rentes ayant appartenu à des églises 
supprimées (t). 

6° Entre une commune et l'état , repré- 
senté par le ministre des finances, sur la 
question de savoir auquel des deux appar- 
tient l’édifice et le jardin d’une ancienne 
abbaye ; si la commune peut le réclamer en 
totalité, ou seulement les parties qui ont 
été affectées au service d’un presbytère et 
d'une maison commune (s). 

Ces débats rentrent dans le contentieux 
de l'administration , qui appartient aux 
conseils de préfecture (s). 

un nvii du conseil d'fttst, du 50 Octobre 1823 
[inédit], duquel il résulte que l'acte primitif d'ac- 
ceptation est une mesure de haute administration 
dont il appartient exclusivement au gouvernement 
du roi d'interpréter les dispositions et de préciser 
les effets; que les contestations qui peuvent s'élever 
sur son exécution ne doivent, en aucun cas, être 
portées devant les tribunaux; que si les établis- 
sements ecclésiastiques, comme les autres établis- 
sements d'utilité publique , sont des personnes 
civiles, capables d’acquérir , recevoir, posséder et 
ester en justice, sous certaines conditions près* 
critcs par la loi , il n'appartient qu'au gouverne- 
ment, au moment de leur fondation ou de leur 
établissement, de déterminer les conditions et les 
effets de leur existence. 

( 1*1 Vojes décret du 10 Février 1806. 

(t) Ordonnance du 17 Mai 1857. 

(s) Ce serait également au conseil de préfecture 
à statuer sur la question de savoir ai une fabrique 
peut poursuivre son co-débiteur pour une rente 
laissée comme dette à la charge du gouvernement, 
par l’effet d’un partage administratif. [ Voyez décret 
du 7 Décembre 1810. 

I,a raison en est, 1* que l'état ayant confondu la 
créance entre ses mains comme possesseur des 
biens de la fabrique, et la dette comme formant 
une partie du passif à sa charge, il faut décider 
si elle a survécu à l'extinction résultant de la 
confusion; 2° que, si le débiteur solidaire était 
condamné, il ouvrirait un recours en garantie 
contre l'état. Or, il n'appartient, dans ce dernier 
cas , qu'à l'administration de décider si l’état doit 
ou ne doit pas. 

C’est également aux conseils de préfecture à 
prononcer sur la question de savoir si des biens de 
dotation de chapelle réclamés par un bureau de 
bienfaisance se trouvent dans l’exception prononcée 


7“ Les conseils de préfecture connaissent 
aussi des contestations relatives aux rem- 
boursements des rentes qu'un particulier 
prétend avoir payées au domaine, et qui 
sont réclamées par une fabrique (t). 

Compétence à l’égard des Actes admi- 
nistratifs (a). 

Cette compétence s’étend à tous ceux de 
ces actes qui présentent quelque chose de 
contentieux. Les préfets, dit Maccarel, qui 
cite un décret du 6 Novembre 1813, peuvent 
prononcer sur toutes les matières de pure 
administration; mais dès qu'à l’occasion de 
leurs arrêtés , il survient des débats, ou il 
s’engendre une opposition de droits ou 
d'intérêts, la cause devenant contentieuse 
rentre dans l'attribution des conseils de 
préfecture (t. 1, p. 15, n° 16j. Ainsi : 
1° c’est aux conseils de préfecture à juger 
les débats qui s’élèvent entre les adjudica- 
taires des pompes funèbres et les fabriques, 
ou les autorités civiles, relativement au 
sens et à l'exécution des actes d'adminis- 
tration (s). 

par l’art. 3 de la loi du 5 Novembre 1790. [ Voyez 
ordonnance du 15 Novembre 1820 ) 

Comme aussi de statuer sur la propriété d'un 
immeuble remis à une fabrique, et qui serait, 
en tout ou en partie, revendiqué par un tiers, 
à titre de vente nationale. [ Voyez la loi du 28 Plu- 
viôse an VIII , art. 4 ; ordonnance du 13 Juillet 1825.] 

(4) Avis du conseil d'Êtat, 10 Mai 1813. 

(5) Décrets des 4 Thermidor an XIII , 23 Prairial 
an XII, 18 Mai 1806; ordonnance du 27 Octobre 1819. 

Il appartient aussi aux conseils de préfecture, 
!■> de décider si les ossements des personnes mortes 
depuis longtemps doivent être transportés dans le 
cimetière commun, ou replacés dans quelque autre 
édifice [avis du conseil d'Êtat, du 31 Mars 1811], 
2 u de décider si on peut s'exemplei , pour le trans- 
port et la levée des corps , de recourir aux entre- 
prises des pompes funèbres, établies en exécution 
du décict du 18 Mai 1806 , lorsque les familles qui 
font cette réclamation s'offrent de faire elles mêmes 
le transport de leurs parents décédés, ou que 
d'autres individus s’offrent à le faire , à raison de 
leur amitié pour le défunt, ou de l’exercice de la 
même profession. 


(a) Les actes de pure administration, c'est-à-dire, qui n’engendrent pas des droits civils , sont de la 
compétence du pouvoir administratif en Belgique. C’est en partant de ccttc distinction que l'on peut 
leconnattre quels sont les actes énumérés par Fauteur qui doivent être déférés aux tribunaux , et quels 
sont ceux de ces actes qui doivent être déférés a l'administration. [Note de l’éditeur belge.) 
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2" A juger les difficultés relatives aux 
constructions ou aux grosses réparations 
laites à des églises paroissiales (i), même 
dans les communes rurales (s); et, par con- 
séquent, sur les difficultés qui s’élèvent 
entre les entrepreneurs de ces travaux 
(ainsi que de tous les travaux publics en 
général) et l’administration , concernant le 
sens et l’exécution des marchés (s); sur les 
difficultés relatives à la visite et à la ré- 
ception des ouvrages (s) ; sur les demandes 
en résiliation d'entreprises de travaux pu- 
blics (s), c’est-à-dire, d’utilité publique, 
et mis eu adjudication dans la forme admi- 
nistrative; sur les difficultés entre l’admi- 
nistration et les entrepreneurs, pour le 
paiement du prix des travaux non prévus 
dans le marché; mais cependant exécutés 
par lesdils entrepreneurs, et profitables à 
l’église ou à la commune qui tes a soldés (s); 
et, en général, sur toutes les difficultés que 
peuvent faire naître la prescription, et 
l’exécution des travaux ordonnés ou auto- 
risés par l’administration ( 7 ). 

(t) A plu* forte raison , i’il s’agissait des travaux 
approuvée par le ministre à un évêché, à un sémi- 
naire ou à une cathédrale, avec celte différence 
que la contestation serait jugée par le conseil 
d’F.tat. 

(*) Ordonnances des 21 Décembre 1825 , 7 Dé- 
cembre 1825, combinées avec un décret du 7 Fé- 
vrier 1800, et une ordonnance du 21 Octobre 1821. 

(3) Loi du 28 Pluviôse, art. 4; décrets des 23 Plu 
viôse, 22 Fructidor an XIII, G Août 1809; ordon- 
nances des G Mars 181G, 17 Novembre 1819, 7 Mai 
1820, 10 Juillet 1822, 7 Mai , 8 Septembre 1823, 
22 Janvier 1824 , 2 Février et 2 Août 1826. 

Il n’appartient qu’à l'autorité administrative 
d'ordonner les expertises nécessaires pour consta- 
ter si les devis ont été exécutés , et si les travaux 
ont été régulièrement conduits [Fores décret du 
25 Pluviôse an XIII.) 

(4) Ordonnances des 19 Mars 1825 et 19 Janvier 
1825. Les fabriques et les communes qui réparent 
une église ou font quelque construction , ne doivent 
pas le prix des travaux qui ont péri avant qu’elles 
aient été mises en demeure de les recevoir. [Voyez 
ordonnance du 13 Juillet 1825. J 

Ordonnance du 31 Mars 1819. 

(8) Ordonnance du 7 Mars 1821. Les règles à l'usage 
de l’administration s’opposent à ce que des inté- 
rêts soient payés à des entrepreneurs de travaux 
publics pour retard dans l'acquittement des man- 
dats qui leur sont délivrés. [Ordonnance du 
16 Avril 1823.) 

(9) Telles , par exemple, que les contestations 
concernant les indemnités dues à des particuliers 
pour dommages causés par le transport des male- 


3° C’est aux conseils de préfecture à dé- 
cider si un trésorier a régulièrement rendu 
un compte sur lequel il s'élève une con- 
testation entre lui et la fabrique. Tel est 
le sens d’un arrêt de la cour de cassa- 
tion du 9 Juin 1823, dont nous avons 
cité un extrait (l r * part., lit. 1 er , cb. 4, 
art. 4, § 1", pag. 38, note 8). 

4° C’est aux conseils de préfecture à ré- 
gler sur les revenus ou sur les fonds de 
la fabrique le mode de paiement de ses 
dettes is). Cependant, d’après une ordon- 
nance du 3 Décembre 1817, le créancier 
d’une fabrique dont la créance a été recon- 
nue, la liquidation faite, ie paiement or- 

r il 11 * à travers des terres ensemencées , par l'exlrac- 
tion des pierres , subies , etc. Une multitude de 
décrets et ordonnances cités par M. de Corinenin 
[Question* de Droit administratif, T. Il, p. 597, 
598, édit, de 1826], ont décidé ce point de droit. 
Mais, d'après un arrêt de la cour de cassation , il 
faut , pour que ces torts soient de la compétence 
des tribunaux administratifs, qu'ils aient eu lieu 
en vertu du cahier des charges. (Arrêt du 3 Août 
1836.) 

(8) Décrets des 24 Juin 1898 et 22 Juin 1819. C'est 
un principe constant que c’est à l’autorité admi- 
nistrative à régler le mode d'exécution des juge- 
ments qui ont condamné les fabriques au paiement 
des sommes ou des frais mis à leur charge. 
[Voyez décret réglementaire du 30 Décembre 1809; 
décret du 17 Avril 1812; ordonnance du IG Jan- 
vier 1822.) 

Un avis du conseil d'État , du 24 Juin 1808 , 
porte que les tribunaux ne peuvent s'immiscer 
dans le réglement du paiement des dettes des 
fabriques. [Voyez décret du 22 Juin 1811.) 

La raison en est que l'administration des biens 
et revenus des fabriques appartient à cette au- 
torité. 

C’est dans ce sens qu’une ordonnance du 24 Août 
1816 déclare que « les juges de paix sont incotn 
s péteuts pour connaître d‘un rôle de souscription 
» volontaire dressé et rendu exécutoire par l’autorité 
» administrative, et destiné à augmenter le trai- 
» tement d'un succursaliste. * 

C'est dans ce sens également que les fabriques 
ne peuvent poursuivre devant les tribunaux un 
maire qui a touché les sommes en parement des- 
quelles elles forment leur action, et qui prétend 
en avoir fait un emploi légal dans la même qua- 
lité. ( Voyez les lois des 14 Décembre 1789, 19 Août 
1792, 13 Brumaire an 11, 28 Pluviôse an VIII ; 
arrêté réglementaire du 11 Thermidor au Vil ; décret 
du 18 Octobre 1810.) 

Cela est fondé sur ce qne le mérite des préten- 
tions do la fabriquo dépend en partie de l’événo 
ment d’un compte ; et qu’aux termes des lois sur 
la matière, le compte d'un maire ne puul étru 
vérifié et arrêté que par les autorités administra- 
tives supérieures. 
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ilunué, et les fonds de paiement assignés 
par l'autorité administrative sur les reve- 
nus de la fabrique, peut très-bien jeter 
une saisie arrêt entre les mains du tré- 
sorier de la fabrique, si elle refuse d’ob- 
tempérer aux dispositions du préfet (a); le 
tribunal qui, en ce cas, valide la saisie, 
n'excède pas son mandat, et le préfet ne 
peut élever le conflit. 

En général, une saisie-arrêt n’est dé- 
fendue, et la contestation judiciaire n'est 
illégale, qu'aulant que l'administration 
n’aurait pas consommé son mandat (Sirey, 
tom. IV, pag. 205.) 

Il faut admettre une autre exception au 
principe général que les tribunaux ne peu- 
vent connaître des contestations élevées sur 
les comptes d’une administration, et sur 
le paiement des dettes. Ainsi les admi- 
nistrateurs des anciennes fabriques, qui 
se sont engagés solidairement en leur pro- 
pre et privé nom, quoiqu’ils aient em- 
prunté en leur qualité d’adminigtiatenrs, 
sont justiciables des tribunaux. (Voyez Avis 
du conseil d'Etat, fi Janvier et fi Sep- 
tembre f808; décret du fi Décembre f808.) 

En général, toutes les fois que le man- 
dat de l’administration est rempli, ce qui 
a lieu quand il ne reste plus qu’à com- 
muniquer à ses décisions l’exécution ma- 
térielle, ou lorsque les fonctionnaires dont 
elle doit apprécier les actes ne sont plus 
mis en cause comme personnes publiques, 
mais comme hommes privés, les tribunaux 
sont appelés à agir par voie de comman- 
dement, s’il s'agit de faire exécuter un 
jugement; ou par voie de jugement, 
s’il s’agit de décider une contestation. 

4“ D’après un ordonnance du roi, du ff 
Janvier f828, l'autorité administrative est 
compétente pour faire exécuter un ancien 


traité fait entre deux communes, relati- 
vement aux frais du culte, lorsque ce traité 
n’est point attaqué devant les tribunaux, (b) 

5° C’est à la même autorité à autoriser la 
radiation des inscriptions hypothécaires (t). 

Compétence du Conseil de préfecture par 

rapport aux Autorisations de plaider. 

1. Les fabriques ne peuvent exercer leurs 
actions devant les tribuuaux, soit en de- 
mandant, soit eu défendant, sans l’auto- 
risation préalable du conseil de préfec- 
ture (s). 

il. Ni devant le conseil d’Etat par l’or- 
gane du ministre de l'intérieur (s) (c). 

III. Avant d’accorder l’autorisation , le 
conseil de préfecture doit soumettre l'aflaire 
à un comité consultatif composé de trois 
avocats (*) (d). 

Une ordonnance du roi, du 20 Février 
1818, exigeant que les fabriques, avant de 
plaider, obtiennent la participation du 
conseil municipal (e), le conseil de pré- 
fecture pourrait exiger qu’elle fût obtenue 
avant d'accorder l'autorisation réclamée; 
toutefois cette participation, d'après l’or- 
donnance précitée et l'autorisation elle- 
même, sont inutiles, quand les fabriciens 
prennent l’engagement du payer personnel- 
lement les frais. 

(I) Avis du conseild'Ëtat , du 11 Thermidor an \lt. 

(*} I/autorisation est prescrit» par le décret du 
30 Décembre 1800, art. TJ ; voyez aussi un arrél de 
la cour de cassation , du 0 Décembre 1808 ; une 
ordonnance des iS Février 1818, et 10 Janvier 1841 

Lorsque le conseil do préfecture a autorisé une 
fabrique à plaider devant les tribunaux , lu préfet 
ne peut, avant leur jugement, condamner la fa- 
brique à payer. (Décret du 4 Juin 1806.) 

(Si Ordonnance du 8 Septembre 1811». 

(4j Arrêté du 45 Frimaire an Xll. 


(a) Même dans ce cas on ne pont interposer de saisie-arrêts; on ne peut agir que par les voies admi- 
nistratives. La raison en est que tout ce qui concerne le paiement des dettes d'une fabrique , est du 
ressort exclusif de l’administration. (Note de l'éditeur belge.) 

|6) Art. 152 de la loi communale. (Note de l'éditeur belge.) 

(c) Cette disposition ne concerne quels France. (Note de l'éditeur belge J 

(d) Cette formalité n’est aucunement nécessaire. Le décret de 1809 n’en commande pas l'observation 
comme un préalable indispensable avant que l’autorisatiou soit accordée. (Note île l’éditeur belge.) 

(e) En Belgique , la participation des communes n’est pas exigée pour que les fabriques puissent sou 

tenir des contestations judiciaires, c’est à la députation permanente du conseil provincial qu’il 
appartient d'accorder l'autorisation de plaider (Note de l'éditeur belge.) 
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IV. Les autorisations données par le con- 
seil de préfecture peuvent etnbiaaser les 
deux degrés de juridiction, comme elles 
peuvent être limitées au premier degré (i). 

V. Mais, lors même que l’autorisation 
embrasserait les deux degrés de juridic- 
tion , il faudrait en solliciter une nouvelle 
dans le cas de tierce opposition. En effet, 
la tierce-opposition est une voie extraor- 
dinaire ouverte contre tout jugement à une 
tierce personne qui n’y a point été partie, 
ou par elle- même, ou par ceux qu’elle 
représente , et aux droits de laquelle ce 
jugement porterait préjudice (s). Une fa- 
brique qui prend cette voie, introduisant 
par rapport à elle un procès entièrement 
nouveau, doit être autorisée. C’est la con- 
séquence de la défense qui lui est faite de 
soutenir aucun procès sans autorisation. 

Ce que nous venons de dire de la tierce- 

(1) !• La cour royale de Paris et la cour de cas- 
sation ont décidé que , lorsque la commune a gagné 
sou procès en première instance, il est inutile 
qu'elle se munisse, sur l'appel, d’une nouvelle 
autorisation ; mais, lorsqu'elle a succombé, une 
seconde autorisation devient nécessaire , si la pre- 
mière a été pure et simple, c'est-à-dire, limitée au 
premier degré; c’est ce qui résulte implicitement 
(les arrêts de la cour de cassation des 28 Janvier 1824 
et 2 Mars IMS. 

2® Les ordonnances des 12 Février et 23 Juillet 
1823, les arrêts de la cour de cassation , des 7 Mars 
1822, 20 Décembre 1810 , ont décidé que, si le 
couseil de prerecture accorde l'autorisation jusqu'à 
jugement et arrêts définitifs , cette autorisation , 
dans le cas métne de la perte du procès en pre 
mière instance, est non-seulement sullisan te, mais 
ne peut être ai détruite, ni renouvelée par le conseil 
de préfecture. 

3*> Les tribunaux n’ont pas le droit d’examiner 
si l'autorisation du conseil de préfecture a été 
précédée d’une délibération du conseil de la fa. 
brique régulière et suffisante. Nous croyons pou- 
voir appliquer ici un arrêt de la cour de cassation, 
du 29 Juillet 1823, dans une affaire qui concernait 
une commune. 

( 2 ) Si la fabrique avait été défendue par un 
autre que le trésorier ou un membre de U fabri- 
que, elle pourrait recourir a la tierce-opposition; 
elle pourrait encore recourir à la requête civile, 
mais sans pouvoir cumuler ces deux voies. 
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opposition s'applique à la requête civile, 
puisqu’ayant pour objet de faire rétracter 
en totalité ou en partie un jugement en 
dernier ressort, ou un arrêt, soit contra- 
dictoire, soit par défaut, mais nou sus- 
ceptible d’opposition (s), elle amène uu 
nouveau procès. 

VI. Les conseils de préfecture n’ont pas 
le pouvoir de restreindre les pleines au- 
torisations par eux précédemment accor- 
dées (j). 

VII Lorsque la fabrique est en posses - 
sion de l’objet qui forme la contestation, 
qu’elle est défenderesse, et qu’elle a élé 
autorisée à plaider sur un chef de con- 
testation, il n’y a pas lieu de restrcimlre 
cette autorisation sur les autres chefs (s). 

VIII. Les conseils de préfecture doivent 
se borner à autoriser les fabriques, sans 
s’ériger en juges du fond du procès (e) (a). 

(5) La requête civile ne peut être admise que dans 
les cas prévus par l’art. 480 du Code de procédure , 
pour les particuliers, et dans ceux prévus par 
les art. 480 et 481 , pour les établissements publics. 
C’est surtout pour défaut de défense ou de valable 
défense que ceux-ci peuvent, conformément à l’art. 
481, recourir à la voie de la requête civile. Ils 
sont réputés n’avoir pas été défendus , quaud ils 
ont été jugés par défaut ou par forclusion (c est- 
à-dire lorsque, faute d’avoir fait une chose dans 
les delais, ils ont été déclarés déchus). Ils sont 
réputés n’avoir pas élé valablement défendus , s ils 
n’ont pas été représentés par l’administrateur dé 
signé par la loi pour les défendre, si les princi- 
pales défenses de fait et de droit ont été omises, 
si elles appartiennent au fond de la contestation , 
et qne leur omission ail influé sur le jugement. 
11 faut remarquer que , si la fabrique succombe , 
elle est condamnée conformément à I art. 404 du 
Code do procédure , à une amende et aux dom- 
mages et intérêts du defendeur. 

(4) Ordonnance du 12 Février 1823. 

( 5 J JO. du 23 Juin 1819. 

((>) Décrets des 1«* Avril 1808 , 24 Janvier 1811.— 
Ordonnance du 22 Mars 1821. 

Toutefois , cette règle ne doit pas être entendue 
dans uu sens trop absolu. Ainsi, 

lo Les conseils de préfecture peuvent examiner 
les pièces du procès, pour s’assurer s’il y a, pour 


(a) Les ordonnances du 23 Juin 1819, du 22 Mars 1821 , du 12 Février et du 13 Août 1823 sont 
étrangères à la Belgique. 

Les attributions du conseil de préfecture sont passées à la députation permanente du conseil provincial. 

Ouand la députation refuse a une fabrique l’autorisation de plaider , la fabrique peut se pourvoir 
par appel près du roi. Le décret du 30 Décembre 1800 ne dit pas que la voie d’appel est onverte quand 
il y a refus d'autorisation ; mais cela n'était point nécessaire , parce que l'appel était le droit commun 
sous la législation qui régissait l'institution des conseils de préfecture. La députation permanente u’a 
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IX. L'autorisation des conseils de pré- 
fecture n'est pas necessaire aux fabriques 
pour se pourvoir au conseil d'Élat, soit 
contre les arrêtés du conseil de préfec- 
ture, soit contre les décisions ministé- 
rielles, soit contre des ordonnances royales 
qui leur porteraient préjudice (i) (b). 

Un arrêt de la cour de cassation, du 7 

lt fabrique, quelque espoir de le gagner; d’où il 
suit qu'ils peuvent admettre la partie adverse à 
fournir ses moyens , afin de s'éclairer et de p° u ' 
voir justifier le refus d’autorisation , s'il y a lieu. 
(Comparez le décret du 2 Juillet 1807 avec celui 
du 24 Décembre 1810. Voyez aussi l'ordonnance du 
13 Août 1823.) 

2» Les refus d’autorisation du conseil de pré- 
fecture doivent être motivés; ce qui confirme la 
règle précédente. 

3» Lorsque l’autorité administrative supérieure 
au conseil de préfecture, ou le conseil de préfec- 
ture lui-méme, ou le préfet ont statué sur l'objet 
pour lequel la fabrique demande l'autorisation de 
plaider , il faut que leur décision soit attaquée 
devant le conseil d'État , avant que le conseil de 
préfecture accorde une nouvelle autorisation de 
plaider. [Voyez décret du 3 Décembre 1823 ) 

4“ Les conseils de préfecture ayant deux qualités 
à l'égard des fabriques , celle de tuteur et celle de 
juge, il s’eusuit que, s’ils ont accordé une auto- 
risation pour plaider devant un tribunal, et que 
celui-ci se déclare incompétent, par la raison que 
la cause doit être jugée administrativement , les 
conseils de préfecture peuvent en connaître quant 
au fond ; le principe général, que les conseils de 
préfecture ne peuvent révoquer leurs décisions , 
n’est pas applicable dans ce cas. D'ailleurs , les 
deux décisions portent sur deux objets différents : 
par l'un, il est décidé qu'il y a lieu à plaider; 
par l'autre, ils jugent une question administrative. 
Ceci est surtout applicable à l'interprétation des 
ventes nationales (a). 

(t) Ordonnance du 16 Février 1826. 


Juin 1826, décide que l'autorisation est né- 
cessaire en tout étal de cause, et qu’elle 
peut être proposée par la fabrique elle- 
même devant la cour de cassation. Cet 
arrêt ne contredit point ceux de la même 
cour, qui n’exigent point l’autorisation 
lorsque la fabrique, déjà dûment autorisée 
à défendre sa cause devant le tribunal de 
première instance, est obligée de la suivre 
en appel et en cassation. Ils décident que 
la première autorisation suffit, lorsque la 
fabrique a triomphé dans les deux premiers 
degrés de juridiction. C’est dans ce der- 
nier sens qu’ont été prononcés les arrêts 
du 1 er Floréal an IX, 4 Fructidor an X, 
et 12 Septembre 1809. 

X. L’art. 77 du décret du 30 Décembre 
1809, en réglant que « les marguilliers 
» ne pourraient entreprendre aucun pro~ 
* cès , ni défendre sans autorisation, » ne 
l’a pas exigée, lorsqu’il s’agit de réclamer 
une chose ou un droit dont la propriété 
n’est pas contestée. 11 suit de là que le 
trésorier à ce autorisé par le bureau pour- 
rait, dans les affaires purement person- 
nelles, mobilières et hypothécaires, se 
pourvoir directement devant les tribu- 
naux; mais, s’il s’élève quelque contesta- 
tion sur le fond du droit, il doit se pour- 
voir d’une autorisation spéciale, pour plai 
der sur la question de propriété. Quand 
il prévoit une contestation de ce genre, 
il vaut mieux, à tout événement , et pour 
prévenir les lente ;rs , se faire autoriser 
avant d’entamer le procès. Cependant les 
fabriques , plus que d’autres établisse 


hérité que des pouvoirs accordés aux conseils de préfecture, il en résulte que l'appel est ouvert aux 
fabriques contre les refus d’autorisation. Comme il n’y a plus de conseil d'État en Belgique, le roi 
décide sur le rapport du ministre chargé du département des cultes. On a cependant essayé de contester 
aui fabriques le droit d'obtenir du roi la réformation d'une décision émanée d'une députation , con- 
tenant refus de l’autorisation nécessaire pour plaider; mais ce système n’est pas soutenable: d’abord 
les biens des fabriques sont régis et administrés comme les biens des communes ; or la loi communale, 
dans sou art. 77 , accorde aux communes le droit d'appeler près du roi des décisions qui contiendraient 
un refus de plaider; ensuite le roi , aux termes de la constitution, art. 29, jouit de la plénitude du 
pouvoir exécutif et par suite du pouvoir d’administrer; en sa qualité d’administrateur suprême, il a 
nécessairement le droit de poser tous les actes qui rentrent dans le cercle de la haute tulèle admi- 
nistrative qui lui est déférée. D’ailleurs le droit d’appel existait sous l’ancienne législation , pour qu’il 
*ut enlevé aux fabriques, il faudrait un texte formel. (Note de l’ éditeur belge.) 

(а) Toutes les contestations relatives à des droits civils, sont exclusivement du ressort des libunaux , il 

ne peut y avoir d'exception que pour les droits politiques (Note de l'éditeur belge.) 

(б) Il n’y a plus en Belgique de tribunaux administratifs. Au reste, les fabriques n'ont pas besoin 

d'autorisation pour réclamer pré» des autorités administratives. (Note de t’ éditeur belge.) 
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menu, sont dans le cas (le réclamer (les 
droits dont la propriété n’est pas con- 
testée, tels qne les prix de location des 
bancs, droits de tarif, etc. 

XI. Nous avions dit, dans les deux pre- 
mières éditions, que la fabrique n'avait 
pas besoin d’autorisation pour réclamer 
un objet mobilier de peu de valeur. Il 
faut ajouter, et si la propriété de la chose 
n’est pas contestée. C'est dans se sens que 
la cour de cassation a décidé (i). 

( I) Décret du Décembre 1809. — Arrêt de la cour 
de cassation, du Si Juin 1808. 
v Voici l’analyse de ce jugement : Le 8 Avril 1806, 
citation devant le juge de paix de Fontaines , par 
le marguillier de la paroisse de Chaison , au sieur 
Jeudi , pour qu'il ait à rendre compte d’une croix 
de 1er existant autrefois sur le clocher de l'église , 
et que Jeudi avait, disait-on, enlevée, ou à payer 
80 frs. Le juge de paix condamne Jeudi. Appel de 
celui-ci. Il excipe seulement du défaut d'autorisation- 
Jugement du tribunal de Bar-sur-Aube , qui confirme. 
— Pourvoi . 

AtHRT. 

« La cour. — Attendu , 1® que l’arrêté du 7 Ther- 
midor an XI n'exige pas expressément une autori- 
sation pour légitimer , dans tous les cas, l'exercice 
d'une action en justice de la part des marguilliers 
d’une fabrique , mais qu'il dispose simplement que 
les biens des fabriques seront administrés dans la 
forme particulière aux Liens communaux ; S® que 
la loi qui a réglé la forme d’administration des 
biens communaux (celle du 14 Décembre 1789 , 
constitutive des municipalités), à laquelle se rap- 
porte l'arrêté du 7 Thermidor an XI, distingue, 
aux art. 50, 51, 34 et 56, les opérations admi- 
nistratives relatives à des objets importants, et 
qui , à raison de ce , doivent être autorisées par 
des délibérations approuvées de l'autorité supé 
rieure , des opérations qui ne concerneront que des 
objets de peu d’importance , et dont l’administration 
n'exige pas la même solennité ; — Attendu que , dans 
l’instruction de l'assemblée nationale, faisant partie 
de cette même loi , il est dit que les officiers mu- 
nicipaux doivent distinguer avec soin , parmi les 
fonctions de différentes natures qui leur sont 
confiées, celles qui sont vraiment municipales, et 
a l’égard desquelles les membres des municipalités 
ont le droit propre et personnel de délibérer et 


XII. Une autorisation donnée, après que 
la procédure est commencée , et pour une 
affaire où il s'agit au fond d’un droit de 
propriété, ne valide point les actes anté- 
rieurs ù cette autorisation. Ainsi jugé par 
les arrêts de la cour de cassation des il 
Janvier 1809 et 3 Décembre 1805 (12 Fri- 
maire an XIV) , et par un arrêt de la cour 
royale de Rennes, 17 Mai 1819 (a). 

XIII. L’autorisation d'actionner donnée à 
la partie adverse de la fabrique, vdut, pour 
celle-ci, l’autorisation de défendre. Cepen- 
dant, si le conseil de préfecture décidait 
que sa cause est mauvaise, et qu’elle doit 
satisfaire à la demande, elle ue pourrait 
soutenir le procès sur l’autorisation accor- 
dée au demandeur (>) (6). 

XIV. L'autorisation n'esl nécessaire ni 
au particulier ni ù la fabrique, si Faction 
devant les tribunaux est prescrite par une 
ordonnance du roi (s), 

XV. Rien que l’autorisation soit toujours 
nécessaire, sauf le cas expliqué au n“XI, 
cependant, lorsque l’affaire est de la com- 
pétence des tribunaux, le préfet ne peut 
élever un conflit sous le prétexte que la 
fabrique n'a pas été autorisée. C’est à la 
fabrique à faire valoir celte exception de- 
vant le juge de la cause : le préfet ne 
peut élever de conflit qu’autant que ce 
juge sc déclarerait compétent et pronon- 
cerait sur une contestation qui est du res- 
sort de l'administration. C'est dans ce sens 

d'agir en tout ce qui les concerne ; V atlendu que, 
dans l'espèce , il ne s'agit ni d'un objet important 
de l’administration des biens de la fabrique , ni 
d’intenter un procès proprement dit, mais de ré- 
clamer un objet mobilier de peu de valeur appar 
tenant à la fabrique, et dont la propriété ne lui 
était pas contestée.... rejette, etc. a 
(i) Arrêté du conseil d'Etat , du 29 Novembre 1808. 
Voyez le § suivant , X® VU , p. Ï01 . 

(5) Voyez Maccarel , Tom. I«, p. 147. 


(a) Celte jurisprudence n’est plus suivie aujourd’hui ; il suffit que l’autorisation soit obtenue dans 
le cours du procès. L’autorisation obtenue a un effet rétroactif, elle valide tous les actes antérieurs. 
Adopter un autre système ce serait faire tourner contre les établissements publics une formalité qui a 
été introduite en leur faveur : c’est ce qui a été adopté par la cour de cassation de France par 
arrêts du 7 Décembre 1819, 20 Mars 1837 , 1Ü Mars 1829 et 14 Novembre 1832. 

(Note de l’éditeur belge.) 

(b) Les créanciers d’une fabrique et toute personne qui a des droits à faire valoir contre elle, n’ont pas 
besoin d’obtenir une autorisation préalable à l’effet d’introduire leur action devant les tribunaux. 

( Note de l’editeur belge.) 
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COMPÉTENCE 


SOrt 

qui- doit être entendu on arrêt de la cour 
de cassation du 10 Janvier 1822. 



I. Le conseil d’État juge par appel des 
causes portées devant le conseil de pré- 
fecture; par conséquent, le conseil d'Êtat 
juge sur appel des contestations déjà jugées 
par le conseil de préfecture, concernant 
les travaux mis en adjudication , et les 
autres a des administratifs, qui offrent que- 
que chose de contentieux (i) (a). 

II. Le conseil d’Ëtat juge en première 
instance de toutes les adjudications, mar- 
chés, travaux publics passés ou autorisés 
par le ministre des cultes (») ou de l’in- 
térieur. 

(l) Voyet le S précédent : Compétence de» cnn- 
teil» de préfecture par rapport aux acte t ad mi- 
nute a t if », p. 194. 

(«) C'est dans ce sens qu'a été rendue une or- 
donnance du 16 Novembre 1835, où il est dit : « Vu 
la loi du 28 Pluviôse an VIH , vu les articles 1791 
et 1792 du Code civil. 

» En ce qui touche la compétence ; — considérant 
que les travaux de reconstruction de l’église d'Kloyea 
ont été faits dans une vue d'utilité publique ; que 
les plans et devis ont été soumis au conseil des 
bâtiments civils, et approuvés par notre ministre 
de l'intérieur ; qu’ils ont été l'objet d'une adjudi- 
cation passée dans la forme administrative; que 
dès lors , aux termes de l’article 4 de la loi du 
28 Pluviôse an VIII , les difficultés qui peuvent 
s’élever sur le sens ou l’exécution des clauses des 
marchés relatifs à ces travaux , sont de la com- 
pétence administrative. 

• Au fond et sur la question de savoir quelles 
sont la nature et les limites de la responsabilité 
de l’architecte, relativement à la confection des 


III. Le conseil d’Étal n’accorde l’aulo- 
rlsalion de plaider devant les tribunaux, 
qu’après le refus du conseil de préfecture, 
ou après que celui-ci s’est déclaré incom- 
pétent, ou qu’il s’en est référé à l’autorité 
souveraine (s). 

Avant d’accorder cette autorisation , le 
conseil d’Ëtat renvoie la demande à la 
consultation de trois jurisconsultes, dési- 
gnés par le ministre de la justice dans 
le ressort de la cour royale (a). Il refuse 
l’autorisation de plaider, s’il apparaît de 
la manifeste injustice et de la complète 
nullité des moyens de la fabrique, après 
avoir toutefois comparé l’avis des avocats 
et l’arrêté du conseil de préfecture; mais 
il est sans exemple que la fabrique soit 
refusée, lorsqu’elle ne demande qu’à se 
défendre : le refus n’a lieu que lorsqu'elle 
est demanderesse, sans aucun espoir de 
succès (b). 

IV. Les fabriques ne peuvent appeler 
au conseil d’Êtat d’un arrêté du conseil 
de préfecture, si auparavant elles n’ont 
soumis h celui ci leurs titres et leurs 
moyens (s). 

travaux dont il s’agit : considérant que sur ce point 
l’instruction est incomplète, 

» Art. l<r. La requête du sieur Perrin est rejetée, 
dans la partie relative à l’exception d’incompétence. 

Art. 2. Il est sursis à statuer au fond jusqu'à plus 
ample informé. » 

(S) Ordonnance du 4 Juillet 1819. 

(4) Décrets des 18 Novembre 1810, 1! Janvier 1813. 
— Ordonnances des 23 Février 1818. 27 Octobre 
1819* 24 Janvier 1820, 20 Novembre 1822, 20 Mars, 
10 Aoftl, ^ Décembre 1823 , 28 Juillet 1824, 2f> Oc- 
tobre , 28 Décembre 1843. 

(5) Ordonnance du 11 Février 1820. 


(al II n'y a pas eu Belgique de conseil d’F.tat. Les articles 92. 93 et 94 de la constitution s'opposent à 
ce qu'il puisse y avoir , dans notre royaume, des tribunaux administratifs ayant une compétence rivale 
de celle des tribunaux ordinaires. Le pouvoir administratif doit se borner à faire de l’administration ; 
ce n'est pas à dire cependant que le pouvoir administratif ne puisse avoir à exercer des actes de juri- 
diction : ce pouvoir est seul compétent pour décider toutes les contestations qui naissent de la mise 
en action des rouages administratifs. Le pouvoir judiciaire ne peut statuer que sur les diÛicultés qui 
concernent des droits civils, ou qui ont pour objet des droits politiques. Dans le premier cas, la 
compétence des tribunaux est absolue ; la loi peut introduire des exceptions pour les difficultés relatives 
aux droits politiques. (Note de l’éditeur belge.) 

(fc) Lorsque la députation permanente a refusé l'autorisation de plaider , la fabrique peut en appeler 
directement au roi, qui accorde ou refuse l’autorisation, sans qu’il soit nécessaire de prendre prcala 
blcmenl l'avis de jurisconsultes. (1 Vote de l’éditeur belge ) 
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V. Si le conseil d'Etat a cassé une dé- 
cision du conseil de préfecture, et ren- 
voyé devant les tribunaux, sa décision ne 
renferme pas nécessairement l'autorisation 
de plaider; elle doit être demandée au 
conseil de préfecture (t). 

VI. Les autorisations du conseil d'Étal 
embrassent tous les degrés de juridiction, 
et les fabriques peuvent plaider , soit en 
première instance , soit en appel, sans avoir 
besoin d'une nouvelle autorisation (»'. 

VU. Le défaut d'autorisation vicie tous 
les actes de la procédure d’une nullité 
radicale; il peut être invoqué, soit d’ office, 
soit par toutes les parties. Une autorisa- 
tion subséquente ne peut revalider les 
actes d'une procédure faite sans autori- 
sation (s) (a). 

,1) Deux arrêts de la cour de cassation sur cette 
matière sont contradictoires: le premier, du 20 Oc- 
tobre 1814 , décide que , lorsque l'affaire est dé. 
datée , par le conseil d'Etat , être de la compé- 
teuce des tribunaux , cette décision ne renferme 
pas implicitement l'autorisation de plaider; le 
second , du 28 Mai 1822 , décide le contraire. 

Le conseil d'Etat a clairement expliqué le sens 
de ces sortes de décisions dans l'ordonnance du 
li Février 1823; il Impose presque toujours l'obli- 
gation de solliciter une autorisation auprès du 
conseil de préfecture. { Forez aussi les décrets des 
4 Juin, 18 Décembre 1811, 85 Janvier , 14—22 Fé- 
vrier, 10 Mai, 11 Septembie 1815; ordonnances 
des 35 Juillet , 5 Novembre 1883 , 16 et 85 Juin 1884, 
2 Février , 3t Mars 1885. ) 

Mais , quoique la décision du conseil d’Etat, telle 
que nous venons de l’expliquer , ne renferme pas 
nécessairement l'autorisation de plaider, cepen- 
dant il est diverses circonstances où elle est ac- 
cordée, et alors elle est formellement exprimée 
dans la décision. ( Voyet ordonnances des 31 Mars 
1885 et 2 Août 1886.) 

(S) Ordonnance du 86 Mars 1833. 

(S) Arrêts de la cour de cassation des MTberrnidor 
an VI, 84 Pluviôse an VU , 17 Vendémiaire an VIII , 
10 Messidor an X , 16 Fructidor an XMI, 18 Frimaire 
an XIV. Ce que nous venons de dire regarde l’au- 
torisation de plaider, et non celle d'autres actes 
administratifs. D'après un arrêt de la cour de 
cassation du i Mars 1839, les fabriques étant, 


VIII. Lorsque l'action pour laquelle on 
a obtenu l'autorisation est périmée , il 
faut en solliciter une nouvelle (t); elle 
n'est pas cependant nécessaire pour exé- 
cuter un jugement définitif et irrévo- 
cable (s) , ni pour les demandes inci- 
dentes (•). 

IX. Les autorisations données par le con- 
seil de préfecture, ainsi que tout autre acte 
administratif, ne peuvent être attaqués 
après le délai de trois mois, à dater du 
jour où ils ont été notifiés; ils acquièrent , 
après ce délai, la force de chose jugée, et 
le recours devant le conseil d’Etat n'est 
plus admis ( 7 ) (6). 

X. Les affaires contentieuses des fabriques, 
lorsqu'elles sont portées au conseil d’Etat, 
doivent y être introduites par le ministre 
des cultes , qui se conforme aux dispositions 
énoncées dans la seconde section du décret 
du 22 Juillet 1806. Les particuliers, qui 
dans le même cas exercent le recours au 
conseil d’Etat , doivent , conformément à 
l’art. l- r du décret précité, faire défendre 
leur cause par un avocat aux conseils du 
roi. 

XL Le conseil d’Etat serait incompétent 
pour statuer sur toutes les causes qui in- 

quant à 1a capacité de contracter, assimilées aux 
mineurs, il leur est toujours permis de faire leur 
condition meilleure ; par suite, la nullité des em- 
prunts, et, par exemple, la constitution de rentes 
viagères sur U tête d’un tiers, que les fabriciens 
ont stipulée dans l’intérét de la fabrique, sans l’au- 
torisation préalable du gouvernement , ne peut être 
demandée par le prêteur ou créancier de la rente 
[Code civil, art. 1225], 

( 4 ) Arrêts de la cour de cassation des 19 Pluviôse 
an VII, 16 Prairial an XII. — Cour de Mmes, 
10 Floréal an XIII. — Cour de Liège , 31 Janvier 
1811. — Cour de Colmar , 10 Février 1884. 

( 5 ) Arrêt de la cour de cassation, 17 Novembre 1884. 

(6) Arrêt de la cour d’Amiens, 13 Janvier 1881. 

( 7 ) Avis du 7 Octobre 1818 et du 1« Février 1813. — 
Décret du 22 Juillet 1806, art. il. 


(a) L’autorisation n’est requise que dans l’intérêt de la fabrique , dès lors le défaut d'autorisation 
ne peut être opposé par un tiers ; la nullité n’est que relative , la fabrique seule peut la proposer. 
O’ est ce que la cour de cassation a jugé par arrêts du 10 Juillet, 27 Novembre 1828, 7 Mai 1829. 
14 Juin 1832 , 2 Février, 15 Avril 1853, 23 Juin 1835, 3 Juin 1856 , 8 Février, 50 Mai 1837. 

(Note de l'éditeur belge.) 


[b) Il n’y a pas de délai fixé en Belgique pour les actes administratifs autre que celui qui est déter- 
miné par les art. 76, N* 3, et 87 de la loi communale , et par les articles 89 et 185 de la loi provinciale. 

'.Vote de l’éditeur belge.) 


Digitized by Google 



202 


DK LA PROCEDURE 


téressent l’adminislration spirituelle de 
l'église. Mais la difficulté consiste il déter- 
miner ce qui est réellement spirituel de ce 
qui n'est que temporel. On peut dire, en 
général, que tout acte dont la fin immédiate 
et naturelle a pour objet une chose spiri- 
tuelle, doit être considéré comme spirituel ; 
et que tout acte aussi qui a pour objet 
immédiat une chose temporelle, doit être 
réputé de même nature. Voilà le principe : 
l'application peut offrir dans la pratique de 
grandes difficultés, dont la solution ne peut 
trouver place ici. Ce que nous disons du 
conseil d’Étal regarde en général toute au- 
torité Civile, judiciaire ou militaire (a). 

ARTICLE III. 


De U Procédure. 


Avant de tracer les règles de la procédure, 
nous devons examiner une question préju- 
dicielle. Quelles sont les actions, quels sont 
les biens pour lesquels les fabriques ont le 
droit d'intenter une action? Nous examine- 
rons ensuite les formes à suivre devant les 
tribunaux administratifs et civils. 


§!• 


Des Biens pour lesquels les Fabriques mit 
le droit d'intenter une action. 


Il s’agit de savoir si une fabrique n'a pas 
le droit d'exercer des actions réelles, par 
exemple, de s'opposer à une servitude lors- 
qu’elle grève l’église, oq de la réclamer 
quand elle est à son profil. 

La raison de douter n’existe point pour 
les cours et les jurisconsultes qui croient 
les fabriques propriétaires des églises, et 
par là même aptes à exercer toutes les 
actions réelles. Mais elle existe pour ceux 
qui accordent ce même droit aux com- 
munes (6). 

Toutefois, même en admettant cette se- 


conde opinion , les fabriques ou les paroisses 
n'en ont pas moins un usufruit perpétuel , 
et par conséquent un graRd intérêt à con- 
server les servitudes utiles, et à empêcher 
les nuisibles de s'établir à leur préjudice. 
Il en serait de même, et à plus forte raison , 
si la fabrique réclamait un terrain comme 
appartenant à l'église, et en faisant partie, 
en ce sens qu’il sert à faire les processions 
autour de l’église. Par ces motifs, plusieurs 
cours ont accordé aux fabriques le droit 
d'exercer des actions réelles. Les unes, 
comme la cour de Nancy (<) et la cour de 
cassation (a) , le leur ont accordé exclusive- 
ment; d’autres, comme les cours de Paris(s) 
et de Bordeaux (t) , concurremment avec les 
communes; d'autres enfin, comme les cours 
de Poitiers (s), de Limoges (•), de Gre- 
noble (t) n’ont reconnu ce droit qu'aux 
communes. 

Cette dernière opinion est vraiment into- 
lérable. Quoi ! la fabrique , chargée de 
veiller à tout ce qui a rapport au service 
divin, et à tous les intérêts qui se rattachent 
à cet intérêt principal, demeurera étrangère 
à une servitude qui peut troubler le culte , 

(ft) Arrêt du 18 Mai 1837. 

(t) Ib. G Décembre 1836. 

(s) Ib 30 Décembre 1835. 

(*) Ib. 6 Février 1838. Le cour de Bordeaux n'a 
point attribué aux fabriques la propriété exclusive 
des église*. Mais, dans les considérants de son arrêt , 
elle leur donne la qualité de co-proprietaircs ; opi- 
nion soutenue par un habile jurisconsulte, M. Teste. 
Nons pensons que toutes ces divergences, tous ces 
conflits disparaîtraient, au grand avantage des com- 
munes et des fabriques, si les paroisses étaient dé- 
clarées par le législateur propriétaires des églises. 
En attendant cette disposition , qui lèverait tous Isa 
doutes , nous croyons que telle a été au fond la 
pensée du législateur dans les restitutions des biens 
d’églises faites par l'état. (Fovex ce que nous avons 
dit , p. 33, note 3, et notre Traité de ta Propriété 
des Biena ecdéeiaalK)aei , p. 168). 

(8) Arrêt du 90 Février 1833. 

(() Ib du 3 Mai 1836. 

(7) Ib. du 3 ianvier 1836. 


(a) En Belgique, la liberté des cultes est absolue; les crimes et les délita qui seraient commis en se 
livrant à des actes du culte, devraient être poursuivis devant les tribunaux répressifs ordinaires. 

[Note de l'éditeur belge.) 

{b) La cour de cassation de Belgique par deux arrêta savamment motivés, rendus le 30 Juillet I8i3 , 
sur la plaidnrie de M. Bottin , avocat du barreau de Liège, a décidé la question de propriété en faveur 
des fabriques. [Note de l' éditeur belge.) 
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diminuer les avantages de l'église, la rendre 
moins commode, etc. Et le conseil munici- 
pal qui n’a rien à Taire, rien à disposer 
dans l’église, pourra exercer un droit in- 
différent pour lui pendant tout le temps que 
l’église demeurera un édifice religieux , 
c'est -à dire, pendantdes siècles, peut être! 
Une telle doctrine est trop peu logique, 
trop injuste pour ne pas disparaître. 

Quand la fabrique est propriétaire du 
presbytère, elle a lus mêmes droits à l'égard 
de cet édifice qu’à l’égard de l’église. Le 
curé nous semble les avoir aussi, et de 
préférence , à raison de sa qualité d’usu- 
fruitier, surtout dans l'opinion qui attri- 
bue à la cure la propriété des presby- 
tères (i). 

§H- 

Del Formel de procéder devant le Conteil de 
préfecture [a). 

1° Devant le conseil de préfecture, la 
demande est formée par mémoire, signé du 
trésorier et déposé au secrétariat, avec la 
délibération du conseil de la fabrique, 
l’arrêté d'autorisation et toutes les pièces 
justificatives. 

2° Ce mémoire est notifié à la partie 
adverse, avec déclaration que les pièces 
sont déposées , et sommation d'en prendre 
connaissance, si elle le juge convenable, 
mais sans déplacer (a). 

3° Il en est de même des réponses : du 
reste, la loi ne prescrit aucun délai, ni 
aucune forme particulière de procédure. 

4" Le recours contre la décision du con- 
seil de préfecture est ouvert devant le 


conseil d’Etat; il doit, sous peine de dé- 
chéance, avoir lieu trois mois après que la 
décision a été notifiée par huissier : c’est à 
celui qui a reçu cette notification à le 
former; et il ne peut être formé que par le 
dépôt d’une requête signée d’un avocat aux 
conseils du roi , fait au greffe du comité 
contentieux (>). 

5* Le trésorier doit veiller à ce que le 
pourvoi soit formé en temps utile, sous 
peine de responsabilité personnelle. 

6* On admet l’opposition contre les arrêts 
rendus par défaut, jusqu'à l'exécution (t). 

7* Les arrêts des conseils de préfecture 
peuvent être rétractés pour toutes les 
causes d'après lesquelles les jugements des 
tribunaux sont susceptibles de l’être; par 
conséquent, la tierce -opposition et la 
requête civile (s) sont recevables contre 
eux , avec cette différence que le recours a 
lieu par simple mémoire. 

§ III. 

Dci.Formei de procéder devant les Tribu- 
naux civils. 

Nous distinguerons dans ces formes : 
1° l’introduction de l’affaire; 2° l’interro- 
gatoire; 3° la péremption ; 4° le désistement; 
3" l'acquiescement. 

I. L'affaire est portée, sans essai préalable 
de conciliation, devant le juge du défen- 
deur si elle est personnelle , ou devant 
celui de l’objet litigieux si elle est réelle, 
ou eufin, devant celui, soit du domicile, 
soit de l’objet litigieux, si elle est mixte (s). 

(3) Réglement du 23 Juillet 1806, art. I et 2. Une 
décision du 3 Janvier 1813 prescrit , comme étant de 
rigueur , les diverses formes à suivre que nous venons 
d’énumérer. 


(t) Voyez notre Traité de la Propriété des Biens 
ecclesiastiques , p. 192. 

(t) Ce défaut de communication ou de lignification, 
d'après une décision du 18 Janvier 1813, serait suffi- 
sant pour faire admettre l’opposition de la partie 
adverse. 


(4) Ordonnance du 23 Décembre 1815. 

(5) Voyez ce que nous avons dit dans l’article pré- 
cédent, de la compétence des conseils de préfecture 
pour autoriser à plaider, N» 5, p. 197. 

(6} Voyez l’article précédent, p. 197, note 3, et le 
Code de procédure, art. 49 et 59. 


(a) Les formes tracées dans ce g ne sont pas obligatoires en Relgique. La différence des attributions 
conférées aux conseils de préfecture français et aux députations permanentes belges indiquent, assez la 
cause de cette différence. Quand une fabriqué a une réclamation à former, et que celte réclamation 
est administrative , la fabrique prend une délibération , et le trésorier adresse cette délibération à la 
députation ; si la députation refuse d’accueillir la demande de la fabrique , celle-ci peut en appeler 
près du roi par requête. Il n'est pas nécessaire d'employer à cet effet le ministère d'un agent quelconque . 
Les formes prescrites dans ce § concernent exclusivement la France. (Note de l'éditeur Mge } 
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Elle est introduite par un exploit, c'est- 
à-dire, par un acte d'huissier; elle s’instruit 
et se juge comme toute autre affaire privée. 
La fabrique doit, comme les particuliers, 
constituer un avoué; elle est soumise à tous 
les moyens d’instruction et à toutes les 
causes de déchéance qui atteignent les in- 
dividus. Elle est astreinte, en outre, aux 
formalités suivantes, propres aux établisse- 
ments publics : 1° L'exploit doit être no- 
tifié au trésorier (a) si la fabrique est dé- 
fenderesse, et notifié à sa requête si elle est 
demanderesse; c'est ce qui résulte claire- 
ment de la disposition de l'art. 79 du décret 
du 30 Décembre 1809. 2° Si la fabrique est 
demanderesse , l’exploit doit contenir copie 
de la délibération du conseil et du bureau, 
et de l'autorisation accordée par le conseil 
de préfecture ; si elle est défenderesse , 
copie de celle que le demandeur a dû ob- 
tenir pour actionner la fabrique (6). 3° Le 
trésorier peut et doit se faire représenter 
par un avoué; mais il ne peut être repré- 
senté par un bomme d'affaires ; celui-ci 
n’aurait d’autre ministère que de servir 
d’intermédiaire entre lui et l’avoué; ce 
serait multiplier inutilement les frais. 
4* L’exploit, autrement dit l'ajournement, 
est soumis aux formalités communes à tous 
les actes de même nature, si ce n’est que 
l’original doit, aux termes de l’art 1039 du 
Code de procédure, être visé par le tré- 
sorier (i) je), 3° 11 doit être donné à la fa- 

ff) Dans U troisième édition de cet ouvrage , nous 
disions que le défaut de visa n'était pas sous peine 
de nullité. C’est aussi l'opinion de M. Carré [p. 399, 


brique sous cette dénomination collective : 
Suites et diligences de son trésorier . et 
remis à la personne et au domicile de celui- 
ci , lorsque la fabrique est actionnée (d). Si 
elle intente l'action, on doit exprimer que 
l’exploit est donné à sa requête : Suites et 
diligences de tel, son trésorier; l’énonciation 
des noms, profession et demeure parait être 
nécessaire quand la fabrique intente l’ac- 
tion; elle est seulement convenable quand 
elle se défend (s) (e). 0° Toutes les causes 
qui intéressent les fabriques sont commu- 
nicables au ministère public (s). 7" Bien 
que l’art. 79 du décret du 30 Décembre 1809 
charge le trésorier de soutenir le procès, il 
doit en recevoir le pouvoir spécial exigé 
par le Code de procédure , pouvoir qui peut 
être conféré à tout autre membre de la 
fabrique (*) (/). 

N® 533). Mai® elle est contraire à la jurisprudence de 
la cour royale de l'aria. Cette cour a décidé, par son 
arrêt du 8 Janvier 1836 , que les fabriques des églises 
sont des établissements publics, dans le sens de 
l’art. 69 du Code de procédure , et qu'en consé 
quence tout exploit d'ajournement qui leur eat 
signifié en la personne du trésorier, doit être visé 
par ce préposé, à peine ae nullité Un arrêt de 
la cour royale de Liège, du 27 Juillet 1810, a jugé 
dans le même sens. 

(*) Voyex Traité et Qmetlione de procédure, par 
Carré , N°* 502 et 4701 . 

(s) Code de procédure , art. 83 , et Pigeau , Tom. I, 
p. 224 de son Traité de la Procédure civile. L'an- 
cienne jurisprudence distinguait entre les causes qui 
intéressaient la propriété et celles qui ne regardaient 
que l’administration des revenus ; la nouvelle ne 
distingue point. 

( 4 ) C'est l’opinion de M. Carré, p. 402, et la 
conséquence de l'art. 356 du Code de procédure. 


(a) Au lieu ou réside le siège de l'administration, en la personne et au bureau de leur préposé, art. 69 , 
N® 3, du Code de procédure, il n'est donc pas absolument nécessaire de parler au trésorier. 

(Note de l'éditeur belge.) 

(è) En Belgique, le créancier n'est pas tenu à obtenir une autorisation pour pouvoir agir. 

[Note de l’éditeur belge.) 

(c) 11 peut être visé par le préposé qui se trouve au bureau , et ce préposé peut être autre que le 
trésorier. (Note de l’éditeur belge,) 

! d ) C’est là une erreur; l'exploit donné au domicile du trésorier est nul; il doit être notifié au bureau 
de l’administration. (Note de l’éditeur belge.) 

(e) On peut mémo se dispenser de donner les noms du trésorier; autrement, ce serait nécessiter des 
reprises d’instances chaque fois qu'il y aurait un changement dans le personnel de la fabrique. 

(Note de l’éditeur beige ) 

(/) Le pouvoir de suivre le procès ne peut être confié à un autre qu au trésorier , parce que nul 
ne peut déroger à la loi, et que c'eut la loi qui a investi le trésorier du droit de suivre les actions. 

(A oie de l’édile u r belge.) 
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II. L'interrogatoire à subir, quand il est 
ordonné , donne lieu aux observations sui- 
vantes : 1« d'après l’art. 336 du Code de 
procédure : • Les administrations des éla- 
» blissements publics sont tenues de nom- 
» mer un administrateur ou agent pour 

> répondre sur les faits et articles qui leur 

> auront été communiqués; elles donneront, 

> à cet effet, un pouvoir spécial dans lequel 

> les réponses seront expliquées et affirmées 

> véritables; sinon, les faits pourront être 
» tenus pour avérés , sans préjudice de 

> faire interroger les administrateurs et 
» agents, sur les faits qui leur seront per- 

> sonnets, pour y avoir tel égard que de 

> raison. > 2° Le trésorier , ou le fabricien 
chargé de représenter la fabrique, ne 
doit pas être interrogé d’office , parce qu'ii 
ne peut, dans ses réponses, dépasser les 
limites de son mandat: or, il le ferait s’il 
subissait ce mode d’interrogatoire (4); il 
doit se borner à lire l'acte de délibération 
de la fabrique, dans lequel doivent être 
renfermées les réponses qu’il aura à faire; 
toutes ses autres réponses ne lieraient point 
l’administration qu'il représente. 3° 11 faut 
cependant mettre à cette règle une excep- 
tion : si le trésorier avoue être auteur d'un 
fait qui était dans l'ordre de ses attribu- 
tions, et pour lequel il n'a point dépassé le 
mandat de la fabrique, son aveu sera va- 
lable, et le débiteur sera censé libéré 
envers cet établissement, sauf le recours de 
celui-ci contre le trésorier; mais, si on 
suppose qu'un autre membre de la fabrique 
avoue, sur l’interpellation du débiteur, 
avoir reçu une somme, cet aveu ne profitera 
au débiteur que contre l’individu qui con- 
vient avoir reçu , et nullement contre l'éta- 
blissement au nom duquel ii n’avait pas 
qualité pour faire une recette. C’est dans 
ce sens que l’article 336 du Code de procé- 
dure déclare que le tribunal aura tel égard 
guc de raison à l'interrogatoire subi par les 
administrateurs. 

(I) II ne donnerait plus les réponses de U fabrique, 
mais les siennes propres. 


III. La péremption (i) donne lieu aux 
observations suivantes : 1“ la péremption a 
lieu si le procès n’est pas jugé dans les trois 
ans, à dater de l'exploit introductif (a). 
2° Si la fabrique est demanderesse , et que 
la péremption soit acquise à la partie ad- 
verse, elle est, sur la demande de celle-ci , 
condamnée à payer les frais , sauf à renou- 
veler son action ; mais, en attendant, elle 
perd les avantages de la procédure périmée. 
3° La fabrique a son recours contre le tré- 
sorier qui a laissé passer les trois ans h 
dater de l'exploit, ou qui n’a pas fait quel- 
que acte valable propre à empêcher la 
péremption (j). 4° La loi est si rigoureuse 
sur ce point, que la péremption court non- 
seulement lorsque ia fabrique plaide sans 
autorisation (a), mais aussi quand, l’ayant 
sollicitée et ne l'ayant pas obtenue, elle 
est obligée de demeurer dans l’inaction (s). 

IV. Sur le désistement, il est à remar- 
quer : 1* que les fabriques ne peuvent, dans 
aucun cas , se désister au fond. La raison 
en est sensible : le désistement est un aban- 
don de l’objet contesté; c’est , par consé- 
quent, plus qu'une transaction; or celle-ci 
ne peut avoir lieu sans une autorisation de 
l’administration supérieure ; 2° qu’elles 
peuvent se désister dans la forme (c’est-à- 
dire, renoncer à l’instance commencée), 
lorsqu’il n’y a pas à craindre un dépérisse- 
ment de preuves, et que le désistement 
procure l’avantage d'éviter les frais et les 
autres inconvénients d’u^ procédure vi- 
cieuse (e); 3° mais elles ne le peuvent point 
dans le cas contraire ; s’il s'agissait , par 

(<) La péremption consiste dans l'extinction de 
l’instance , c’est-à-dire , que les actes de procédure 
déjà faits ne peuvent plus servir, et doivent être 
recommencés. 

(S) Code de procédure, art. 397 , 398 , 399 et 401. 

(4) Arrêt de la cour royale de Paris, du 17 Janvier 
1809. Sirey , Tom. IX , p. !iC7. 

(5) Arrêt de Mmes, du 31 Août I8ti , Journal des 
Avoués, Tom. VU , p. 170. 

(6) Dans ce cas, il suffit de l'autorisation du conseil 
de fabrique. 


(a) La péremption n’a lieu que lorsque l’instance reste impoarsuivie pendant trois années; quand il y a 
lieu a reprise d'instance, le delai de trois ans doit être augmente de sis mois. [Note de l'edueur Imlÿt.) 


Digitized by Google 



DE L’EXECUTION 


20fi 

exemple, en se désistant, de renoncer à 
une enquête, à un rapport d'experts, à un 
interrogatoire qui leur seraient favo- 
rables (<); à plus forte raison si l’effet du 
désistement était d’entraîner indirectement 
la perte de l’action , parce qu’elle se trou- 
verait prescrite par là même. 

V. Tout ce que nous avons dit du désis- 
tement s’applique à l’acquiescement ; lors- 
que celui-ci a pour effet l’abandon d’un 
droit, il constitue une aliénation, chose 
que la fabrique ne peut faire sans auto- 
risation. 

ARTICLE IV. 

X>e l’Exécution des Jugements. 

Ces jugements peuvent être rendus, ou en 
faveur des fabriques , ou contre elles. 

§ I. 

De l' Exécution des Jugements en faveur des 
Fabriques. 

1» Ces jugements sont . après la significa- 
tion prescrite par l’art. 147 du Code de 
procédure , exécutoires sur tous les biens 
du condamué, et par toutes les voies de 
saisie dont les règles sont établies par le 
même Code (i). 

2» Le trésorier n’a besoin d’aucune au- 
torisation, s’il ne s'agit que d’une saisie 
mobilière (a); la prudence lui conseille 
d’obtenir l'autorisation du conseil de fa- 
brique, s'il faut procéder à une saisie 
réelle. 

§ 11 . 

De l'Exécution des Jugements rendus contre 
les Fabriques. 

L’exécution de ces jugements offre des 
difficultés qu’il est nécessaire d'expliquer. 

(l) M. Pigesu pense que , dans ce cas, l’autorisation 
du conseil de préfecture ne serait pas nécessaire. 
M. Carré est d’un avis contraire. [Analyse des arrêts, 
N® 134.1 Celle dernière opinion étant plus sûre , doit 
être préférée dans la pratique. 

(*) Art. 14C et 549. 

(5) Décret de 1809, art. 78 , 79 


i° Si la fabrique a des fonds pour payer, 
le créancier qui a obtenu un jugement 
contre elle, devra se pourvoir devant le 
préfet (a), qui, après avoir pris l’avis du 
bureau, du conseil, et celui de l’évèque, 
assignera des fonds pour le paiement ; si la 
fabrique n’en a pas, il devra, toujours après 
avoir pris l’avis du bureau, du conseil et 
de l’évêque, s’adresser au ministre pour 
obtenir du roi l’autorisation d’aliéner ceux 
des immeubles ou des meubles qui peuvent 
être vendus (4). 

2° ün ne peut attaquer le mode que 
nous proposons et y substituer celui od , 
sans autorisation, le créancier ferait une 
saisie mobilière ou immobilière contre 
les fabriques, en se prévalant des dispo- 
sitions de l’art- 547 du Gode de procédure; 
il est vrai que cet article communique à 
tout jugement, comme à tout acte notarié, 
l’exécution parée sans qu’il soit besoin de 
visa ni de pareatis (s); il est vrai encore 
que les biens des fabriques peuvent être 
hypothéqués avec l’autorisation du roi ; il 
est vrai, en outre, que l’effet du juge- 
ment est d’emporter hypothèque sur tous 
les biens du condamné (e), et que la con- 
séquence, soit du jugement, soit de 1 hy- 
pothèque, est de conférer ordinairement 
la faculté de faire exécuter les biens du 
débiteur; il est vrai, enfin, que tout créan- 
cier porteur d’un acte exécutoire, peut, 
en général , faire saisir les biens mobi- 

( 4 ) On ne pourrait vendre ni l’église , ni les orne- 
ments et vases sacrés qui lui appartiennent, parce 
qu’ils sont hors du commerce , ni ses immeubles et 
ses rentes affectés aux fondations. La raiaon en est 
qu’ils sont le gage privilégié de la volonté du fon- 
dateur. Quant aux meubles en général, il faut dis- 
tinguer ceux qui servent immédiatement à l’exercice 
du culte, tels que les aubes, amie ta , corporaux, 
chandeliers, burettes, bassin, bénitier, livres 
de chant, de ceux qui, quoique appartenant À 
l’église, n’auraient pas la même destination. I.es 
premiers ne pourraient pas certainement être vendus. 
Quant aux seconds, il est plus probable seulement 
qu’on ne pourrait forcer à les vendre. Dans tuu* 
les cas, il faudrait une autorisation de l’adminis- 
tration supérieure, parce qu'il est de principe qu’à 
elle seule appartient le droit de régler le mode de 
paiement, les fonds et les objets deatinésay satisfaire. 

(5) Code de procédure, art. 547. 

(4) Code civil , art. 2133. 


(a) C’est à l’évêque qu’il appartient de régler les budgets des fabriques. (JVote de l’édiUmr belge.) 
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liers et immobiliers de son débiteur; mais 
toutes ces raisons n'empêchent (joint que 
la jurisprudence n’ait consacré le principe 
que le mode du paiement et les fonds avec 
lesquels il est fait, doivent être assignés 
par l'administration, et que ce ne soit 
dans ce sens qu’il faille restreindre les 
dispositions de la loi sur l'effet des juge- 
ments et de l’hypothèque; la raison en 
est que : « dans l’exercice des droits des 
» créanciers des communes, il faut dis- 

> tinguer la faculté qu'ils ont d’obtenir 
» contre elles une condamnation en jus- 

> tice, et les actes qui ont pour but de 

• mettre leurs actes à exécution ; que , 
» pour l'obtention du titre, il est hors 

• de doute que tout créancier d’une com- 
» mune (et par conséquent d’une fahri- 

• que) peut s’adresser aux tribunaux, dans 

> tous les cas qui ne sont pas spéciale- 

> ment attribués à l'administration ; mais 

> que, pour obtenir un paiement forcé, le 

> créancier d’une commune ne peut jamais 
< s’adresser qu'à l'administration; que cette 

• distinct ion constamment suivie par le con- 

• seil d'Etat, est fondée sur ce que, d'une 

> part, les communes ne peuvent faire au- 
« cune dépense sans y être autorisées par 
a l'administration ; que, de l'autre, les com- 

> munes n'ont pas la disposition des fonds 

• qui leur sont attribués par leur budget, 

> et qui tous ont une destination, dont 
» l’ordre ne peut être interverti. « (Avis 
dn conseil d’Etat, 18 Juillet 1807.) 

Le même avis ajoute que la caisse d’a- 
mortissement, dépositaire des fonds des 
communes, ne peut les leur délivrer sans 
y être autorisée, et il se fonde sur l’arrêté 
du 19 YenlAse an X (10 Mars 1802), qui 
défend aussi, sans la même autorisation, 
de faire droit aux oppositions des parti- 
culiers sur les fonds appartenant aux com- 
munes. Ces principes sont applicables aux 
fabriques qui sont, sous ce rapport, régies 
par les mêmes règles que les communes. 
En outre, M. Maccarel cite (tom. I, pag. 113) 
une décision du conseil d’Etat , du 24 Juin 
1806, qui déclare y avoir excès de pou- 
voir, quand un tribunal valide une saisie- 
arrêt contre une fabrique, et règle le mode 


207 

de paiement de ses dettes. C’est dans le 
même sens qu’ont été rendues une ordon- 
nance du conseil d’Etat, du 3 Décembre 
1817, et deux décisions du même conseil, 
l'une du 23Avril 1809, l’autre du 17 Janvier 
1814. 

Il suit de ces principes que le créancier 
ne pourrait faire une saisie entre les mains 
d’un débiteur d'une fabrique Celte consé- 
quence est tirée par M. Merlin. 

Tout ce que nous venons de dire s’ap- 
plique évidemment à l'impossibilité où est 
un créancier de faire une saisie des meubles 
ou de l’argent de la fabrique, et même 
après qu'il a obtenu contre elle un juge- 
ment. On pourrait faire deux difficultés 
pour justifier la saisie des immeubles dans 
le même cas; la première, que l’autori- 
sation de plaider emporte avec elle l’au- 
torisation de saisir; la seconde, c’est que 
le privilège de l’hypothèque, qui est la 
conséquence du jugement, devient inutile, 
même étant autorisé par le roi, si on ne 
peut saisir l'objet hypothéqué. La première 
difficulté ne peut être sérieuse; l’autori- 
sation de plaider a un tout autre objet 
que celle qui est accordée pour régler le 
mode de paiement : l'une est exigée pour 
empêcher que les établissements publics 
n'entreprennent des procès ruineux; l’autre 
est fondée sur le principe général que toutes 
leurs dépenses doivent être réglées par l’ad- 
ministration ; d'ailleurs, si l’autorisation 
ne suffit pas pour que le créancier puisse 
faire une saisie mobilière, elle ne peut 
être plus efficace pour autoriser une saisie 
immobilière. 

La seconde difficulté se résoud par cette 
observation, que l'hypothèque n’est jamais 
inutile, puisqu'elle a pour effet de faire 
payer la créance d'après le rang de son 
inscription, et d’empêcher que le bien hy- 
pothéqué ne puisse jamais être aliéné sans 
celte condition. Nous ne donnons cependant 
pas notre opinion, en ce qui concerne la 
saisie immobilière, comme certaine (a); 
elle nous parait seulement plus probable. 
Nous avons déjà dit que, dans tous les 
cas, elle ne pourrait affecter ni l'église, ni 
les biens et les rentes chargés de fondations. 


pi) Il n’es! nas permis de saisir les immeubles d'une fabrique, par la raison que tout ce qui concerne 
le paiement des deues de la fabrique , le mode ut les termes de ce paiement , sont du ressort exclusif de 
l’administration. (Note de l'édtlcnr belge.} 
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DES DROITS DES CURÉS 



SECONDE PARTIE. 


DE L’ADMINISTRATION TEMPORELLE DES CURES. 


Nous parlerons, 1° des droits et obliga- 
lions des curés ou desservants h l’égard 
des biens des cures; 2° des fonctions du 
trésorier de la fabrique pendant la vacance 
de la cure: 3» du traitement des curés et 


autres ecclésiastiques employés dans les pa 
misses; 4° de quelques droits et privilèges 
des curés, comme pasteurs et comme ecclé- 
siastiques. 
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DSS DROITS ST OBLIGATIONS DSS CUBJES OU DESSERVANTS 

* l’égard des biens des cures. 


Nous parlerons, dans ce chapitre, i” des 
droits du curé par rapport h son loge- 
ment; 2» de ses droits et obligations par 
rapport aux autres biens de la cure. 

ARTICLE I”. 

Droit du Curé à l'égard de son Logement. 

I. Le curé peut exiger de la commune 
un presbytère; ou & défaut de presbytère, 
un logement; ou i défaut d'uu logement, 
une indemnité (<). 

(t) Loi du 8 Avril 1803, art. 72. — Décret du 50 Dé 
cembre 1800, art. 02. — Loi du 11 Prairial an XII v 
art. 4. L’art. 22 de l’édit de 1095 obligeait les com- 
munes à loger convenablement les curés. Ceux-ci, 
dit l’abbé Boyer [ Principes sur l’Administration des 
Paroisses, T. I, p. 511), « ne peuvent prétendre 

• qu’à un logement pour eux, leurs vicaires et 
» leurs domestiques. Ce logement doit consister en 
■ un salon, une cuisine dans laquelle on peut mé- 
» nager une dépense pour enfermer les provisions , 
» et un bûcher ; en une chambre et un cabiuel 

• d'étude pour le curé ; en une chambre pour le 
» secondaire résident | le vicaire]. Si dans la paroisse 


II. Il peut exiger que la commune fasse 
les grosses réparations et les réparations 

» il y a un certain nombre d’écarts, à la distance 
» de trois quart de lieue [dans la généralité de Paris. 
» on n’exigeait qu’un quart de lieue], ils sont en 
» droit d’exiger une écurie et un grenier à foin. » 
Aujourd'hui que l’aisance est devenue plus générale, 
on peut au moins exiger ce qui était dû autrefois , 
et il semblerait qu’un curé pourrait exiger une ou 
deux chambres à donner. [Voyez p. III et suiv ] 

Des contestations s'étaient élevées autrefois sur 
l’obligation de fournir un logement suffisant pour 
recevoir un curé et ses vicaires. La question fut 
vivement agitée entre l’intendant de Tours et l'ar- 
chevêque de Bordeaux. Celui-ci prouva , dans un 
savant rapport, que le logement convenable, prescrit 
par les ordonnances, est celui qu’exige l'étendue et 
le service de la paroisse. [Voyez le procès-verbal de 
l’assemblée de 1782, p. 20i.] 

Nous avons dit, en parlant des charges des com- 
munes, que. d’après l'usage général, lequel était 
autrefois obligatoire , un jardin était dû au 
curé [p. 114, «o/ej. Nous avons dit aussi que la 
loi du 2 Janvier 1817 , ayant autorisé les curés à 
acquérir des immeubles, il est impossible d’invo- 
quer aujourd'hui une loi de 1790, qui réduisait a un 
dcmi-arpeui le jardin presbyléral , et de s’emparer 
du terrain des cures qui excéderait cette contenance. 
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«l'entretien : il n’est tenu que «les répara- 
tions locatives (t). 

III. Si, à raison de l’étendue de la pa- 
roisse, un cheval est nécessaire au curé, 
la commune est obligée de faire construire 
une écurie (s) (a). 

IV. Si le curé bine dans une paroisse 
vacante, il a droit i la jouissance du près 
bytère et du jardin; mais il ne peut les 
louer sans une autorisation de l'évèque (s). 

V. Il peut empêcher que la commune 
fasse aucune distraction d’une partie du 
presbytère, du jardin et de leurs dépen- 
dances, lors même que cette partie serait 
jugée lui être inutile; cette distraction ne 
peut avoir lieu qu’avec l'autorisation du 
gouvernement, qui, dans ce cas, consulte 
l’évêque (a). 

VI. Si les biens de la cure ont été 
vendus par la nation, mais que le pres- 
bytère ait été conservé, la régie des do- 
maines a dû faire la réserve d’un demi- 
arpent de terrain pour former le jardin. 
Le curé pourrait réclamer ce demi-arpent, 
h moins qu'il ne fût expressément désigné 
dans l'acte de la vente nationale, comme 
ayant été aliéné avec les autres bien-fonds 
de la cure (s). 

VU. Le curé , ou le desservant , n’est 

(I) Décret d a 30 Décembre 1809, art. 44 et 92. Le 
curé doit se conformer aux dispositions du Code 
civil , décrites dans les art. 1754, 1755 et 1756. Il faut 
aussi consulter à cet égard l'usage des lieux. La com- 
mune doit les réparations marquées dans les art. GOG 
et G07 , et toutes les autres qui ne sont pas locatives. 
L'art. 21 du décret du 6 Novembre 1813 est formel à 
ce sujet. L'administration ne peut rejeter l'autorité 
de ce décret, dont elle invoque souvent les termes. 
Cependant on a élevé des doutes sur ce point. 
( Voyex ce que nous avons dit Tit. Il , Chap 11 , art. 2 , 
§ I, p. 112, N«* II.) 

(a) Lettre de M d'Ormesson , intendant des finances, 
du 17 Juillet 1749. 

(S) Ordonnance du 3 Mars 1825 (6) , art. 2. 

(4) Ib. Voyex aussi décision du 4 Nivôse an XI (c) , 
et du 4 Octobre 1826 (inédite). 

(5) Lois des 18 Octobre et 30 Décembre 1790. — 
Décision du ministre des finances, du 29 Thermidor 
an XI. 
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pas tenu de payer la contribution fon- 
cière du presbytère («) et du jardin (7) 

(6) Lois des 3 et 4 Frimaire an VII, art. 10K. — 
Décision du ministre des finances, du 22 Mars 1808. — 
Dans le Recueil méthodique des lois, décrets , régie* 
ments, instructions et décisions approuvés par le 
ministre des finances, publié en l8tf, on lit : 
« Art. 403. Ne sont pas imposables.... les églises et 
» temples consacrés 4 un culte public , les cime- 
» itères, les archevêchés, évéchés et séminaires. 
* les presbytères et jardins y attenant ;... enfin tous 
» les bâtiments dont la destination 4 pour objet 
» l’utilité publique. » D'après cela , une maison 
curiale devrait, sans aucun doute, être exemptée. 
Le 28 Septembre 1808 , des instructions avaient été 
données pour que ces immeubles fussent retranchés 
des rôles des contributions foncières; les réglements 
sur le cadastre, que nous venons de citer, ainsi 
que les lois de finances des 28 Avril 1816 ( d ) cl 
25 Mars 1817 (cj, avaient maintenu cette exemption. 
Un arrêté du conseil de préfecture, du 33 Août 
1835 (/) , la méconnut ; mais le ministre des finances , 
jugeant que cet arrêté violait la loi du 3 Frimaire 
an VU et le décret du 11 Août 1808, le déféra au 
conseil d'Etat , sur l'avis duquel intervint l'ordon- 
nance royale du 23 Avril 1836 (g) , qui ordonne de 
rayer du rôle des contributions, le presbytère illéga- 
lement imposé. 

(7) Que faut-il entendre par jardin? Doit-on y com- 
prendre un plant de pommiers, un bosquet, un 
petit pré, ou d’autres morceaux de terrain ? 

Avant de résoudre cette question, il faut remar- 
quer que les terrains attenant au presbytère ne sont 
exempts de la contribution foncière qu'autant qu'ils 
ne sont pas réputés ajouter au revenu de la cure. 
Ainsi un champ affermé , une maison louée, qui le 
seraient au profit du curé, devraient payer la con- 
tribution , en vertu des art 109 et 1 10 de la loi du 
3 Frimaire an VH. Si le curé exploitait lui-même un 
terrain considérable produisant un revenu, l'impôt 
en serait également dû. Cette règle est applicable a 
toutes les propriétés publiques. Mais nous ne pensons 
pas qu’il faille placer dans cette catégorie les petits 
terrains, quelle qu'en soit la nature, qui entourent 
le presbytère , pourvu , et cette condition est essen- 
tielle , qu'ils y soient attachés d'une manière défini- 
tive. Il importe peu , et ceci est certain , que la 
fabrique ou la commune en soient propriétaires, 
puisque U loi regarde toutes les propriétés publi- 
ques. 11 importe peu également que ces terrains 
soient un bosquet , un enclos planté, ou un jardin 
potager, lorsqu’ils ne sont censés qu’être une conti- 
nuation du jardin et une dépendance du presbytère. 
Ce second point, moins certain que le premier, ne 
peut cependant offrir une difficulté sérieuse. Telle 
est l'opinion de l'auteur du Journal dut Conseils 
de Fabrique, Tom. IV, p. 103, que nous nous em- 
pressons d'adopter. 

{Note de l'éditeur belge.) 

( Note de l'éditeur belge.) 

la fabrique de Jemeppe 
( Note de l’éditeur belge.) 

(.Vole de C éditeur belge ) 

27 


(a) Cette obligation n’est imposée par aucun texte de la loi. 

(6/ Cette ordonnance n’est pas en vigueur en Belgique. 

(c) Voyex l'arrêt de la cour de cassation de Belgique du 20 Juillet 1843, en cause 
contre ta commune du même nom 

(d, e ,/etg) Ces dispositions sont étrangères à ta Belgique. 
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y attenant , qui forment une propriété 
pnMiquc (i). 

VIII. Le curé doit l’impôt personnel ; les 
ecclésiastiques l’ont toujours payé. Les art. 

5 et 11 de la loi de Nivôse an VII, (a) 
en portent le montant au prix d’une jour- 
née de travail fournie par la moitié des 
habitants d’une commune. La journée pour 
chaque individu , ne peut être ni au-dessus 
de 1 fr. 50 c. , ni au dessous de 65 c. Le 
législateur n’a eu l’intention d’en exempter 
que les enfants et les vieillards. Les curés 
et les fonctionnaires publics n’étaient dé- 
signés, ni comme exempts de cette charge, 
ni comme y étant soumis; l’usage a pré- 
valu de les y soumettre sous l’empire et 
sous la restauration. 

(«) Aussitôt que le presbytère devient propriété 
publique , par l'acquisition qu'en fait la commune 
ou U fabrique, il cesse d’être soumis à l'impôt ; et , 
par la même raison , quand , de propriété publique , 
il devient propriété privée , il est soumis à l'impôt. 
Il suit delà qu'en s'en tenant à la rigueur de la loi, 
une maison particulière, louée à usage de presby- 
tère, ne pourrait profiter de l'exemption Mais l'in* 
tention du législateur ayant été d’affranchir les 
édifices affectés à un service public , le presbytère 
en question devrait être exempté. I.es léclamalions 
formées pour cet objet jusqu’en 1830, n’ont jamais 
été repoussées . et elles devraient encore être accueil- 
lies. Les dispenses accordées seraient même con- 
formes à l'instruction du ministre des finances , qui 
n’est qu'une reproduction des lois et décrets sur la 
matière Elle n'exige pas (art. 103) que l'édifice exempt 
soit une propriété , mais qu'il ait une destination 
< V utilité publique. 

Un arrêt du conseil d’Etat, du 19 Juin 1838, con- 
forme aux avis émis par le ministre des finances, le 
ministre de l'instruction publique et le conseil royal 
de ce même département , a décidé qu’un bâtiment 
fourni par une fabrique (il en serait de même s’il 
dépendait d'une cure, pour servir d’école, n’était 
pas soumis à l'impôt foncier, ni à celui des portes 
et fenêtres (l'exemption de ce dernier est fondée sur 
l’art. 5, § 9 de la loi du 4 Frimaire an Ml). Il importe 
peu que l'école soit communale ; dès lors qu’elle est 
autorisée, elle con»litue un établissement d’utilité 
publique. 


DES CURÉS 

IX. La même loi (5 Nivôse an VII) dispose 
que l’impôt mobilier sera proportionné à 
la valeur locative de l’habitation (*). l.e 
clergé était exempt, sous la restauration, 
de cette espèce d’impôt. Les deux contri 
butions, réunies en une seule, sont exi- 
gées aujourd’hui (s). 

X La loi du 21 Avril 1831 a assujéli, 
en outre, le» fonctionnaires , les ecclésias- 
tiques, etc. logés gratuitement , à V impôt 
des portes et fenêtres. On peut bien con- 
tester sur le mot logés gratuitement ; mais 
la loi a voulu , nous n’en doutons pas , 

(S. La loi du 2i Avril 1832 n'a pas voulu , comme 
celle du 18 lévrier 1790, soumettre les fortunes 
privées aux investigations, des répartiteurs. Elle a 
bien permis , en attendant la confection de la ma- 
trice des rôles , d’avoir égard pour l'année courante , 
c'est-à-dire, pour 1832 étalements aux éléments de 
répartition antérieurs; mais elle a exclu formel- 
lement , pour l'avenir , la recherche des facultés 
pécuniaires de chaque contribuable. Tel est le 
sens d’une foule de décisions du conseil d'Etat, 
lesquelles ont condamné sur ce point les exigences 
des employés des contributions directes. Un curé 
ne doit donc pas être côté au-dessus des autres 
habitants de la paroisse qui ont une habitation d’une 
valeur égale à la sienne, parce que, dit-on, 2/ le 
curé a plut de moyen». (Journal des Conseils de 
Fabrique y Tom. IV, p. lit, note.) 

(S) Cependant il est des communes dans lesquelles 
les curés ont été exemptés de la contribution per 
sonncllc et mobilière 

Le conseil municipal est autorisé , par l’art. 18 de 

la loi du 21 Avril 1832 . à désigner les habitants qu’il 
croit devoir exempt?! de toute cotisation à l’époque 
où les répartiteurs lui soumettent leur travail de 
répartition. Plusieurs conseils ont profité de cette 
faculté, et cela convenait d’autant plus , que, d’un 
côté, ils laissaient au pasteur un moyen de plus de 
faire l’aumône ; et que, de l’autre, ils n’ajoutaient 
pas un centime de plus a la c tisation de chaque 
habitant. Les Frères , que deux avis du conseil 
d’Etat, du 18 Juillet 1834, ont déclarés soumis a 
la contribution personnelle et mobilière, peuvent 
être exemptés de la même manière, et, vu l’exi- 
guité de leurs ressources, ils y ont plus de droit 
que personne \b) 


(a) L’impôt personnel, tel qu’il était réglé par les lois françaises, n’cxisle plus en Belgique La contribution 

personnelle est réglée par la loi du 28 Juin 1822. Les curés, desservants et vicaires doivent payer la contri- 
bution personnelle d’après les bases tracées par la loi de 1822. La loi du 3 Nivôse an Ml a ces.se déire en 
vigueur en Belgique. 1 Noie de l'édttear Ulge.) 

(b) La loi du 21 Avril 1832 est une loi spéciale à la France; il ne peut être accordé en Belgique d’exemp- 

tions d’impôts que conformément aux dispositions de la loi du 28 Juin 1822, qui a scrupuleusement défini 
les a» d’exemption. lA'caAe de l'éditeur belge.) 
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A L'ÉGARD DES 
atteindre tous ceux qui ne payent pas de 
loyer (i) («). 

Nous aurions maintenant à examiner 
comment cet impôt doit être réparti, et 
auprès de qui doivent être formées les ré- 
clamations. Hais , en traitant ces deux ques- 
tions avec une certaine étendue, nous sor- 
tirions des limites qui nous sont imposées 
par la nature même de cet ouvrage, il 
nous suffira de quelques mots. 

Répartition de l'impôt. Nous ne dirons 
rien de l'impôt foncier concernant le pres- 
bytère, puisque le curé en est exempt. 
Nous avons déjà remarqué, pour l'impôt 
mobilier, que lés conseils municipaux et 
les répartiteurs pouvaient en exempter les 
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curés; mais que, s'ils ne le font pas, 
l'impôt doit être proportionné à la valeur 
locative de l'édifice , ou même de la partie 
habitée par le pasteur, et non à l'aisance 
plus ou moins grande de celui-ci. Il ne 
nous reste donc qu'à parler de l’impôt des 
portes et fenêtres. Cet impôt est, d'après 
la loi, proportionné à la population, au 
nombre des ouvertures, à leur nature, à 
leur situation. 

1° A la population et au nombre des 
ouvertures. Le chiffre de la population ne 
peut être contesté lorsqu’il est conforme 
au tableau officiel qui est publié tous les 
cinq ans. Voici un tableau qui fixe les 
proportions établies par la loi. 


POPULATION 

des 

VILLRS 

ET DES COMMUNES. 
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fr. c 

fr. c 

fr. c. 

fr. c. 

fr. c. 

fr. c. 

fr. c. 

fr. c. j 

Au-dessous de 5,0* Kl. . 

» 50 

> 45 

. 90 

1 60 

2 50 

1 60 

» 60 

» 60 

De 5 à 10,000. . . . 

* 10 

. 60 

1 33 

2 20 

3 23 

3 50 

i 75 

• 75i 

De 10 à 23,000. . . . 

> 30 

> 80 

1 80 

2 80 

4 » 

7 40 

» 90 

. 75' 

De 23 à 30,000. . . . 

. 60 

1 > 

2 70 

4 » 

S 50 

11 20 

1 20 

» 75 

1 

De 30 à 100,000. . . 

> 80 

1 20 

3 60 

5 20 

7 » 

15 » 

1 50 

• 75 

Au-dessus de 100,000. . 

1 " 

1 50 

4 50 

6 40 

8 50 18 80 

1 

1 80 

. 7d! 


2» A leur nature. Il n’y a que les portes 
et fenêtres des maisons habitables qui soient 
taxées. Ainsi , les portes et fenêtres des 
granges, écuries, étables, greniers, caves, 
celles des combles des maisons (à moins 
qu’elles n'éclairent des mansardes) , des 
pavillons de simple agrément ou destinés à 

(f) Ce»! dans ce sens qu'a été rendue en conseil 
<l'£ut , une ordonnance du 19 Avril 1838. 


servir d’abri et non d’habitation , sont 
exemptes de l'impôt. 

3° A ta situation. 11 faut que les portes et 
fenêtres reçoivent le jour du dehors, et 
soient par conséquent situées sur une place, 
une rue, un jardin ou une cour. Si elles 
reçoivent un jour intérieur , elles sont 
exemptes. 

C’est le conseil de préfecture qui juge les 
réclamations en matière de contributions 


(a} Dans une noie précédente noua avons fait observer que la loi du 28 Juin IK-22 Irappa il les curés, etc. 

[Suie de l’édtleiir belge.) 
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Mais la demande à l'effet d'obtenir une ré- 
duction doit être adressée au préfet ou au 
sous-préfet. Les avis donnés aux contri- 
buables indiquent l’espèce et le nombre des 
pièces qu’ils doivent fournir (t) (a). 

XI. Les curés et autres ecclésiastiques qui 
ne sont, ni propriétaires, ni régisseurs, ni 
fermiers, ni colons parliaires, ne peuvent 
être imposés à la prestation pour chemins 
Ticinaux. Celte exemption n'est point un pri- 
vilège, elle est dans le droit commun, lequel 
exempte les citoyens qui ne sont dans aucune 
des positions que nous venons d'énumérer. 

En effet, l'art. 3 de la loi du 21 Mai 1836 , 
est ainsi conçu : • Tout habitant, chef de 

(l) Tout ce qui concerne les contributions fon- 
cière, personnelle, mobilière et des portes et fe- 
nêtres, a été traité fort au long par le Journal de» 
Conseil/ de Fabrique, Tom. IV, p. 97*115, et 12SH51. 


DES CUBÉS 

» famille (i) ou d'établissement y k titre de 
» propriétaire, de régisseur, de fermier ou 
» de colon partiaire , pourra être appelé à 
» fournir chaque année une prestation de 

> trois jours. 

» 1» Pour sa personne et pour chaque in- 

> dividu mâle, valide, âgé de dix-huit ans 
i au moins et de soixante an plus, membre 
i ou serviteur de la famille, et résidant 

> dans la commune. 

> 2" Pour chacune des charrettes ou voi- 
• tures attelées; et, en outre, pour cba- 

> cunedes bêtes de sommes, de trait, de 

> selle, au service de la famille ou de l’éta- 

> blissement dans la commune (6). > 

(i) Le sens de ce mot signifie, dans la loi, chef 
de maison. Il s'applique donc au prêtre, lorsqu'il 
ne vit pas chez scs parents ou n’est pas en pension 
chez un tiers. On l’applique même aux veuves. 


fa) D’après la loi belge du 12 Juillet 1821 , art. 2, la contribution personnelle est assise sur six bases: 
\m la valeur locative, 2® les portes et les fenêtres, 3» les foyers, 4» le mobilier, 5® les domestiques 
et 6® les chevaux. La loi du 28 Juin 1822 a organisé le principe décrété par la loi du 12 Juillet 1821. 
La contribution personnelle sur la valent locative est de 4 •/» de la valeur locative. La loi exempte 
de la contribution les habitations d’une valeur locative annuelle au-dessous de 42 francs 40 centimes. 
La contribution sur les portes et fenêtres est payée sur chaque porte et fenêtre extérieures des maisons et 
bâtiments donnant sur les rues, cours, soit grandes ou petites, jardius, eaux et canaux, d’après le 
tarif suivant : dans les communes au-dessous de 5,000 habitants chaque porte et fenêtre du rez-de-chaussée , 
du I** 1 et du 2' étage, paye 84 centimes ; dans les communes de 5,000 âmes, mais au-dessous de 10,000, 

[ franc 5 centimes; dans les communes de 10,000 habitants , mais au-dessous de 25,000, I fr. 26 centimes; 
dans les communes de 25,000 habitants , mais au-dessous de 50,000, I fr. 09 centimes, et dans les communes 
de 50,000 habitants et au-dessus , 2 francs 32 centimes. Quant aux fenêtres des étages plus élevés , et quant 
aux portes et fenêtres des caves habitées , on paye dans les communes au-dessous de 3,000 habitants 
84 centimes, dans celles de 5,000 et au-dessus, l franc 3 centimes. Quant aux foyers, s’il n’y en a qu’un , 
la contribution est de 84 cent. ; quand il y en a deux , elle est pour chacun de l fr. 59 centimes ; quand 
il y a trois foyers et plus le droit est pour chacun de 3 francs 71 centimes. La contribution sur le 
mobilier est de 1 •/«>. L’impôt sur les domestiques est de 14 frs. 84 cent, par domestique ; de 8 fr». 
48 cent. , quand il n’y a qu’un seul domestique-femme; et de 6 francs 36 cent, par chaque ouvrier ou 
ouvrière, employé en même temps comme domestique. La contribution sur les chevaux de luxe est de 
42 francs 40 cent. Les chevaux tenus par les curés et desservants pour l’exercice de leur ministère 
suut exempts de la taxe. Il y a exemption de l'impôt sur les quatre premières bases quand la valeur 
locative annuelle des maisons est moindre que 42 francs 40 cent, et au-dessous de 60 centièmes par 
semaine. l Note de l ’ édUear **&•) 

(6) La loi belge, du 10 Avril 1841 , sur les chemins vicinaux, dispose comme suit dans son art. 14 : « Eu 
* cas d’insuffisance des revenus ordinaires de la commune, il est pourvu, chaque année , aux dépenses 
» des chemins vicinaux au moyen . 1® d’une prestation d’une journée de travail à fournir par chaque 
. chef de famille un chef d’établissement qui ne paye pas trois francs de contributions directes, pour 
» autant qu’ils ne soient pas indigents : 2» d’une prestation de deux journées de travail à fournir par 
» chaque chef de famille ou chef d'etablissement payant au moins trois francs de contributions directes ; 
» 3» d’une prestation de deux journées, de chaque cheval, bête de somme, de trait ou de selle, au 
» service des familles ou des établissements dans la commune, à fournir avec conducteurs et moyens 
* de transports par les propriétaires, usufruitiers et détenteurs; 4® des centimes spéciaux en addition 
V au principal des contributions payées dans la commune, patentes comprises. Ces centimes spéciaux 
» contribueront toujours pour un tiers au moins dans la dépense ; si le montant des prestations imposées 
» d'après les trois premières bases, excède les deux autres tiers, elles pourront être réduites propor- 
» lionnellemcnl à cette quotité. Ne sont comprises, sous la dénomination de retenus ordinaiics de la 
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Il résulte de cet article, qu’il faut être 
tout à la Ibis : 1° habitant; 2° chef de fa- 
mille ou d’établissement; 3» porté au rôle 
des contributions directes à titre de pro- 
priétaire, régisseur ou colon partiaire. Si 
l'une de ces trois conditions manque, la 
prestation n’est point due. 

M. le ministre de l’intérieur, dans une 
circulaire du 24 Juin 1836, exprime l’opi- 
nion que la prestation est due par tout 
habitant, qu’il soit ou non chef d’établisse- 
ment, s’il est porté au rôle des contributions 
directes, alors même qu’il ne serait ni pro- 
priétaire, ni fermier, ni colon partiaire. 

Mais il résulte de la discussion de la loi 
que ce système est insoutenable. Le cas 
pour lequel le ministre décide que la pres- 
tation doit avoir lieu , a été prévu , et on a 
décidé qu’il n'était pas compris dans la loi. 
Le texte de la loi repousse aussi fortement 
l’interprétation du ministre. Il exige l’union 
de la qualité d'habitant à celle de proprié- 
taire. Il ne dit pas tout habitant , tout chef 
de famille à titre, etc.; mais tout habitant, 
chef de famille , à titre , etc. Il n'y a pas là 
deux catégories, mais une seule. Enfin, 
l’article que nous venons de citer ne fait 
que reproduire l’art. 3 de la loi du 28 Juil- 
let 1824, quia toujours reçu l'interpréta- 
tion que nous donnons iei. (Voyez le Jour- 
nal des Conseils de Fabrique , dont nous 
reproduisons l’opinion, Tom. V, p. 63 et 
suiv. , 83 et suiv.) 

XII. La fabrique n’est point tenue de 
fournir le logement du curé, quelles que 
soient ses ressources (i); elle n’est pas non 

(I) Loi du R Avril 1802, art. 72. Toutes les déri- 
sions données par le ministre de l’intérieur, et la 
jurisprudence administrative y août conformes. 
(Vojm en particulier celle du 16 Janvier 1823.) 


plus obligée de supporter les réparations 
du presbytère. Le décret du 6 Novembre 
1813, a formellement déclaré que les répa- 
rations locatives étaient à la charge du 
curé, et que toutes les autres étaient à la 
charge de la commune ( 1 ). 

ARTICLE II. 

Obligations du Curé à l’égard des Biens 
immeubles de la Cure et de son 
Mobilier. 

Avant d’exposer les dispositions du décret 
du 6 Novembre 1813, duquel nous avons 
extrait tout ce que nous disons dans cet ar- 
ticle et dans le chapitre suivant, nous ne 
devons pas dissimuler que son autorité n’est 
rien moins que certaine (a). Il y a de fortes 
raisons de penser qu'il a été porté unique- 
ment pour l’administration des biens ecclé- 
siastiques dans les départements réunis à’ 
la France. Cependant , comme il est unique 
sur la matière, comme il est invoqué par 
l'administration, il n’est pas douteux qu’il 
ne fasse autorité , au moins auprès des 
agents du pouvoir. C’est ce qui nous engage 
à en faire connaître les dispositions. 

I. Les obligations du curé qui , outre le 
jardin et le presbytère, possède d’autres 
immeubles appartenant à la cure, re- 
gardent : 1° la conservation des litres; 
2° l'administration et le mode de jouissance; 
3° les actes qui sont permis ou défendus au 
titulaire en qualité d’usufruitier; 4° les ré- 

(S) An. 21. ( Yoyes Tit. Il, Chap. II , an. 3, § I, 
P«B C HL) 


» commune, ni les répartitions personnelles sur les habitants, ni les coupes de bois délivrées en 
» nature à ceux-ci pour leur affouage. I.o produit total de ces diverses bases ne pourra , eu vertu 
>• d'un arrêté royal, excéder le dixiéme du montant en principal de toutes les contributions directes 
» de la commune. Les ressources créées, en vertu de la présente loi, pour l'entretien et l'amélioration des 
■ chemins vicinaux , forment ou fond spécial qui ne pourra être employé à un autre service. Les régle- 
• mcnls provinciaux détermineront le mode de contribution pour faire face aux dépenses des chemins vici- 
» naux à charge des villes. » Ce texte prouve assez que les curés et desservants sont tenus à la prestation 
pour la réparation des chemins vicinaux. La loi n'admet aucune exemption ou modération de taxe. 

{Note de l’éditeur belge.) 

(a) La force obligatoire du décret du 6 Novembre 1813 ne peut être un seul instant contestée. Ce décret 
a été inséré au bulletin des lois, il n'a pas été attaqué du chef d'inconstilutionnalité , il a par suite 
force de loi. (JVote de l'éditeur belge.) 
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parai ions des biens; 5° les contestations sur 
la propriété on sur les revenus (i). 

II. Pour la conservation des titres, le 
curé doit remplir les mêmes formalités et 
prendre les mêmes précautions qui sont 
prescrites pour les titres des fabriques. Il 
doit les déposer dans ta même armoire ou 
dans une autre semblable. Il doit y déposer 
aussi les capitaux qui seraient remboursés 
par un débiteur de la cure, lequel ne sera 
libéré que par une décharge signée des 
trois membres de la fabrique qui ont une 
clef de l’armoire, c’est-à-dire, du président 
du bureau, du trésorier et du curé (s); il 
doit aussi faire les récolements et inven- 
taires, etc., et se conformer aux art. 50, 
51, 57, du décret du 30 Décembre 1809 (a). 

III. Le curé entre en jouissance dn jour 
de sa nomination (i). 

IV. Le curé doit jouir des biens de la 
cure en bon père de famille; il a les droits 
et les charges imposées à l'usufruitier par 
le Code civil (s), sauf les modifications et 
restrictions suivantes ; 1° s’il y a des capi- 
taux remboursés qui fassent partie de la 
dotation de la cure, il doit se conformer 
aux dispositions que nous avons fait con- 
naître en parlant du remploi des capi- 
taux des fabriques. Une ordonnance récente 
exige une autorisation , réformant en ceia 
le decret du 16 Juillet 1810, et l'avis du 
conseil d'Etat, du 21 Décembre 1808 («) (a); 
2” s'il y a des bois, il doit en jouir confor- 
mément à ce qui est prescrit par l'art. 596 
du Code civil, et aux lois qui régissent les 

(I) Décret du 6 Novembre 1813, »rt. l«*elxuiv. 

(*) lb. art. II. — Décret du 30 Décembre 1809, 
art. SO. (Vurex ce que nous trous dit dans le pre- 
mière partie de cet ouvrage, Tit. I», Cbap. IV, 
art.3,N> lé, p. 57.) 

(а) Décret du 6 Novembre 1813, art. 8, 3 et 5. Le 
décret du 30 Décembre 1800 n’exige l'armoire à trois 
ciels que pour les deniers de la fabrique ; celui de 
1813 l’exige aussi pour les titres et autres papiers 
de la cure. 

(4) Décret du € Novembre 1813, art. 34. 

(s) lb. art. 6. 

(б) Ordonnance dn 14 Janvier 1831 , art. I« (5), 


biens des communes et des fabriques ( 7 ) ; 
3 u la loi lui interdit les aliénations, les 
échanges, les stipulations d'hypothèques, 
les concessions de servitudes, et, en géné- 
ral, toutes les dispositions opérant le chan- 
gement dans la nature desdits biens, ou 
unediminution dans leurs produits, à moins 
qu’il n'en ait obtenu l'autorisation du roi , 
et observé les mêmes formalités qui sont 
imposées aux fabriques (s) ; J» il ne peut 
faire de baux au-dessus de dix-buit ans, 
lorsque l'utilité n’en a pas été constatée 
par deux experts nommés par le sous-préfet; 
il est soumis d'ailleurs, pour ces sortes 
d’actes, aux mêmes formalités que les fa- 
briques (a); 5* la stipulation des polt de vin 
est prohibée : si elle a eu lieu , le successeur 
du titulaire qui les a reçus peut demander 
la résiliation du bail ( 10 ); 6° dans le cas oit 
il y a lieu à remplacer un curé infirme ou 
interdit, ni lui ni son remplaçant ne 
peuvent administrer les biens : le trésorier 
en demeure chargé fil). 

V. Nous avons déjà fait observer qu’à 
l'égard du presbytère, le curé n'était tenu 
qu'aux réparations locatives (it). Quant aux 
autres biens, voici dans quel ordre le titu- 
laire devra subvenir aux réparations : s'il 
s'agit de réparations d'entretien ou de ré- 
parations locatives, le titulaire est tenu de 
les supporter sur les revenus annuels de la 
cure. A l’égard des grosses réparations, il 
doit: 1» employer, avant tout, les capitaux 
appartenant à la cure, s'il en existe quel 

(7) Voyez, sur U coupe des arbres, la première 
partie de cet ouvrage , Tit. U , Cbap. 111 , art. 3, $ 5» 
page 149. 

(8) Décret du 6 Novembre 1813, art. 8. Il doit 
suivre les formalités indiquées dans la première 
partie de cet ouvrage , Tit. 11 , Cbap. 111, art. 3, § 1 , 

8 et 3, p 138 et suiv. 

(9) Décret du 6 Novembre 1813, art 9. [Voyez 
première partie, Tit. Il, Cbap. 111 , art. 4, p. 141 
et suiv.] 

(10) Décret, art. 10. 

(11) Décret du 6 Novembre 1813 , art. 97. 

{!«) Ibid. art. 91. f Voyez ce que nous avons dit au 
commencement de cet article.] 


(a) Kn Belgique, l'art. 11 du décret du ti Novembre 1813 est toujours en vigueur 

[Hôte de l’éditeur belge.) 

(4) Celte ordonnance est spéciale a la France. |Ao le de ^éditeur belge. 
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A L’tiGABD DKS BIENS DES CUBES 


qu’un en réserve («); 2» à défaut de ces 
capitaux , le titulaire devra le tiers du 
revenu foncier de la cure (s) : si le tiers du 
revenu ne suffît pas, le titulaire pourra être 
autorisé par le roi, soit à un emprunt avec 
hypothèque, soit même h l’aliénation d'une 
partie des biens (s); si le revenu restant 
est insuffisant pour former au curé une 
dotation égale h la portion congrue, c'est- 
à-dire, au traitement du gouvernement, le 
déficit sera comblé par le trésor royal (a). 

VI. S’il survient des contestations par 
rapport aux biens de la cure , 1° les procès 
seront soutenus de la même manière et avec 
toutes les formalités prescrites aux fa- 
briques, c’est -à-dire, que le curé ne pourra 
ni attaquer en justice, ni se défendre s'il 
est attaqué, ui se désister si le procès est 
engagé, avant d’avoir pris l'avis du conseil 
de la fabrique, et d'avoir été autorisé à 
plaider par le conseil de préfecture (s), 
[.'autorisation du conseil de préfecture et 
l'avis de la fabrique sont exigés, alors 
même qu’il ne s’agirait, de la part du curé, 
que de défendre le presbytère contre une 
servitude qu’un tiers essayerait d'établir , 
ou de lui conserver tout autre droit : c’est 
ce qui a été décidé par un arrêt de la cour 
de cassation du 8 Février 1837, inséré au 
Journal des Fabrique! ( Tom III, pag 381 et 
suiv.). Il s'agissait dans l’espèce d'un pres- 
bytère appartenant à la commune ou pré- 
sumé lui appartenir; et , cependant, il n'a 
pas été question de l'avis du conseil muni- 
cipal, parce que la fabrique est réputée 
avoir l'administration de cet édifice 2° Les 
frais des procès seront supportés dans le 
même ordre et dans les mêmes proportions 
que ceux des grosses réparations (F. plus 

(I) Décret du b Novembre 1813 , art. 13. 

(a, Ibui. 

(S) Ibtd 
(4) lb,d. 

'5 Ibid, art 14. (Voyez la première partie de cet 
ouviage, Tit. U, Chap. IV , art. 2, p. 196.) 
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haut, n* 5) (s) 3“ Tonies les poursuites à 
l'effet de recouvrer les revenus seront faites 
par le curé, à scs risques et périls ( 7 ). 
•i” Si son prédécesseur n'a pas fait les répa- 
rations qu'il devait faire, et que le trésorier 
ait négligé de l'y contraindre, le nouveau 
curé devra , ou poursuivre les héritiers, ou 
sommer le trésorier de les poursuivre; il 
fera connaître cette sommation au procu- 
reur du roi , qui fera les poursuites aux 
risques et périls du trésorier, et subsidiai- 
rement aux risques des paroissiens (s). 
5° S’il survient des contestations entre le 
curé et son prédécesseur, ou avec ses héri- 
tiers, ou avec le trésorier, sur les comptes 
et la répartition des revenus, les contesta- 
tions seront décidées par le conseil de pré- 
fecture (a) (a). 6° Toutes les autres dé- 
marches utiles à la conservation des biens 
des cures, et que nous n’avons pas encore 
énoncées dans ce présent article, sont con- 
fiées à la vigilance des fabriques (tôt. 

VII. Comme il y a peu de cures qui aient 
des biens-fonds, ce qu'il y a de plus im- 
portant pour un curé, lorsqu’il prend pos- 
session du presbytère, c’est de faire faire 
un inventaire de tout le mobilier appar- 
tenant à la cure, afin d’éviter les contesta- 
tions auxquelles peut donner lieu l’omission 
de cette formalité. 

VIII. Si la cure, ayant des fonds dispo- 
nibles. fait des acquisitions d'immeubles , 
elle est soumise aux formalités suivies en 
pareil cas par les fabriques ( 11 ). 

IX. Elle peut recevoir des dons et legs; 
mais le curé seul, et non la fabrique, doit 
les accepter Le curé suit, en pareil cas, 
les formalités imposées aux fabriques (b); 

(6) Décret du 6 Novembre 1813, art. ïS. 

(7/ Ibid. art. 14 
(8) Ibid. art. 32. 

(9} Ibid. art. 26. 

(to, Ibid. art. lcr. 

(il) Vojes première partie, Tit. II, Chap. III, 
page 131. 


(a) Toutes les contestations d'intérêts civils sont actuellement du ressort des tribunaux; ainsi l’art. 2b 
du décret nous parait abrogé en Belgique , surtout en cc qui concerne les répartitions de revenus. 

(iVole de l'éditeur belge.) 

(b) Nous invitons nos lecteurs à se reporter à ce que nous avons dit de l’acceptation des legs et donations 

sous l’empire de la législation belge actuelle, (p. 122 et suiv.) La loi du 18 Avril 1831 est étrangère à notre 
i oyaume; au reste les cures ne peuvent réclamer le bénéfice de l’exemption des dioilé ù’em egistn nient 
établie au profil des fabriques. (Aofr de l'éditeur belge.) 
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mais avec celte différence que, d'après tin 
avis du conseil d'État, du 5 Juin 1820 
(inédit), les curés ne peuvent profiter de 
l'exemption des droits d'enregistrement (i). 

X. Le curé, dans tous les actes (sauf les 
exceptions exprimées dans le chapitre sui- 
vant), remplit, à l'égard des cures, les 
mêmes fonctions que le conseil de la fa- 
brique, le bureau et le trésorier, h l’égard 
des biens appartenant aux paroisses. ■ Les 

> fabriques, dit le même avis du conseil 

> d'État, en date du 3 Juin 1820, ne sont 
• point appelées à s'immiscer dans la sur- 


• veillance et l'administration des biens 

• affectés par les testateurs ou donateurs à 
» l'entretien des curés ou desservants. 

• Vainement on prétendrait que les 

> ministres du culte n'ont que la jouissance 
i usufruitière de ces biens ; on est forcé de 

> reconnaître, au contraire, qu’ils en ont 

> la propriété réelle : à la vérité, celte 

> propriété est indéfiniment substituée; 
« mais ils doivent en avoir l’administration 

• et la conservation sans aucune surveil- 
» lance de la part de la fabrique (a). > 


OAOTaii n. 


FONCTIONS DU TRÉSORIER QUAND LA CURE DEVIENT VACANTE. 


4° En cas de décès du titulaire, le tré* 
soricr doit demander au juge de paix la 
levée des scellés : cette levée doit avoir lieu 
en présence des héritiers («). 

2° En cas de décès ou de mutation, il fait 
faire par le juge de paix, et en présence des 
heritiers, le récolement du précédent in- 
ventaire, contenant l'état de tout le mobi- 
lier dépendant de la cure, ainsi que des 
titres et papiers qui la concernent (s). 

3“ Il doit exiger du juge de paix une 
expédition de l’acte de récolement, avec les 
titres et papiers dépendants de la cure ( 4 ). 

(l) Celle exception n’a jamais existé pour lea 
cures; et la lui du 18 Avril 1851 l'a abrogée pour 
les fabriques et les autres établissements qui en 
jouissaient en vertu des lois et des décrets an- 
térieurs. 

{*) Décret du 6 Novembre 1813, art. 16 et 17. Le 
juge de paix est tenu d’ofllce d’apposer lea scellés ; 
cette levée sera faite sans rétribution. 

(S) Décret du 6 Novembre 1813, art. 18. Les hé- 
ritier* ont droit de requérir la levée des scellés. 

(4) Ibid. art. 19. 


T" Si le titulaire défunt n'a pas fait les 
réparations locatives du presbytère , les 
héritiers seront sommés par le trésorier de 
les faire, et poursuivis, s’ils refusent de les 
payer ( 5 ) 

3° S’il est survenu d'autres dégradations 
au presbytère, ou aux biens de la cure, il 
doit provoquer une ordonnance de l'évêque, 
qui prescrira les réparations que la loi au- 
torise à réclamer en pareil cas. L'expédition 
de cette ordonnance sera en double; un 
exemplaire sera remis au procureur du roi; 
l'autre demeurera entre les mains du tré- 
sorier (e). 

(5) Décret du 6 Novembre 1813, art 21. 

(6j Décret du 6 Novembre 1813, art. 23 Telles sont 
les dispositions de l'aiticle que nous venons de citer. 
Mais il semble que le décret, en désignant le tré- 
sorier, n’a pu vouloir, dans le cas où la commune 
serait propriétaire du presbytère, exclure le maire 
ou tous ceux qui ont qualité pour réclamer les 
droits communaux, de l'action à intenter. Quoi 
qu’il en soit, c’est au trésorier, ou au maire, ou 
au nouveau titulaire , ou enfin au procureur du 
roi , à forcer le curé qui quitte le presbytère , et 


{a) Cette énonciation de l’avis du 3 Juin 1820 est formellement contredite par l’art. I» du décret du 
6 Novembre 1813 , qui porte : ■ Que ta fabnqae e$t chargée de veiller à la conservation des biens et rentes 
de ‘ curn " nttmrtalu. . (.Vol J de f édite tr belge.) 
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QUAND LA CURE DEVIENT VACANTE. 


Il arrive fréquemment que, d'un côté, 
un presbytère subit des dégradations plus 
ou muins considérables, et, de l’autre, 
qu’un curé y fait certaines améliorations. 
Si le curé est recherché pour payer les pre- 
mières, est-il en droit d'opposer la com- 
pensation (t) ? Nous répondrons ; 1» que le 

ses héritiers, si lui-même est décédé, à réparer 
les dégradations qui seraient dûment constatées Le 
maire ou le trésorier doivent être les premiers à 
intenter les poursuites; à leur défaut, le nouveau 
curé peut , s'il en est besoin , requérir le ministère 
du procureur du roi, pour qu’il contraigne le 
trésorier à poursuivre, ou pour qu’il agissu lui- 
même d'oliice. 

Jusqu'à ce que le nouveau titulaire ait reçu le 
montant des réparations dues par son prédécesseur 
ou par ses héritiers, elles demeurent à sa charge. 

Si lui même , après l’avoir reçu et avant de l’avoir 
employé, venait à décéder, sur le refus des héri- 
tiers , le maire ou le trésorier pourraient , !• exercer 
une saisie-gage» ie sur son mobilier, conformément 
à l’art. 819 du Code de procédure civile; 2° , aux 
termes de l’art. 2102 du même Code, exiger sur le 
prix de la vente des meubles, et avec préférence, 
une somme égale au montant des réparations. 

Il ne pourrait, avant d'avoir obtenu un jugement 
de condamnation , exercer ces poursuites sur les 
immeubles. 

L’art. 2121 du Code civil , qui accorde l'hypothèque 
légale aux mineurs, aux femmes mariées, a l’état 
sur les biens des tuteurs, des maris et des comp- 
tables , ne renferme rien d’où on puisse induire 
qu’elle appartient aux fabriques ou aux communes 
sur les biens des curés et desservants. 

Les héritiers seraient ils tenus solidairement de 
payer le prix des réparations? Cette question doit 
être résolue négativement, d'après l'art. 870 du Code 
civil, qui n'assujétit aux chaigcsdela succession, 
que dans la proportion que chacun y prend. 

En cas de négligence de la part du trésorier, 
le procureur du roi pourrait, d'après l’art. 22 du 
décret du ti Novembre 1813, faire les poursuites aux 
risque» et périt» de ce comptable. D'où il suit que 
si . par sa faute, l’action était prescrite, ou si les 
héritiers étaient devenus insolvables pour n’avoir 
pas été poursuivis à temps, il serait obligé de payer 
lui même. 

Aucuue loi ne fixe le délai nécessaire pour pres- 
crire ces sortes d’action. On pourrait induire de 
l’art. '2277 , qui règle que les loyers des maisons et 
le prix des fermes se prescrit par cinq ans, que 
la même durée de temps est nécessaire pour 
s'exempter des réparations dont nous venons do 
parler <a). 

(1 j Ce cas peut se présenter, ou à l'égard d'un curé 
qui quitte sa paroisse pour un motif quelconque, 
ou à l'égard de ses héritiers, lorsque la cure devient 
vacante par décès. 
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curé n’est tenu, dans aucun ras, des dé- 
gradations qui nu sont pas survenues par sa 
faute; or, il n'y a pas faute de sa part lors- 
que l'edi lice ayant besoin de quelques répa- 
rations, autres que tes réparations locatives, 
ces réparations ne sont pas faites par la 
commune ou la fabrique, propriétaires de 
l'édifice , puisque c'est sur l'un de ces deux 
établissements, et, selon nous, sur la com- 
mune, que retombe la charge des grosses 
réparations et de celles d'entretien (i). Le 
curé, d'après l'art. 21 du décret du fi No- 
vembre 1813, et l'art. H du décret de 1801), 
ne doit que les réparations locatives. La 
question est donc de savoir si des améliora- 
tions faites par ie curé peuvent compenser 
les dégradations provenant de sa négligence 
h faire les réparations locatives, ou d'un 
ébranlement donné aux murs et à la voôtc 
par son fait, ou de tout autre acte domma- 
geable dont il est également l’auteur. Cela 
posé, nous disons ; 2° qu'en général le curé 
ne peut opposer la compensation. Il est dit 
dans l'art. 399 du Code civil ; « L’usufrui- 
• lier ne peut, à la cessation de l’usufruit, 

> réclamer une indemnité pour les amélio- 

> rations qu'il aurait faites, encore que la 

> valeur de la chose eu fût augmentée. Il 
« peut cependant enlever les glaces, ta- 

> Idéaux et autres ornements qu'il aurait 
t lait placer; mais ô la charge de rétablir 
i les lieux dans leur premier état. » Ainsi, 
d'un côté, le curé est tenu des dégradations 
locatives, ou des autres provenant de son 
fait; et, de l'autre , il ne peut réclamer une 
indemnité pour les améliorations; or, il 
semble qu’une compensation ne peut être 
considérée que comme une indemnité'. 

(i) Il n’y a pas de doute que ce ne soit U com 
mime, lorsqu'elle est propriétaire du presbytère; 
mais nous avons soutenu ^p. 112] qu'alors même 
que la fabrique aurait la propriété , la commune 
n’en devait pas moins les grosses réparations (6). 

Nous croyons aussi avoir prouvé que , sauf le cas 
où la commune aurait fait construire l’édifice , cl 
celui où elle aurait un litre prouvant qu’e/le i'a 
acheté, ou qu’il lui a été donné, elle ne pouvait en 
revendiquer la propriété. [Vofes notre Traité da la 
Propriété de» Bien» ecclésiastique» , Chap. 111 , § 8, 
p. 192 et suiv.j 


(а) Toute action dont la durée n'est pas limitée par une loi, dure 30 ans. Il n'y a aucune disposition 

qui ait fixé un délai plus court pour l’action en réparation des dégradations , cette action duic par 
suite 30 ans. [Note de l’éditeur belçe.) 

(б) Nous renvoyons aux notes que nous avons insérés sur ccttc question. (Note de l'éditeur belge.) 
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218 DU TRAITEMENT DES CURES 


Nous disons, en troisième lieu, que si, 
en principe général , la compensation n’est 
pas admise, il est des cas où elle peut 
l'ètre. Pour désigner, d’une manière plus 
claire, quels sont ces derniers, il faut 
distinguer entre améliorations et améliora- 
tions. On ne peut réclamer aucune com- 
pensation, ni pour celles qui sont de pur 
agrément, telles que certaines décorations, 
ni pour celles qui n’ont qu'une utilité 
restreinte à la personne qui les a faites; 
c’est, par exemple, la construction d’une 
ou plusieurs alcôves pour loger la famille 
du curé. Mais si les améliorations ont 
rendu suffisamment spacieux un presbytère 
trop exigu, si elles ont consolidé des murs 
ébranlés, si les arbres coupés dans la cour 
et le jardin ont été remplacés par d’autres 
d'une valeur au moins égale, la compen- 
sation peut être admise. Les décisions que 


nous venons de donner sont conformes à 
celles que nous trouvons dans une consul- 
tation insérée au Journal des Fabriques, 
(Tom. IV, p. 33) , et à l'opinion des plus 
graves auteurs (i). 

6° Le curé doit, quand la cure est va- 
cante par décès ou mutation, percevoir les 
revenus des biens, et en déposer le produit 
dans la caisse ù trois clefs (s) (a). • 

7“ Si la cure n’est pas vacante, mais 
que le titulaire, ne pouvant exercer, soit 
remplacé, ou à raison de ses infirmités, 
ou parce qu’il est éloigné par peine cano- 
nique, le trésorier, et non le remplaçant 
du titulaire , administre les biens ( 3 ). 

8° S'il y a des contestations sur les 
comptes des revenus perçus pendant la 
vacance, ou sur leur répartition , elles 
seront décidées par le conseil de préfec- 
ture («) (6). 


^•laDnraQCDGDDDnEaaQïffiiinKaMQQüaan'ïîaîîa^aaBaQQîiHQüv»- 

caamas m. 


DU TRAITEMENT DES CURE 3 , VICAIRES, CHAPELAINS, 

ET AUTRES ECCLÉSIASTIQUES. 


§ 

Les curés sont de première ou de seconde 
classe : la première comprend, 1" les titu- 
laires exerçant ou dans des communes dont 
les maires sont nommés par le roi , ou 
dans les chefs-lieux de prélecture, et ceux 
dont les églises ont été érigées avec un 

(*} Foye* Pothier, Traité du Droit de Propriété , 
350; Traité da Douaire, N® 277 ; Traité de* 
Droit* d’aaafruit , etc. , N® 2025. 

(f) Décret du 6 Novembre 1813, art 24. 

(S) Décret du 6 Novembre 1813, art 28. 

(4) Ib . art. 26. 


[« r . 

litre de première classe (b): 2° ceux qui, 
étant dans une cure de seconde classe , 

(B) L’arrêté du 27 liminaire an XI , porte (art. !) ; 

« Les curés des villes dont les maires sont nommés 
» par le premier consul , sont curés de première 
» classe. * 

L’art. 2, qui n’a jamais été exécuté , prouve à quel 
poiut le gouvernement le plus Labile peut se 
tromper, quand il veut trop s’immiscer dans la 
promotion des sujets aux titres ecclésiastiques. Il 
est dit dans cet article ; « Chaque année le premier 
» consul, sur la demande des évéques, fera passer 
» delà deuxième à la première classe les curés qui 
* se seront distinguos par leur zèle, leur piété et 


(а) C’est au trésorier B recevoir les revenus pendant la vacance, art. 95 du décret du 6 Novembre 1813 

(Noie de l'éditeur belge } 

(б) Nous renvoyons à la note ci dessus jN oie de l'édiUtur belge.) 
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ET AUTRES ECCLÉSIASTIQUES. 


sont agréés par le roi comme curés de 
première classe . ces derniers n’en jouissent 
que comme d'une récompense person- 
nelle (i). Le titre se perd par la trans- 
lation, et ne passe point au successeur. 

La seconde classe comprend les curés 
des autres églises érigées en cures de 
deuxième classe (i). 

Nous ne suivrons pas les différentes va- 
riations qu'a subies le traitement des curés 
cl desservants; nous nous contenterons 
d'indiquer le taux actuel (c). 

Les septuagénaires non pensionnés ont 

1.000 frs. 

» les vertus de leur état » Quelle ignorance de l'ad- 
ministration d'un diocèse (a) ! 

Depuis l’arrété du 27 Brumaire, le gouvernement 
avait érigé, avec le titre de première classe, outre 
les cures des villes dont le maire est nommé par 
le roi (c’est-a-dire qui ont 3,000 Ames de population) , 
toutes celles qui étaient situées au chef-lieu de pré- 
fecture, quoique ayant une population au-dessous 
de 5,000 âmes Dans quelques justices de paix, 
plusieurs cures de première classe* furent érigées. 
Une ordonnance du 0 Avril 1832, décida que désor- 
mais il ii y aurait plus qu’une cure de première 
classe par justice de paix , et qu'elle devrait avoir 

5.000 âmes de population Le mémo privilège fut 
maintenu pour les cures des chefs-lieu de préfec- 
ture. Mais de nombreuses réclamations amenèrent 
la décision du 5 Novembre 1*32, qui porte que l’or- 
donnance du G Avril n’est point applicable aux 
cures érigées avec le titre de première classe, par 
décrets et ordonnances particulières, en dérogation 

aux dispositions de l'arrêté du 27 Brumaire an XI. 

II suit de là que la seule règle fixe, pour les érec- 
tions de ces cures, est la volonté du gouvernement, 
et le seul titre des curés , l’ordonnance royale qui 
a conféré le titre de première classe. 

(t) D’après une décision du roi , du 29 Sep- 
tembre 1819 (6) , les curés qui ont un titre per- 
sonnel de première classe doivent former le dixième 
des curés de seconde classe. 

(*) Sous le rapport spirituel, il n’y a aucune diffé- 
rence entre ces deux classes de curés. 
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Les septuagénaires pensionnés ont 1,500 
frs. et en outre leur pension entière. 

Les non-septuagénaires ont , soit qu’ils 
soient pensionnés ou qu’ils ne le soient 
pas, 1,500 frs. 

Le traitement des curés de seconde classe 
est réglé ainsi qu’il suit : 

Les septuagénaires pensionnés ont 1,200 
frs. et en outre leur pension (5). 

Les non-septuagénaircs pensionnés ou 
non pensionnés ont 1,200 frs. 

Le traitement des desservants est lixé 
ainsi qu’il suit : 

Les septuagénaires ont 1,000 frs. 

Les sexagénaires ont 900 frs. 

Les non-sexagénaires ont 800 frs. (a). 

Les prêtres employés dans les colonies, 
outre les frais de route, reçoivent un 
traitement de 2,000 frs. (b). 

Le traitement des vicaires dans les villes 
au-dessous de cinq mille âmes est de 
350 frs. (e). 

(3) Ordonnance du 5 Juin 1817. La cumulation de 
la pension est autorisée par l’art. 12 de la loi du 
15 Mai 1818, jusqu’à concurrence de 2,500 francs. 

(4) Budget de 1828. 

(5) Circulaire du ministre de l'intérieur, du G Fé- 
vrier 1821. 

(6) Ordonnance du 31 Juillet 1821. 

1® Un vicaire ne saurait participer au secours de 
350 frs , si le vicariat qu’il dessert n’est pas compris 
sur l’état approuvé par le ministre chargé de l’ad- 
mistratioo des cultes; 2® le traitement est attaché 
à la commune qui jouit du vicariat , et non à la 
personne du vicaire . s’il change de résidence, et 
qu'il passe dans une paroisse à laquelle le gouver- 
nement n’a pas attribué le traitement de 350 frs., 
il ne peut en jouir; 3® le traitement date de 
l'érection du vicariat , dans le cas où il serait occupé 
à cette époque : le vicaire ne peut rien réclamer 
pour le temps antérieur à cette érection , lors 
même qu’il y aurait exercé ses fonctions : 4® lorsque 
l’entrée en fonctions est postérieure à l’érection 


(а) En Belgique, le rang des cures est encore réglé par l’arrêté du 27 Brumaire an XI. Les cures 
ont conservé le rang qui leur avait été assigné sous le gouvernement français. 

(Note de l’éditeur belge.) 

(б) Cette ordonnance est spéciale à la France. {Note de l’éditeur belge.) 

(c) En Belgique, les traitement des curés de I« clisse est de 2,017 francs 50 c«; celui des curés do 
2« classe est de 1,365 frs. ; celui des desservants est de 787 frs. 50 c«. Les chapelains et vicaires 
reçoivent un traitement de 500 francs. Les fabriques et les communes peuvent accorder des supplé- 
ments de traitements. Le taux des suppléments n'est pas fixé par une disposition légale , cl, de plus, 
il n y a pas obligation pour les communes et les fabriques d’accorder des suppléments de traitement ; 
ce n est pour elles qu une pure faculté. Il n'est pis en déduction de la pension, lorsque celte pension 
accordée à un ecclésiastique, lui a été conférée comme membre d’une ancienne corporation religieuse. 
[Décision du 23 Juillet 18331. fiVote de l'éditeur belge.) 


Digitized by Google 



DU TRAITEMENT DES CURÉS 


22rt 

Dans les autres. Ils ne perçoivent aucun 
traitement du gouvernement : ils sont payés 
par les fabriques, ou par les communes, 

le traitement date da moment où le vicaire a 
commencé d'exercer. [Ces dispositions sont extraites 
de la circulaire du 28 Juin 1821.] 

On peut élever la question, si le traitement des 
vicaires étant porté a 350 frs. par la loi du 2 Août 
1829, le minimum du supplément, fixé à 300 1rs. 
par le décret du 30 Décembre 1809, peut être réduit 
à 250 frs. Nous ne douions pas que l'intention de 
la loi du 2 Août n'ait été d’améliorer le sort des 
vicaires, et non point de décharger les communes. 
Cela résulte clairement de la discussion de la loi. 
Cependant une circulaire ministérielle, du 9 Mai 
1831 , a décidé en faveur de la réduction à 250 frs. , 
quand les conseils municipaux voulaient s'en tenir 
au minimum. 

Cette circulaire n’cst-clle pas illégale? 

Cela ne nous semble pas douteux. En effet, que 
l'on considère la suite des ordonuances intervenues 
depuis le décret du 30 Décembre 1809. Ce dernier 
décret avait tixé le minimum du traitement à payer 
par les communes à 300 frs. , et le maximum à 
SOU frs. Le gouvernement reconnaît son insuffisance, 
et, en exécution de la loi du 28 Avril 1816, une or- 
donnance du 5 Juin suivant fixe une indemnité de 
200 frs. pour y suppléer; 50 frs. sont ajoutés par 
l'ordonnance du 9 Avril 1817; 50 1rs. encore par 
celle du 31 Juillet 1821; et enfin l'ordonnance du 
8 Janvier 1830 porte la somme a 350 frs. Celte 
somme n'est pas évidemment uu secours à la dé- 
charge des communes. « Le mol secourt est em 
■ ployé, dit une circulaire du 7 Mars 1818, parce 
» que la somme dont il s'agit n’est qu'une amé- 
» lioration au sort des vicaires, et qu’elle ne doit, 
» en aucune manière, être un motif pour les corn 
» inunes de supprimer ou de réduire les rétri- 
• butions qu’elles ont actuellement acquittées pour 
» cet objet. » [A écart/ des Circulaires, Tom. III, 
p. 298.] Que peut-on opposer 4 des paroles aussi 
claires ?que le secours n’était, à l’époque où écrivait 
M. Lainé, que de 250 frs.; mais les augmentations 
postérieures ont été faites, évidemment, dans le 
même esprit et pour les mêmes motifs. Il est vrai 
que, dans la discussion de la loi de finances du 
2 Août 1829, plusieurs députés émirent le v<ru 
que , le traitement des desservants étant porté de 
750 à 800 frs. , il fût fait dans les suppléments 
alloués par les communes une réduction propor- 


si les fabriques n'ont pas des ressources 
sullisanle« (a). 

Il faut observer, 1° que les curés tou- 
chent leur traitement à dater de leur 
installation, leur nomination étant déjà 
agréée par ordonnance du roi; 2“ que les 
desservants touchent leur traitement à 
compter de leur nomination (6); 3° que leur 
pension ecclésiastique est déduite de leur 
traitement ; 1° que la retenue d'un mandat 
faite par un maire, au préjudice d'un 
curé, serait un acte illégal et arbitraire. 
Ainsi jugé par la cour royale de Rennes 
(Août 1 831). Ce que cette cour a décidé 
pour ce cas particulier , s’applique à tous 
ceux où un fonctionnaire quelconque pri- 
verait un titulaire ecclésiastique de son 
traitement, hors des cas déterminés par 
les lois. 

§ B. 

Héduction sur le Traitement des curés et 

desservants absents de leurs paroisses . — 

Indemnité des ecclésiastiques qui les rem- 
placent . 

D’après une circulaire du \ tr Avril 1823, 
explicative (c) du décret du 17 Novembre 

tionnée à cette augmentation. Une circulaire du 
ministre de l'intérieur, du 10 Avril 1830, invita 
les préfets à se conformer au vœu émis au sein 
de la chambre des députés. Mais il ne fut pas 
proféré un seul mot qui donnAt à entendre qu’il y 
uvait lieu 4 réduire le traitement des vicaires. Ce 
pendant . si telle était l'intention du législateur, il y 
avait une obligation de l'exprimer, puisqu'il s’agis- 
sait d’abroger la disposition impérative d’un décret; 
tandis qu'à l'égard des desservants , rien de sem- 
blable n’existait. Du reste , des intentions sem- 
blables ne se présument pas dans un législateur : 
elles doivent être exprimées. Concluons que le mi- 
nimum du traitement que doivent fournir les com- 
munes est encore de 500 frs. 


(a) Les vicariats ne sont dotés, en Belgique, du traitement de 500 frs. que pour autant que l’érectiou 

du vicariat soit agréée par le gouvernement. I Note de l'éditeur belge.) 

(b) Les curés et desservants touchent aujourd'hui leur traitement à dater du premier mois qui suit la 
nomination par le chef diocésain, et ce par la raison que l’état n’intervient plus dans la nomination 
et l’installation des ministres des cultes. Quaut aux pensions, il n*y a pas Heu d’en faire la déduction 
lorsqu’elle a été accordée à titre de membre d'uue ancienne corporation religieuse. La règle est la 
même pour le traitement des chapelains et vicaires. [Arrêté royal du 30 Mars 1836.] 

(Note de l'éditeur l>elge.) 

(c) Cette matière est réglée en Belgique par le décret du 17 Novembre 1811 , qui a été rendu appli- 

cable aux succursales par l’art. 27 du décret du 6 Novembre 1813. Les bases indiquées dans ce § ue 
concernent que la France. (Note de l'éditeur belge.) 
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1811 , une indemnité est accordée aux ecclé- 
siastiques nommés par les évêques pour 
remplacer provisoirement les curés ou des 
vants absents de leurs paroisses. 

Celte indemnité du remplaçant est prise 
sur le traitement du titulaire absent. 

Si l’absence du titulaire provient d’éloi- 
gnement pour mauvaise conduite, l’indem- 
nité du remplaçant est fixée ainsi qu’il suit: 
Dans une succursale , à la moitié du 
traitement et de la pension ecclésiastique 
dont aurait joui le titulaire. 


Les remplaçants perçoivent, outre l’in- 
demnité fixée par les articles ci-dessus , le 
casuel auquel le titulaire aurait eu droit. 

Les titulaires absents n’ont plus droit 
qu’au complément attaché à leur emploi, 
complément sur lequel est déduite la pen- 
sion ecclésiastique, sauf celle des curés 
septuagénaires (a). (Nous avons fait obser- 
ver dans la note précédente que le décret 
du 17 Novembre admet d'autres disposi- 
tions.) 


Dans une cure de seconde classe, aux 
trois cinquièmes. 

Dans une cure de première classe, aux 
deux tiers ( 4 ). 

Si le titulaire est absent pour cause de 
maladie, l'indemnité du remplaçant est 
fixée ainsi qu’il suit : 

Dans une succursale , il 230 frs. 

Dans une cure de seconde classe, à 
400 frs. 

Dans une cure de première classe, à 
700 frs. (t). 

(I) Ces proportions ne sont pas en harmonie 
avec celles qu’a établies le décret du IT Novembre 
1811. D'après le décret, si le revenu excède 700 
frs. , le remplaçant aura droit aux deux tiers du 
traitement; d’après la circulaire, le remplaçant 
na les deux tiers que dans les cures de première 
classe. On pourrait objecter que le décret ne parle 
que des curés dotés en bien-fonds ; mais on peut 
répondre que l’art. 87 du décret du 6 Novembre 
1813 a prescrit la même disposition à l'égard des 
cures ou succursales dont les titulaires sont payés 
par le trésor. 

(*) Dans le cas d'absence pour cause de maladie, 
1» le décret attribue au titulaire une somme qui ne 
peut être au-dessous de 700 frs. D’après la circu- 
laire, les desservants titulaires n’ont que S00 frs. 

8® D’après le décret , le remplaçant doit avoir 
5SÛ frs. lorsque le revenu s'élève de 700 frs. à 
1,000 frs., et 000 frs. lorsque le revenu s'élève de 
1,000 frs. à 1,800 frs. [Cette somme est payée en 
paitic parle traitement du titulaire , lorsque celui 


Indemnité pour le double terviee d’une 
paroisse vacante (b). 

La circulaire du 1 er Avril 1823 n’accor- 
dait une indemnité de 200 frs. qu’aux curés 
desservants et autres ecclésiastiques chargés 
de biner les jours de Dimanche et de fêtes 
dans une succursale vacante; mais le binage 

ci reçoit plus de 700 frs.; elle est payée en entier 
par la fabrique ou la commune , ai le titulaire 
ne reçoit que 700 frs.] 

3® D'après le décret et la circulaire , si le curé 
est de première classe, le remplaçant aura 700 frs. , 
lorsque le traitement est de l,SU0 frs. ; mais , d’après 
le décret, lorsque le revenu est de 1,000 frs., le 
remplaçant a 800 frs ; et s’il dépasse 8,000 frs, , 
il a 1,000 frs» La circulaire ne fixe, pour ces deux 
derniers cas , que 700 frs. 

4* D'après la circulaire, l’indemnité est toujours 
prise en entier sur le traitement du titulaire. 
D’après le décret , le titulaire ne doit la payer en 
entier que lorsque son traitement excède 1,800 frs. , 
et la fabrique ou la commune est obligée de payer 
l’indemnité en entier, lorsque le traitement du 
titulaire n’excède pas 700 frs. 

Nous faisons remarquer ces différences , parce que 
les personnes intéressées pourraient se prévaloir 
avec avantage de ce qu’une instruction ministé- 
rielle peut bien expliquer, mais non pas changer 
les dispositions d’un décret. [Voyesce décret, à la 
date du 17 Novembre 1811.) Il est important d’en 
rapprocher l’art. 37 du déciet du 6 Novembre 1813. 


[а) Ce priucipe est encore spécial à ta France, [Note de l’éditear belge ) 

(б) F.n Belgique, on n'accorde pas d’indemnité pour double service. Les ecclésiastiques ne peuvent 

toucher que le traitement attaché au titre dont ils sont revêtus; cependant, aux termes de l’arrété 
royal du 30 Mars 1836, le curé, desservant ou chapelain qui dessert provisoirement une autre cure 
ou succursale, a droit pendant les trois premiers mois au traitement entier de la place vacante; 
mais, après ce terme, il n’a plus droit qu’à la moitié du traitement de la vacature. Le vicaire qui 
est chargé de desservir la cure , la succursale ou la chapelle à laquelle il est attaché , cesse , pendant 
le temps de la vacance, de toucher le traitement attaché au titre de vicaire. 11 perçoit intégralement 
le traitement de 1a place qu'il remplit provisoirement. (Note de l’4ditear Mge.) 
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n’est plus necessaire, il suffit aujourd'hui 
que le service soit fait conformément au* 
ordres de l'évèque. Cette décision est plus 
conforme 4 l’ordonnance du roi , du 6 No- 
vembre 181-1 , et à la décision royale du 
28 Mars 1820. Une circulaire du 2 Août 
1833 refuse l'indemnité, 1° pour toute 
autre église que celle d’une succursale; 
2« à tout autre prêtre qu'aux curés , à leurs 
vicaires et aux desservants. Il n’est rien 
accordé pour les chapelles et les annexes. 
(Circulaire du 1" Avril 1823.) 

Si un desservant, un curé ou son vicaire 
avaient chacun le double service dans 
plusieurs cures ou succursales vacantes, 
ils ne pourraient recevoir pour une année 
qu’une seule indemnité. 

Lorsqnc le double service se fait dans 
un autre département que celui de la ré- 
sidence du desservant , ce n’est pas au 
préfet du département de la résidence, mais 
4 celui du déparlement où est située la 
succursale vacante, qu’il faut demander le 
mandat. 

Il existe en France un grand nomhre 
d'églises légalement supprimées, mais ou- 
vertes de fait 4 l’exercice du culte catho- 
lique I.es gouvernements qui se sont suc- 
cédé depuis trente-six ans ont reconnu 
l’impossibilité de faire exécuter les décrets 
qui en ont fait don aux églises conservées. 
Le gouvernement actuel a compris, en 
outre, qu’il y aurait un grand avantage 
4 leur donner un titre de succursale de 
deuxième classe, avec un traitement de 
200 frs pour l'ecclésiastique chargé d’en 
faire le double service. Nous formons des 
voeux sincères pour qu’une mesure aussi 
utile, nous pourrions dire aussi néces- 
saire, soit mise 4 exécution. Elle attirera, 
nous n'en doutons pas, la sollicitude des 
premiers pasteurs, et seta adoptée, tôt ou 
lard , par le ministère. 

§ IV. 

Des Pensions. 

Diverses lois ont fixé, soit la quotité des 


pensions allouées aux curés et vicaires dé- 
possédés de leurs fonctions en 1790 (i), soit 
les formes 4 suivre et les conditions re- 
quises pour les liquider (i). Il est inutile de 
consigner ici ces dispositions applicables 
aujourd'hui 4 un si petit nombre de prêtres. 
Nous nous bornerons 4 leur rappeler, qu’en 
vertu d'une ordonnance du 20 Juin 1817 («) 
et un avis du conseil d’Etat, du 9 Février 
2831 (f>) , la prescription est 4 la vérité en- 
courue pour les prêtres et religieux qui ont 
laissé passer plus de trente ans sans récla- 
mer leur pension , mais qu’il y a lieu 4 
relever de cette prescription ceux qui ont 
rempli des fonctions rétribuées, et à la 
diminuer d'autant d'années qu'ils les ont 
remplies. En sorte que, s'ils ont exereé 
vingt ans comme curés, desservants ou 
vicaires, on peut ne leur appliquer qu'une 
prescription de cinquante ans, bien que 
celle de trente leur soit rigoureusement 
applicable. 

C’est dans ce sens qu’ont été rendues 
depuis 1830 deux ordonnances, l'une du 
27 Octobre 1831 , et l'autre du 23 Fé- 
vrier 1833. 

§ V. 

Secours aux religieuses et aux ecclésiastiques 
infirmes (»). 

L’indication de la somme affectée à chaque 
département pour les secours aux curés et 
desservants forcés par l’âge ou les infirmités 
de cesser leurs fonctions, aux anciennes re- 
ligieuses et aux ecclésiastiques âgés ou in- 
firmes sans fonctions, est donnée par le 
ministre aux préfets (c). 

(I) Lois des 2* Août 1790 et 2 Frimaire an II. 

(a) Arrêtés des 15 Prairial an X, 24 Frimaire 
an XI ; décrets des 27 Juillet 1808 et 14 Dé- 
cembre 1809. 

(3) La somme votée est de 1,000.000. Outre les 
secours qu’elle fournit pour les prêtres infirmes 
et les religieuses, elle est employée à donner à 
d'anciens grands-vicaires un secours, en attendant 
le titre de chanoine auquel ils ont droit. Les reli- 
gieux de Malle ont aussi droit à des secours. 


(a et A) Ces deux dispositions nous sont étrangères. En Belgique, le gouvernement n accorde que des 
secours aux ecclésiastiques , et non des pensions. Ces gecoan ont été réglementé» par un arrêté royal 
du 25 Novembre 1KÏ7. (Note de l’éditeur belge.) 

( c ) Cette matière est réglée , dans notre royaume . par Farrété royal du 25 Novembre 1857 et par la 
dépêche ministérielle du 13 Avril 1838. (Note de l’éditeur brlge.) 
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Les évêques fixent les secours accordés sur 
ces sommes à choque individu. 

Une faible partie de ces secours est em- 
ployée à des besoins accidentels en faveur 
des prêtres exerçant comme curés ou vi- 
caires, mais il ne peut être que transitoire , 
comme l'accident qui l'a motivé. C'est , par 
exemple, un incendie qui a consumé le 
mobilier du presbytère, ou toute autre 
perte grave et imprévue qui l’a frappé. 

La règle générale rappelée par une circu- 
laire du ministre des cultes , du 20 Avril 
1838, est que la somme votée pour les 
prêtres et religieuses infirmes, n'est point 
applicable aux ecclésiastiques rétribués à 
raison de leurs fonctions. 

§ VI. 

licites à observer dans le paiement des 
mandats. 

Nous ne parlerons pas des règles h suivre 
par les préfets dans la formation des états 
de crédit, dans le mode de paiement, dans 
la délivrance des mandats, etc. Nousiu- 
diquerons, d'après la circulaire du 1" Avril 
1823 , les formalités et les règles qui peu- 
vent servir aux curés, aux desservants et 
aux autres ecclésiastiques intéressés. Ces 
règles concernent, 1° le paiement des man- 
dats; 2° la désignation des mandataires; 
3° les pièces à fournir pour le paiement 
des mandats-, A 0 diverses dispositions gé- 
nérales sur ce même objet. 

Paiement des mandats. 

I. Conformément à l'art. 3 de l'arrêté 
(lu 23 Brumaire an XI, les traitements 
doivent être payés par trimestre ( a ). 

II. Conformément à une circulaire du 
1 er Frimaire an XIV (22 Novembre 1805.) , 
les mandats sont payables, quelle que soit 
la nature delà dépense, par les receveurs 
de chaque arrondissement, excepté dans 
l'arrondissement du chef-lieu du dépar- 
tement : ceux-là sont acquittés par le 
payeur du département. 
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111. Une circulaire du 1(1 Mars 1821 avait 
prescrit aux préfets de transmettre les 
mandats aux curés et desservants par l'en- 
tremise des maires; la circulaire du l* r 
Avril 1823 leur prescrit de s’entendre avec 
les évêques sur le mode le plus facile de 
transmission. Elle observe que les préfets 
doivent employer tous les moyens possibles 
pour éviter de déplacer les ecclésiastiques , 
la plupart fort âgés. Une circulaire du 10 
Janvier 1826, adressée aux préfets par le 
ministre de l'intérieur, assure que c’est 
dans ce sens que sont rédigées les ins- 
tructions du ministre des finances. 

IV D'après la même circulaire, les pré- 
fets < ont un moyen facile et régulier 

> d'assurer toujours le paiement à domi- 
» elle des mandats qu’ils délivrent à MM. 

• les curés et desservants; il leur sufiil, 
i à cet effet, d'indiquer en marge de ces 

> mandats la caisse où le paiement doit 
■ être fait, afin que le payeur puisse re- 

> vêtir les pièces de son vu, bon à payer , 

> dans les communes, lorsqu'elles lui sont 
» communiquées avant d’être distribuées 

> aux parties prenantes (t). > 

V. Aucun mandai ne peut être payé que 
sur l’acquit même de la partie prenante, 
ou d'un fondé de pouvoirs. 

VI. Dans le cas où un fonctionnaire 
ecclésiastique désirerait faire recevoir son 
traitement par une personne de confiance, 
il devra, avant de lui remettre son man- 
dat, y apposer son acquit, et faire léga- 
liser sa signature par le maire de sa com- 
mune. Le montant des mandats, revêtus 
de ces formalités, sera remis par le per- 
cepteur, le receveur d’arrondissement, ou 
par le payeur, 5 toute personne qui en sera 
porteur. 

Dcsiynation des mandataires. 

Les mandats sont délivrés au nom de 
chacune des parties prenantes, à l'égard 
des vicaires-généraux et chanoines, des 

(») Celle circulaire ne se trouve pas dans le 
Recueil general du ministère de l'intérieur ; mais 
elle a élé insérée dans l 'Almanach du Clergé t de 
1854, p. 548. 


ia) L’arrêté royal du 50 Mars 183G confirme, pour la Belgique, la règle de paiement par trimestre. 
Les circulâmes des 16 Mars I8it , I” - Avril 1825 et 10 Janvier I8ilî sont spéciales a la France. Il faut 
aussi consulter la circulaire du 11 Juillet 1800. (Sole de l'éditeur belge.) 
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curés et desservants (soit pour traitement, 
soit pour indemnité de binage), et des 
vicaires de paroisses. 

Au nom des directeurs des séminaires, 
pour les bourses et fractions de bourse. 

Au nom des évéques, ou de leurs dé- 
légués , pour les dépenses du service des 
prêtres auxiliaires et pour les secours aux 
curés et desservants forcés par l’àge ou 
les infirmités de cesser leurs fonctions , 
aux anciennes religieuses et aux ecclé- 
siastiques figés ou infirmes sans fonctions; 
à moins qu'à l'égard de ces diverses dé- 
penses, ils ne désirent que les mandats 
soient délivrés individuellement à chaque 
partie prenante (a). 

Au nom des personnes reconnues par les 
communes ou établissements religieux pour 
avoir qualité de recevoir en leur nom, quant 
aux secours annuels ou extraordinaires dont 
ces établissements sont l’objet, et à ceux 
qui contribuent à l'acquisition ou aux ré- 
parations d'églises et presbytères (t). 

Pièces à fournir par les mandataires à 
l'appui du paiement des mandats. 

I. Les receveurs d’arrondissement ou les 
payeurs n'auront rien autre chose à exiger 
à l’appui des mandats délivrés pour trai- 
tements, indemnités ou secours, que les 
quittances des créanciers réels, sauf les 
formalités prescrites pour les mandats dé- 
livrés à des héritiers. 

II. Les secours accordés à des établis- 
sements religieux, ou pour contribuer à 
l'acquisilions ou aux réparations d’églises 
et presbytères, ne représentant qu’une 

(t) C’est ordinairement aux maires que ces secours 
sont adressés, lors même qu'ils sont destinés à 
l'église ou au presbytère. Il est vrai que ce fonction- 
naire a des rapporta plus fréquenta avec l'admi- 
nistration, qu'il est aussi à son égard dans une 
plus grande dépendance; mais il a moins d'intérêt 
dans le bon emploi des deniers, il peut quelquefois 
avoir an intérêt contraire ; et il n’est pas d'ailleurs 
chargé de surveiller leur emploi. Il serait mieux 
sans doute de les confier à la fabrique, dont ta 
moralité offre des garanties aussi grandes que celles 
résultant du contrôle de plusieurs individus, et qui 
tient de la loi la mission de surveiller les répa 
rations des édifices paroissiaux. 


portion indéterminée des dépenses qui en 
sont l'objet, il ne peut y avoir de pièces 
à fournir à l’appui du paiement. 

HL Les directeurs des séminaires, pour 
recevoir le montant des bourses, remet- 
tront, lors de chaque paiement, avec leur 
acquit , un état certifié par eux des élèves 
titulaires des bourses , en vertu d’ordon- 
nances royales, et présents au séminaire : 
cet état sert à constater l'exactitude de 
la somme du mandat; car, à l’égard de 
i'emploi de ces fonds destinés aux dépenses 
des séminaires, c'est aux évêques seuls à 
les surveiller. 

Lorsqu'une augmentation de traitement 
est attachée à l'àge de l’ecclésiastique qui 
le perçoit, il doit justifier de cet âge en 
produisant son extrait de naissance. 

Dispositions générales sur les paiements. 

I. Aucune portion des traitements ecclé- 
siastiques n'est saisissablc. (Arrêtés du gou- 
vernement, du 18 Nivôse an XI, 8 Janvier 
1803). 

Si les traitements ecclésiastiques ne sont 
pas saisissables , peuvent-ils être retenus '/ 
L’administration s’est décidée pour lu droit 
de les retenir, puisqu'elle l’a quelquefois 
mis en pratique. Mais il nous semble cer- 
tain qu'en cela elle a commis une illé- 
galité flagrante. Qu'est-ce que saisir ? c’est 
arrêter juridiquement les biens de son dé- 
biteur, soit entre ses mains, soit entre 
les mains d’un tiers, quel qu’il soit. Qu'est- 
ce que retenir un traitement ecclésiastique ? 
c'est garder entre ses mains une somme 
qui n’est pas la propriété de celui qui la 
retient, et qui est au contraire acquise à 
un autre par des services effectifs (*). Cette 
double définition montre clairement qu'il 

(a) Autrefois il ne pouvait y avoir de retenue d’uu 
traitement ecclésiastique, parce qu'il n'y avait pas 
de titre rétribué par le trésor. Il pouvait y avoir 
saute % parce qu’il y avait des revenus provenant 
des biens ecclésiastiques sur lesquels cette mesura 
pouvait tomber. Mais 1a saisie ne pouvait être 
prononcée que par l'autorité judiciaire, et non 
par les ageus du pouvoir. Lucore les juges seigneu- 
riaux n'en avaient pas le droit, même à l’égard des 
curés 


(*i Les mandats relatifs a ces secours sont délivrés, en Belgique, au nom des parties prenantes. 

[Noie de VédUear belge ) 
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est bien moins permis à nn agent de l’au- 
torité, fût-il ministre, de retenir, qu'il 
ne l’est à un créancier de saisir. Le créan- 
cier à nn titre pour saisir, c’est celui de 
sa créance; il le fait valoir juridiquement, 
ou plulût la saisie est elle-iuèiue un acte 
juridique. Le ministre ou le fonctionnaire 
inférieur qui exerce la retenue, n’a aucune 
revendication à faire sur le traitement non 
délivré. Que fait-il donc? Il inflige une 
peine, une amende, ce qu’il n'a pas le 
droit de faire. Il l’inflige sans jugement, 
autre irrégularité; il l’inflige en violant 
une propriété très-privilégiée, puisqu'on 
peut saisir les immeubles et le mobilier 
d'un ecclésiastique, tandis qu'on ne peut 
saisir son traitement. 

Hais le traitement suppose un service; 
s’il n’y a done pas de raison pour le re- 
tenir, lorsque le service a été fait, il peut 
y en avoir dans le cas où il n'aurait pas 
eu lieu. L'autorité civile suppose toujours 
ce set vice quand l’ecclésiastique a résidé (t), 

(l) D’après la loi des recettes du 23 Avril 1833, 
art. 8, il n'est pas nécessaire de résider dans la 
commune sur laquelle est située l'église : il suffit 
d y exercer de Tait le ministère. Mais l'art. 19 de la 
loi du 18 Germinal an X n'en subsiste pas moins; 
il est d'ailleurs mieux rédigé que celui que nous 
venons de citer. 11 y est dit : Les desservants seront 
tenus de résider dans leurs paroisses. Le mot 
paro;sse est préférable à celui de commune, parce 
que la première, d'après la nature des choses, 
comme d'après toutes les lois canoniques , est le 
lieu de la résidence du pasteur. 

Une circulaire du 29 Avril 1830 avait fixé le chef- 
lieu de la paroisse comme le seul où le curé pût 
remplir le vœu de la toi du 18 Germinal [art. 29]. 
Mais le ministre des cultes était plus éclairé en 
1833 sur les inconvénients d'une injonction rigou- 
reuse ; ce qui l'a conduit à soutenir, dans la 
discussion de la loi du 23 Avril de cette même 
année, qu’il fallait donner plus de latitude. C'est 
à la suite de ces observations qu'a été rédigé 
l’art. 8 ainsi conçu : « Nul ecclésiastique, lorsqu'il 
» n'exercera pas de fait dans la commune qui lui 
» aura été désignée, ne pourra toucher son trai- 
» tement. > I/esprit et le vœu de la loi sont qu'il 
n’y ail qu'un ministère exercé qui soit rétribué. Ce 
ministère , réduit à un binage , n'exige pas la ré- 
sidence ; cela est évident. S'il consiste dans un 
ministère curial complet, il ne l'exige qu'autant 


et elle doit le supposer, puisqu'elle n'est 
pas juge compétent des devoirs d'un curé. 
Cependant, un prêtre résident, et non 
infirme, pourrait être jugé par l'autorité 
civile ne pas exercer réellement son mi- 
nistère, si la chose était par elle- même 
évidente; par exemple, s’il n’instruisait 
jamais cl ne célébrait point la messe. Mais 
encore, dans ce cas, serait-il dans l'ordre 
qu’il fût dénoucé à l'évèquo, son juge natu- 
rel, et celui-ci ne manquerait pas de pro- 
noncer l’interdit d’un tel ecclésiastique. 
Autrefois l'évêque était juge, non-seule- 
ment de l’exercice régulier des fonctions, 
mais aussi de la résidence (s) (6) ; et cela 
devrait être encore ainsi; car un curé, 
un ecclésiastique quelconque, n’est pas un 
fonctionnaire (s); cette qualité lui fût-elle 

que le pasteur est logé psr les hsbitants, soit 
dans le chef-lieu , soit dans une autre partie de la 
paroisse. 

Il est évident aussi qu'un curé absent ou présent , 
mais que ses infirmités empêchent d'exercer, ne 
peut, pour ce fait, être privé de son traitement. 
Ces diverses hypothèses ont été discutées avant le 
vote de la loi , d’une manière favorable aux curés la). 

,«) L'édit du 16 Décembro 1571 , art. 12 ; l'or- 
donnance de ltlois, art. 15; l'édit de Melun , art. 23, 
prescrivent de ne saisir le temporel des bénéficiers 
non résidents , qu'après avoir averti l'évéque 
diocésain. Cette prescription était fondée , d'après 
Jousse, auteur très-peu favorable aux évêques, 
sur ce que l'évéque peut seul dispenser de résider ; 
c'est à lui , d'après le même auteur, d faire con- 
naître aux officiers royaux , chargés de veiller d la 
résidence , si le bénéficier a une excuse légitime 
ou non. 

L'évéque jugeait ces causes conformément aux 
dispositions du concile de Trente [Session 6, 
Chap. 1, et Session 23, Chap. I, de refor matio né]. 
Avant d'invoquer l'appui de l’autorité judiciaire, 
il faisait les monilions canoniques. Telle était alors 
la marche suivie , conforme tout à la fois à l'équité 
et aux droits respectifs des deux juridictions. 

(S) On ne pourrait donc nous opposer l’art. I de 
la loi du 12 Septembre 1791 , lequel déclare que 
tout fonctionnaire public qui s’absente est censé 
avoir renoncé à ses fonctions; car cette même 
loi ajoute , art. 2 : « que c’est à ses supérieurs a 
* juger si les causes de cette absence peuvent être 
» approuvées. » Quel est le supérieur d’un prêtre? 
L’évéque, évidemment. Il est évident que le font- 


(a) Les règles tracées par la loi du 23 Avril 1833 et par la circulaire du 29 Avril 1830, sont spéciales à 

la France. (Note de l'éditeur belge,) 

(b) En Belgique, le jugement de ces difficultés appartient à l'évéque ; le gouvernement n'a pas à s’occuper 
de ces questions, parce qu'il y a séparation absolue de l’église et du pouvoir civil, 

(Note de V éditeur belge.) 
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reconnue par loi (i), à cause qu'il inter- 
vient dans certaines affaires tempo relies, 
ou qu'il jouit de certaines garanties, elle 
ne devrait ni ne pourrait lui être appli 
quée, eu égard à l’accomplissement de 
ses devoirs. En ce qui touche celui de la 
résidence, comme pour tous les autres, 
l’évèque seul peut décider si une cause 
spirituelle ou temporelle est assez grave 
pour le dispenser momentanément de l’o- 
bligation de résider, obligation que nous 
reconnaissons d’ailleurs être strictement 
imposée par les lois de l’Église. 

L’ordonnance du 2 Avril 1832 est donc 
très-peu conforme à l'ordre naturel des 
choses, en décidant autrement (s) (a). 

tionnaire que la loi a eu en vue, est celui qui a 
été investi par le gouvernement d’une charge, 
d'un emploi, d’un office; elle n’a pas pensé à la 
personne qui reçoit d’un autre pouvoir sa mission. 
Si le prêtre, si l’évêqne ont failli, ils ont des 
supérieurs qui sont leurs juges. C’est ce que la 
loi du 18 Germinal an X reconnaît elle-même dans 
plusieurs de ses dispositions. 

La loi du 11 Septembre 1791 est contemporaine 
de la constitution civile du clergé , laquelle portail 
aussi plusieurs dispositions sur ta résidence [voyez 
Tit. VI] ; mais cette loi , ainsi que toutes celles 
qui méconnaissaient la distinction si importante 
entre les deux pouvoirs, ont disparu devant le 
concordat de 1801. Ce dernier traité, converti en 
loi, a replacé l'Eglise et l’état dans leur situation 
naturelle, il a fait revivre légalement leurs droits 
respectifs. Or, une suite naturelle de cette répa- 
ration, a été de soumettre aux lois spirituelles de 
l'Église des devoirs qu’elles avaient toujours fixés , 
et que nos anciennes lois civiles avaient toujours 
laissés au jugement du supérieur ecclésiastique. 
Qu’on prenne tel canoniste que l’on voudra , par- 
tout on trouvera des décisions uniformes à ce sujet 

(l) Il y a plusieurs arrêts de la cour de cassation 
qui décident que le prêtre ne peut être traduit 
pour un délit commis dans l'exercice de ses fonc- 
tions, si la poursuite n’a été autorisée par le conseil 
d’Etat. Mais ces arrêts ne se fondent pas sur l’ar- 
ticle 75 de la constitution de l’an VIII, qui donne 
la même garantie aux fonctionnaires civils; ils sont 
motivés par les dispositions de la loi du 18 Ger- 
minal an X. Ainsi la cour suprême n'a pas re- 
connu que le prétro fut fonctionnaire public, et, 
au contraire , le procureur général lui a contesté 
cotte qualité , sans avoir été contredit pur les consi- 
dérants de la sentence. 

<t) D’après cette ordonnance [art. 41, l’évêque 
dispense de la résidence pour une absence de huit 
jours, le préfet pour un mois , le ministre pour 
un temps plus considérable. N’aurait-il pas été 
plus simple de laisser l'évêque juge unique? l'n 
préfet sait-il, comme lui, les époques de l’année 

{o) Cette ordonnance est spéciale à la France. 


Elle offre une autre irrégularité; elle 
établit , sur une matière qui est de la 
compétence de l’évèque, une hiérarchie 
où le premier pasteur du diocèse est au- 
dessous des préfets, et où le ministre est 
juge suprême. Mais quoi qu'il en soit de 
ces raisons qui nous semblent décisives, 
s’il y a un motif légal de retenir le trai- 
tement d'un curé, il n’est et ne peut être 
que le défaut de résidence dans le sens où 
nous l'avons expliqué plus haut. 

Nous avons supposé jusqu’ici que l'ab- 
sence était volontaire, car si elle était 
forcée par suite d’un acte violent et in- 
juste, la retenue ne saurait être légitime. 
Supposons un curé ou un évêque qui sont 
poursuivis comme ayant conspiré. S’il y 
a un jugement qui établisse ce délit, l’ad- 
ministration pourra très-ligilfmemenl re- 
tenir le traitemeut. Mais s'il n’y a qu'une 
accusation, fût- elle accompagnée d'un 
mandat d'amener, fùt-elle suivie d'une 
instruction judiciaire, tant qu'aucune sen- 
tence n’est prononcée, la culpabilité n'est 
point légalement établie (s). D’un autre 
côté, l’absence peut être suffisamment jus- 
tifiée par la raison d’échapper ù une dé- 
tention provisoire. A plus forte raison le 
traitement ne saurait-il être retenu lors- 
que l'administration n'a que de vagues 
reproches il faire, qui ne sont pas même 
susceptibles d'être dénoncés ù la justice. 

Mais il qui s’adresser dans le cas où 
un maire, un préfet, un ministre retien- 
draient ou feraient retenir le traitement (a )? 

où un prêtre a une obligation plus spéciale, un besoin 
plus pressant de résider? Connaît-il les personnes 
qui peuvent le suppléer? peut-il même «voir s'il 
n'y pas des circonstances où il est utile qu’un 
prêtre s'absente pour son bien spirituel? 

(3) Un jugement, même par contumace, ne suffit 
point. Le prêtre qui en serait frappé n’en serait 
pas moins intégra stutâa. Scs droits restent entiers 
jusqu'à ce que la contumace soit purgée. Ces 
principes pourraient être appliqués a un arche- 
vêque devenu célèbre par la persécution qu’il sup- 
porte si courageusement [l’archevêque de Cologne] , 
qui, lui, n’est ni condamné, ni accnsé juridi- 
quement. 

(4) Nous ne parlons ici de la retenue qu’autant 
qu’elle serait une véritable auppreaaion du traite 
ment. Un payeur peut retenir le traitement, si le 
mandat qui lui est présenté n est pas en règle , ou 
s’il doit être accompagné de pièces, et que ces 
pièces ne soient pas représentées. 

(JVo/e de l'éditeur belge.) 
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Si c'esl ic maire qui retient, 
dresse au prélet, et sur le refus de celui- 
ci* au ministre des cultes. Si c’est le 
préfet , on s'adresse également au ministre 
des cultes. Si c’est le ministre, et que 
des réclamatiuns ne suffisent pas, on peut 
assigner le fonctionnaire qui délient le 
mandat de traitement, quaud ce mandat 
est payable sur les fonds du trésor. Si 
le traitement était alloué par un établis- 
sement public, par une commune, par 
exemple (t), il faudrait assigner, devant 
le tribunal de première instance , la com- 
mune dans la personne du maire, après 
avoir obtenu l'autorisation du conseil de 
préfecture (i). 

II. La cumulation de deux traitements 
ou indemnités pour fonctions exercées ne 
peut avoir lieu que d’après une autori- 
sation expresse, dont il serait donné con- 
naissance par le ministre aux préfets (6). 

III. Aucun paiement ne peut être fait 
aux vicaires-généraux, chanoines, curés 
de canton, ni pour les bourses des sémi- 
naires, avant l’ordonnance royale rendue 
sur leur nomination (c). 

IV. Aucun paiement à faire aux évêques, 
ou à leurs délégués, pour secours à ré- 
partir, ou pour les dépenses du service 
des prêtres auxiliaires, ne peut excéder 
20,000 fr., d’après le principe contenu dans 

(il Quand un vicariat a èlé régulièrement établi, 
et que le conseil municipal a roté avant d’obtenir 
cette érection, un traitement de 300 fra. , ce trai- 
tement ne peut être réduit a une somme inferieure. 

La décision que nous donnons ici est fondée sur 
un texte légal, sur l’art. 4 du décret du 30 Dé- 
cembre 1800, qui fixe 300 frs. comme minimum. 
L'ne décision du ministre, qui y serait opposée, 
{fourrait «tre déférée au conseil d’Etat comme 
illégale. Telle est l'opinion aussi du Journal de » 
di » Conseils de Fabrique , Toin. 111, p. 347. [Voyet 
plus haut, g I, p. 21», note Üj (o). 

(*) Un arrêt de la cour royale de Rennes, «l'Août 
4831 , a condamné la retenue comme illégale. 


227 

l’art. 17 de l’ordonnance du roi du 14 
Septembre 1822 (</). 

V. Chaque mois est compté pour le dou- 
zième juste de l’année. La durée plus un 
moius longue d’un mois n’entre donc pas 
en considération dans le paiement des trai- 
tements. 

VI. Dans le paiement des traitements ou 
indemnités au prorata de fondions exer- 
cées, l’exercice des fonctions est censé ne 
commencer qu’à dater du jour de la prise 
de possession du titulaire. Telle est la dis- 
position d’une ordonnance du 3 Mars 
1832 {*) (<?). 

(S) Cette ordonnance est ainsi conçue : 

« Vu l'ordonnance royale du 9 Janvier 18(6, qui 
porte que les vicaires geuéraux et les chanoines, 
comme les curés et desservants , jouiront de leur 
traitement à partir de leur nomination par l'évéque 
diocésain ; 

» Vu aussi celle du 4 Septembre 1830, d’après 
laquelle le traitement des archevêques et évêque» 
date du jour de iear prise de possession; 

» Considérant qu’aucune exception à cet égard, 
concernant les autres titres ecclésiastiques, ne 
saurait être justifiée , attendu que, pour tous, la 
résidence et les fonctions remplies sont les con- 
ditions exigées pour avoir droit au traitement ; 

» Sur le rapport de notre ministre secrétaire 
d’Etat au département de l'instruction publique et 
des cultes , 

» Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

» Art. 1er. Les vicaires-généraux, chanoines et 
curés, dont la nomination aura été agréée par 
nous, jouiront du traitement attaché à leur titre, 
à dater du jour de leur prise de possession , savoir : 
pour les vicaires généraux et chanoines, par le cha- 
pitre, et pour le curé, par le bureau des mar- 
guilliers. 

* 3. Le traitement des desservants et vicaires 
datera egalement du jour de leur installation cons- 
tatée par le bureau des marguilliers. 

» 3. Expédition de chaque procès verbal de prise 
de possession sera aussitôt adressée à l’évéque dio- 
césain et au préfet du département, pour servir à 
la formation des étais du paiement. 

a 4. L’absence temporaire, et pour cause légi- 
time, des titulaires d'emplois ecclésiastiques, du 
lieu où ils sont tenus de résider, pourra être au- 
torisée par l'évéque diocésain , sans qu'il en résulte 


ET AUTKES ECCLESIASTIQUES, 
on s’a 


(а) Les suppléments de traitement sont purement facultatifs en Belgique. (Aofe de l’éditeur belge.} 

(б) Voir sur cette matière l'arrêté royal du 30 Mars 1830. ( Note de l’éditeur beige.) 

(c) Le gouvernement n'iulervienl plus dans la nomination des fonctionnaires ecclésiastiques. Leur 
traitement court à partir du premier du mois qui suit la nomination. [Nota du l éditeur belge.) 

[d) Cette règle est spéciale à la France. [Note de /’ éditeur belge.) 

(t*) En Belgique , le traitement court a partir du l« du mois qui suit la nomination. L’ordonnance 
du 3 Mars 1X32 est spéciale à la France. (Note de l’vdtlcur belge.) 
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VIL D’après l'instruction sur les paie- 
ments, combinée avec l’ordonnance que 
nous venons de citer, le titulaire qui con- 
tinue, après avoir donné sa démission, les 
fonctions de sa place, a droit au traite- 
ment jusqu'à la cessation de ces mêmes 
fonctions, pourvu toutefois qu’elles ne con- 
tinuent pas au-delà de la prise de pos- 
session de son successeur. 

VIII. Si un ecclésiastique a reçu plus 
qu'il ne lui estdft, le remboursement doit 
s’opérer, soit en retenant son traitement , 
à moins qu'il ne préfère reverser, soit en 
l'obligeant à reverser, s’il n'a pas de trai- 
tement à recevoir. 

IX. En cas de décès du titulaire, ses hé- 
ritiers peuvent réclamer le montant du 
mandat, pourvu qu'ils fournissent : 1° l’acte 
du décès; 2° un acte authentique prouvaut 
les droits d’hérédité (a). 


X. Si un mandat est égaré, le proprié- 
taire doit faire une déclaration portant la 
date et le montant du mandat, le ministère 
d’où il émane, le numéro et le montant de 
l’ordonnance sur laquelle il est imputé, il 
prend l’engagement , dans lu cas oii le 
mandat aurait été payé d’une manière 
quelconque, d'en rembourser le pris. 

Il présente cette déclaration au percep- 
teur, au receveur particulier et au payeur. 
Ces comptables certifient que le mandat n’a 
pas été acquitté. Le tout est adressé au 
préfet , qui délivre un mandat par du- 
plicata. 

Nota. Mous ne parlons pas ici des traite- 
ments des aumôniers de régiment et de 
collège, des chapelains d’hospice, notre 
but étant de nous restreindre uniquement 
à ce qui a rapport au temporel des cures. 


^aoiïsimaïSQEnQsmünQüKïiaaaaasïaaaaaaaûQimraaaEUMQ-'Si- 
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DE QUELQUES DROITS ET INCAPACITES DES CURÉS. 


§ I". 


Droits des Cures. 


I. Le curé, comme ecclésiastique, est 
exempt du service militaire et de celui de 
la garde nationnale; cette exemption re- 

décompte sur le traitement, si l'absence ne doit pas 
excéder huit jours; passé ce délai , et jusqu’à celui 
d’un mois, l’évéque notifiera le congé au préfet, et 
lui en fera connaître le motif. Si la durée de l’ab- 
sence pour cause de maladie ou autre , doit se pro- 
longer au-delà d’un mois, l’autorisation de notre 
ministre de l’instruction publique et des cultes 
sera nécessaire. 

à 5. Toutes les dispositions contraires à la présente 
ordonnance sont rapportées. » 


garde tous ceux qui sonl engagés dans les 
ordres sacrés (i) (6). 

(i) Décret du 7 Mars 1806 D’après l’article 14 de 
la loi du SI Mars 1831 , sur le recrutement militaire, 
et l’art. 12 de la loi du 22 Mars ItGl , sur le service 
de la garde nationale, l’exemption comprend « les 
> ecclesiastiques engagés dans les ordres, les nii- 
e nistres des différents cultes , les élèves des grands 
» séminaires et des facultés de théologie. • 

Cette disposition , conforme à celle de l’art. 25 de 
l’ordonnance du tü Juillet 1810, abroge l'art. 16 de 
la loi du 20 Septembre 1701 , qui prononçait l’exemp- 
tion du service personnel, mais obligeait au rempla- 
cement et à la laio. 


(а) Les héritiers < nt droit au traitement entier du mois du décès. (Note de l'éditeur belge.) 

(б) Art. 91 , Litt. D, de la loi du 8 Janvier 1817 sur la milice , et ait- fi , N» 3, de la loi du 31 Dé' 

cembre 1830 sur la garde civique. (Mole de l’éditeur belge ) 
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II. Le curé est exempt , comme pasteur : 
1° des fonctions de juré (i) (a); 2° de la tu- 
telle, s’il est obligé à résidence («) ; 3° il 
est surveillant des écoles de filles et de 
garçons établies dans sa paroisse (s) (6); 
4° un curé et un vicaire sont exempts du 
serment ( 4 ) ; 5° ils sont dispensés par l’usage 
des prestations pour les chemins vicinaux. 
Cependant la loi du 21 Mai 1830, n’ayant 
établi d’autre exception que celles résultant 
de l’âge et de l'invalidité, il faut, d’après 
une circulaire du ministre de l'intérieur, 
du 13 Février 1837, que la commission de 

Le privilège de celte exemption , d’après diverses 
décisions, ne regarde point les ministres des cultes 
non reconnus par l'état. Ainsi il a été décidé , par 
un arrêt de la cour de cassation, du 23 Décembre 
DOI , que les prêtres saint-simoniens n’étaient pas 
exempts du service de la garde nationale. La même 
jurisprudence serait applicable aux prêtres de 
Cbâtel, à des ministres méthodistes , etc. 

(t) Arrêté du il Fructidor an X. — Code d’ins* 
truction criminelle, art. 384. 

(*) Décret du 20 Novembre 1806. — Art. 427 du 
Code civil. 

(S) Ordonnance du 20 Février 1816, confirmée par 
celle du 2l Avril 1828. — l'oyez aussi la nouvelle loi 
sur l'instruction primaire, du 28 Juin 1833, art. 17. 

(4) Diverses lois révolutionnaires des 12 Juillet, 
23 Août , 27 Novembre , 2 « Décembre 17‘JO , 21 Nivôse 
an VIII, obligeaient les ministres d'un culte quel- 
conque a prêter serment; les art. 6 et 7 du concordat 
y obligeaient les évéques et les ecclésiastiques du 
•econd ordre ; la loi du 18 Germinal an X (art 18 
et 27) n’y obligea que les évéques et les curés. 
Cette prestation de serment à l'égard des seconds, 
tomba en désuétude sous l'empire ; elle ne fut point 
réclamée sous la restauration. En 1831 , une com- 
mission formée du MM. de Montalivet, Portalis, 
Suneon , Dupin ainé, JaufTret, fut d'avis, après 
un mûr examen, qu'il n'y avait pas lieu de l'exiger 
Ils se fondèrent principalement sur ce qu’il n'était 
plus en usage. Pendant la discussion de la loi du 
31 Août 1831 , laquelle prescrit le serment à tous 
les fonctionnaires publics, un député proposa d'y 
comprendre aussi tous les individu» recevant un 
Mulâtre de Vital, afin d'atteindre les ecclésias- 
tiques ; mais sou amendement excita des murmures 
et une agitation inaccoutumés. Il fut évident que 
riinmense majorité de la chambre considéra cette 
exigence comme inopportune et impolilique ; aussi 
fut-elle rejetée. 


répartition exempte te pasteur (c). Il est 
évident que rien n'est plus convenable que 
cette exemption. Si la commission n’exemp- 
tait pas, le conseil municipal, chargé de 
rectifier son travail , pourrait le faire, et te 
percepteur n'aurait pas ie droit d'inscrire 
le curé sur l'état matrice des contribuables 
obligés h fournir ce genre de prestation (s). 

6» L'usage les dispense aussi de fournir 
un logement militaire; mais ils n'en sont 
point exempts en vertu delà loi. L'art. 11 
de celle du 11 Juin 1792, assujétit 1 cette 
servitude tous les habitants , quelles que 
soient leurs fonctions et leurs qualités. Les 
dépositaires des caisses publiques sont seuls 
exceptés de le fournir, dans les maisons où 
sont déposées leurs caisses. Ils doivent y 
suppléer, en donnant aux militaires les 
moyens de se loger chez d'autres habitants. 

III. L'ordonnance du 31 Octobre 1921 , 
conférait au plus ancien curé des villes non 
épiscopales , le droit de siéger conque 
membre de droit dans tes conseils de 
charité. L'ordonnance du 30 Mai 1831 a 
changé cette disposition. Les curés ont au- 
jourd’hui besoiu d'une nomination spé- 
ciale ( d ). 

IV. Les curés et desservants peuvent avoir 
deux ou trois enfants se destinant à l'état 
ecclésiastique; ils n'ont pas besoin pour 
cela d'autorisaliou spéciale, et De sont pas 

fs) Un tel acte de U part du percepteur serait une 
illégalité flagrante. Loin qu'il ait le pouvoir de 
réformer la déciaion du cunseil municipal , ou de 
la commission des répartiteurs , il n'a pas même 
lo droit de délibérer avec eux. Il doit ae borner à 
leur fournir les renseignements qui août en son 
pouvoir. 

La nature de ses fonctions dit assez que c'est à ce 
rôle qu'il doit se borner. Telle est aussi la pres- 
cription d'une circulaire du 44 juin 183(1. inter- 
préla!ire de la loi sur les chemins vicinaux, dette 
circulaire n'a fait du reste que icproduire les dispo- 
sitions de la loi du SI Avril lKôii et de l'ordonnance 
du 18 Décembre la.nl, concernant les formes a suivre 
pour rétablissement de la contribution personnelle 
et mobilière, formes que U circulaire a appliquées 
aux prestations pour tes chemins vicinaux. (Yuyex 
Journal des Conseil» de Fabrique , Tom. V, p. 48.) 


(a) Art. 4 . N» 3, de 11 loi belge du 13 Msi 1838 sur la jury. (J Vols de IVdileur belge.) 

W L’inspection ecclésiastique des écoles est réglée par la loi du S3 Septembre 1814 , aur l'instruction 
primaire. (Note de l'éditeur belge.) 

[c) Le droit à (exemption n existe pas eu Belgique, il ne peut être accordé d'après le texte de la loi. 

[Note de l’éditeur belge.) 

{d) En Belgique, les curés ont également besoin d'une nomination spéciale. [Note de l'éditeur belge ) 
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assujétis aux droits payés par 1rs maîtres 
de pension ; leurs élèves sont affranchis de 
la rétribution universitaire (t) (a). 

V. Ils peuvent donner gratuitement des 
soins et des conseils à leurs paroissiens 
malades (et non à d'autres), sans crainte 
d’être poursuivis par ceux qui exercent l’art 
de guérir («). 

(Il Ordonnance du 37 février isdl. Un coré peul-il, 
sans brevet de capacité , ouvrir une école primaire? 
Un arrêt récent de la cour royale de Poitiers s'est 
prononcé pour Paflirmative. Mais il est contredit 
par deux arrêts de la cour de cassation {I er Juin 
et 3 Novembre .827}. Ces arrêts nous semblent peu 
fondés en droit. Un curé ne peut être exclus sous 
prétexte d'incompatibilité entre les fonctions de 
surveillant de l'instituteur et les fonctions exercées 
par celui-ci. C’est tirer une induction forcée de la 
loi qui a voulu seulement une double garantie de 
capacité et de moralité. Les études nécessaires à 
un curé garantissent la première mieux qu'un 
examen; les pouvoirs qu’il exerce, et son titre 
légal de surveillant, garantissent encore plus la 
seconde. Cependant le conseil royal d’instruction 
publique, par un avis du 20 Mai 1834 , a décidé 
que, pour tenir une école primaire, le curé avait 
besoiu d'un brevet de capacité. 

(t) Avis du conseil d'Etat, du 30 Décembre 1810. 
Les opérations chirurgicales étant défendues par les 
canons aux ecclésiastiques , ils doivent s’eu abstenir , 
lors même qu’ils penseraient qu’elles peuvent ren- 
trer dans la faculté que donne l'avis du conseil d'Etat 
que nous venons de citer. 

(Jue penser d’une opération chirurgicale, la seule 
que les canons permettent, lorsqu'il est impossible 
de se procurer un chirurgien ; nous voulons parler 
de l’opération césarienne ? 

il est certain que le curé qui la ferait lui même 
s'exposerait a être poursuivi pour exercice illégal 
de l'art de chirurgien, qui lui est interdit par 
l'art. 35 de la la lot du 10 Ventôse an 11. Mais le 
curé peut et doit donner des conseils aux parents 
de la femme qui est dans l’impossibilité d’être 
délivrée autrement qu’au moyen de cette opération. 

Dans quel cas un curé peut-il donner ce conseil? 
11 doit, pour se le permettre, consulter les règles 
consignées dans tous les Rituels du royaume, et se 
conformer à leur esprit. Elles sont d'ailleurs en 
harmonie avec ce qu'avaient prescrit différents 
conciles, et notamment celui de Cologne en 1280; 
de Lang res en 1404, de Cambrai eu 1550 , de Paris 
en 1557, de Sens en 1514. La plupart des Rituels 
prescrivent de faire l'opération aussitôt que la 
femme est morte. Aucun ne la conseille avant la 
mort. Cette législation canonique était fondée sur 
les lois romaines , et remontait aux rois de Rome. 
C’est l’opinion du savant auteur de Y Embryologie 
sacre*. Un lit dans le Digeste : Népal lex regia 
ntulierem qaœ prœgnai.» mortua ail . hu/nari an- 
tequam partua tu ixcidatur , qui coalra J'ecerit , 


VI. Ils jouissant de la franchise de leur 
correspondance avec les évêques. 

1° Pour les imprimés qui contiennent des 
mandements , des lettres pastorales , des 

tpem anirnanht cam gravida peremiaae videtur. 
(Lex. Negat. D. D. de morte inferenda J 

Pour s'assurer si la personne est morte, il faut 
consulter les symptômes ordinaires, et reconnus 
comme signes moralement certains du décès : tels 
sont en particulier le froid et la roideur des 
membres. 

Mais faudra-t-il , avec la présence de ces signes , 
attendre encore le terme de vingt-quatre heures iixé 
par la loi ? 

Nous ne le pensons point, et nous nous fondons 
sur l'esprit même de la loi. Elle a voulu prévenir 
le danger de mort pour la personne inhumée pré- 
cipitamment. Mais, dans le cas présent, c’est ce 
même danger qu’il s’agit d'éviter , en ne laissant 
pas l'enfant dans une situation qui peut, dune 
minute à l’autre, devenir mortelle. 

Les auteurs de l'ancienne législation avaient sans 
doute raisonné ainsi : entre deux dangers, celui 
d’ôter à une mère quelques instants d’une vie qui , 
selon toutes les apparences , n’existe plus , qui lui 
sera d'ailleurs certainement enlevée, parce que la 
délivrance de celle qui en jouit ne peut se faire 
naturellement, et l'espoir probable de sauver la 
vie de l’enfant, ses parents ou ceux qui les rein 
placent, ne doivent pas hésiter à courir un moindre 
danger, et très-invraisemblable en lui-même, pour 
éviter un danger plus grand et presque certain. 
Du reste, l'opération césarienne a eu de tels 
succès, qu’un auteur a pu faire un traité entier 
sur les ecclésiastiques célèbres sauvés par ce 
moyen. (Théophile Rainaud, Tract, de ord. infant, 
per aect cap • V.) 

Ces motifs sont assex graves pour ne pas attendre 
l’expiration des vingt-quatre heures; d’autant mieux 
que ce délai lui-même ne donne pas une certitude 
absolue de la cessation de la vie. Si le législateur 
n’a pas cru un symptôme certain indispensable , 
à cause des graves inconvénients qu’il y aurait eu 
à l’attendre; si en temps d’épidémie l’autorité 
municipale peut autoriser l'inhumation avant les 
vingt-quatre heures , pourquoi ne pourrait-elle pas , 
pour un motif plus grave encore , procéder a une 
opération qui doit avoir pour résullat de sauver 
la vie d'un enfant, sans augmenter, et peut-être 
en diminuant le danger de la mère? 

Les curés . desservants et vicaires peuvent donc 
conseiller l’opération césarienne , mais ne peuvent 
la prescrire comme autrefois. Ils doivent adresser 
leurs conseils dans l'ordre suivant : au mari 
d'abord, a son défaut, au père; à défaut de 
celui-ci, à la mère, cl ainsi de suite, eu choi- 
sissant toujours parmi les parents les plus proches, 
ceux qui ont autorité sur la malade. Les purent» 
feraient peutêtre prudemment de faire constater 
le décès par le maire de la commune. Un arrêt 
de la cour de cassation , rendu au commencement 

pas le monopole de l'université. 

{Note de t'editear belge.) 


(a) En Belgique, l'instruction est libre, on n’y connaît 
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lellres circulaires, des la) feuilles d'appro- 
bation pour l'exercice des fonctions spiri- 
tuelles, quelles qu'elles soient, les lettres 
d'institution des curés, des pouvoirs des 
desservants. 

2° Pour les manuscrits qui contiennent 
les comptes des fabriques, les budgets des 
fabriques , les délibérations des conseils 
de fabrique, les ordonnances pour fondation 
des chapelles domestiques , les ampliations 
des ordonnances royales. 

Les imprimés ne jouissent de la franchise, 
qu'aulant qu’ils sont expédiés sous bande, 
et contre signés par l’évêque, ou, en son 
absence (t), par un de ses grands-vicaires. 

Les manuscrits ci-dessus indiqués, qu’ils 
soient envoyés par le curé à l’évêque, ou 
renvoyés par celui-ci, doivent être égale- 
ment expédiés sous bande, et conlre-signés 
par celui qui les expédie. Ils peuvent être 
cachetés par l’évêque, au moyen de cette 
note : fermée par nécessité. Mais le privilège 
n'est pas réciproque. L’évêque serait obligé 
de payer la taxe d’une lettre cachetée, même 
avec la note ci-dessus, et la signature du 
curé ou vicaire (>). 

VII. Les brefs, pour les dispenses rela- 
tives au ministère des paroisses, ne sont 
pas soumis à l’enregistrement du conseil 
d État (s) (6). 


Les autres privilèges et droits des curés , 
comme membres de la fabrique, ont été 
indiqués dans la première partie de cet ou- 
vrage. Ceux qui concernent la police exté- 
rieure de la religion catholique seront ex- 
posés dans la troisième partie. Nous ne 
parlerons pas ici des droits du curé dans 
ses rapports avec les communautés reli- 
gieuses; ces droits, dans ce qu’ils ont de 
spirituel, sont régis par les canons, et 
soumis aux restrictions que l’évêque a droit 
d'y mettre. Quant aux réglements civils qui 
concernent ces établissements, ils rentrent 
dans 1 administration générale des diocèses. 

§ H- 

Capacité et incapacité légales des Curés et 
autres Ecclésiastiques. 

Aux termes de l’art. 6 de la loi du 21 
Mars 1831 (cj, sur l'organisation munici 
pale, les curés et autres prêtres, exerçant 
des fonctions ecclésiastiques, ainsique les 
ministres des différents cultes légalement 
reconnus, ne peuvent être ni maires ni ad- 
joints. D’après l’art. 8, ils peuvent être 
électeurs municipaux, pourvu qu’ils rem- 
plissent d’ailleurs les conditions requises 
par la loi (i) (d). D’après l’art. 18, ils 


de l'année 1834 ne contredit aucun dea principes 
que nous venons d’exposer. I.e curé qui a été 
déclaré coupable pour avoir fait faire l'opération 
césarienne, ne s'était pas borné à de simples con- 
seils; il avait employé une sorte de violence mo- 
rale, et c’est pour ce fait seulement qu’il a été 
condamné comme complice. 

(l) Dans ce cas, le grand-vicaire met au dessus 
de sa siguature : Pour l'evéque absent. || serait 
plus sûr d’obtenir, à cet égard, une décision du 
directeur-général des postes. 

{*) Circulaire du directeur-général des postes , 
2t» Juillet 1825. 

(S Décret du 28 Février 1810. Ce décret déroge 
a l’art. I« des articles organiques du 8 Avril 1802. 


Le décret du 28 Février 1810, porte : Les brefs de 
la Pémtenccne, pour le for inteneur seulement , 
pourront être exécutés sans autorisation L’usage 
a donné plus de latitude aux évéques que ne leur 
en dounne le décret. Ils peuvent, sans autori- 
sation, recevoir et exécuter des induits renfermant 
des pouvoirs spirituels, des brefs delà Daterie, etc. 
Cela s'est même exécuté sous le dernier gouver- 
nement. 

(4) Ces conditions sont d’étre les citoyens les 
plus imposés aux rôles des contributions directes de 
la commune , dans les proportions suivantes : 

Pour les communes de mille âmes et au-dessous , 
un nombre égal au dixième de la population de la 
commune; ce nombre s'accroîtra de cinq par cent 
habitants en sus de mille, jusqu'à cinq mille; de 


(al 11 faut consulter, sur celte matière, la décision de l'adiomistrttion des postes des Pavs-Oas. en date 
u H Juin 1830. (.Vote de l'éditeur belge.) 

1 b) U 8°overnemerit ..'intervient plut en Belgique dans les alTaiies intérieures du culte. 

[Note de l’éditeur belge.) 

(e) Le meme principe a été admis en Belpique psr l'art 49, N. 3, de la loi communale . du 30 Mars 1830. 

(Note de l’e'ditear belge.) 

l</) Les conditions reqmses pour être électeur communale sont déterminées dans la loi du 30 Mars 1830. 

{Note de l’éditeur belge.) 
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peuvent être conseillers municipaux , mais 
non dans la commune où ils exercent des 
fondions ecclésiastiques (a). 

De vifs débats se sont élevés sur la ques- 
tion de savoir si les ministres des divers 
cultes pouvaient être membres des conseils 
d’arrondissemeut et de département: mais 
la loi du 22 Juin 1833, a enfin prononcé en 
faveur de leur capacité. A plus forte raison 
ont-ils le droit de concourir fi l'élection (6). 

Ils sont enfin électeurs et éligibles pour 
la députation 

Ces dispositions diffèrent peu do celles 
que nous trouvons dans la loi du 24- Août 
1790 , qui décréta' la funeste constitution 
civile du clergé (t; (e). 

quatre per cent habitants , en sus de cinq mille 
jusqu'à quinie mille ; ou bien d’ètre membre du 
bureau de bienfaisance ou de la commission des 
hospices et collèges; ou, quelle que soit la contri- 
bution payée dans la commune , dYtre électeur 
pour le conseibgénéral, et a plus forte raison de 
voter à l'élection des députés. 

(tj Voici les dispositions de cette loi (art. 6) ; « Les 


En transcrivant les lois qui nous ré- 
gissent, nous n'examinons pas jusqu’il quel 
point un curé et un vicaire peuvent user 
prudemment des droits qu’elles concèdent. 
Quoi qu'il en soit, ils éviteront ce que les 
passions politiques on les rivalités locales 
pardonnent avec quelque peine à des 
laïques, et pardonnent encore moins dans 
un prêtre; c’est à lui, ou en interrogeant 
sa conscience et les dispositions des habi- 
tants, ou en consultant son évêque, à se 
décider pour le parti le plus utile d'abord fi 
son ministère , et ensuite fi la bonne admi- 
nistration temporelle de la commune. 

* évêques. Ica curés et vicaires pourront, comme 
» citoyens actifs, assister aui assemblées primaires 
> et électorales, y être nommés électeurs, députés 
» aux législatures, élus membres du conseil-général 
» de la commune et <lu conseil des districts et des 
» départements. Mais leurs fonctions sont déclarées 

• incompatibles avec les fonctions de maire et 
» autres ofliciera municipaux , et de membres des 
» directoires de district et Je département; et .s’ils 
a étaient nommés, ils seraient tenus de faire leur 
» option. • 


(a) En Belgique, ils peuvent être conseillers communaux dans la commune où ils exercent leurs 

fonctions. (N ote d» /’ éditeur belge.) 

(b) Les ministres des cultes qui réunissent les conditions d'éligibilité requises, peuvent être élus 

conseillers provinciaux; mais ils ne peuvent être élus membres de la députation permanente [Art. 97, 
N* 2, delà lui provinciale J [Note de l'éditeur belge.) 

(c) Les ecclésiastiques belges qui payent le sens déterminé et qui réunissent les autres conditions 

requises, peuvent être électeurs , et peuvent être nommés , soit conseillers communaux ou provinciaux, 
soit membres des chambres législatives. (Note de l'éditeur belge ) 
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TBOISIÈHE PARTIE. 


DE LA POLICE EXTÉRIEURE DE LA RELIGION CATHOLIQUE. 


Dans cette troisième partie, nous par- 
lerons, 1" de l’observation des fêtes en 
général ; 2° des règles qui concernent la 


police intérieure des églises; 3" de celles 
qui règlent l’exercice du cnlte bors des 
églises. 


^HDDranGnOTBERBHOŒmmîffiïïHEnBmOTffinQnnïraQHümma^ 

ipaskxsa. 


DE L’OBSH&VATIOBr DES F&TES. 


I. Les fêtes dont la loi ordonne l’obser- 
vation sont, outre les Dimanches et les fêtes 
transférées à ce jour (i), les solennités de 
Noël, de la Toussaint, de l’Ascension et 
de l’Assomption (t) (a). 

(I) Les fêtes transférées au Dimanche sont 1*1? pi- 
phanie, la Fête-Dieu, ia fête de saint Pierre et saint 
Paul, les patrons des diocèses et des paroisses. 

fi) Induit du 9 Avril 1802. Par suite de cette dé- 
claration, Pindult confirmé par une loi, déclare 
que tous les fidèles français sont déchargés de 
l'obligation d'assister aux offices , de s’abstenir des 
couvres serviles les jours des fêtes supprimées , et 
des jeûnes fixés aux veilles de ces mêmes jours. 
Mais Sa Sainteté a voulu que rien ne fût d’ailleurs 
innové dans le rit, les cérémonies et la solennité 
des offices; que tout fût comme auparavant, et 
comme si ces fêtes n'avaient pas été supprimées. 
Les solennités transférées au Dimanche le plus 
proche , savoir : celles de l'Epiphanie . de la Fête- 
Dieu. des saints Pierre et Paul , du patron, étaient 
exceptées. On ne devait point en faire l’office le 
jour où elles tombaient anciennement, mais le jour 
de la translation. 

(«) D’après Part, lu de la constitution nul n’est 
religion. 


II. La loi du 19 Janvier 1816 avait dé- 
claré que le 21 Janvier, jour de la mort 
de Louis XVI, serait un jour férié Une 
lettre du roi, du 20 Décembre 1815, avait 
invité les évêques à faire célébrer pour 
cet anniversaire un service funèbre; plus 

Une circulaire du légat , envoyée k la sollicitation 
de Napoléon , engagea les évêques à modifier ce qui 
était prescrit par rapport aux fêtes supprimées , en 
les invitant d’enjoindre à leurs curés de ne pas les 
annoncer, et de ne point faire sonner les offices. 
Les dispositions de celte circulaire ont été rap- 
pelées aux évéques en 1831 par le ministre des 
cultes. 

La difficulté n’est pas seulement de faire prévaloir 
une simple intlraclton sur un acte confirmé par 
une loi , lequel prescrit de ne rien innover , mais 
do soumettre les habitants des ca tpagnes à re- 
noncer à d’anciennes habitudes qui leur sontchéreè, 
parce qu’elles ajoutent quelques jours de repos a 
ceux que les lois actuelles de l’Eglise et de l’état 
leur accordent. C’est à la sagesse des évêques a 
juger, selon les diocèses, quel est le parti le plus 
sage. 

tenu d’observer les jours de repos commandés par la 
(Note de l'éditeur belge. J 
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lard , à ce service, on avait réuni celui île 
la reine. 

Une loi nouvelle a abrogé celle du 19 
Janvier 1816. Le service funèbre n’a plus 
lieu, du moins dans la plupart des églises; 
mais il n'est point prohibé. C'est à la 
sagesse des évêques à décider s’il n’y a 
pas d’inconvénient h le célébrer (a). 

Le gouvernement invite tous les ans les 
évêques h faire célébrer une messe pour 
les français qui ont succombé dans les 
journées des 27, 28 et 29 Juillet 1830 (6). 

III. L’institution des fêles étant chose 
spirituelle, l’autorité ecclésiastique a seule 
le droit de les établir (t). Mais, comme 
l'interruption des travaux ne peut être or- 
donnée que par l’autorité civile, il a été 
réglé par la loi, avant comme depuis la 
révolution , que l'établissement de nou- 
velles fêtes devait être concerté avec l’au- 
torité civile (s), afin que celle-ci prit l’en- 
gagement de les faire respecter par la ces- 
sation des travaux (c). 

IV. Autrefois, tout acte de juridiction 
civile contenti easi‘ était interdit Quelques 
coutumes portaient la prohibition , sous 
peine de nullité. Les actes de juridiction 
(/racieuse étaient permis par la loi; mais 
l'usage n'avait pas généralement consacré 
cette exception 

Dans l’état actuel de la législation, il 
est permis aux juges de paix de juger le 
Dimanche, soit le malin, soit l'après- 
midi (j); mais le but du législateur n'étant 
que de donner aux parties une plus grande 
facilité de parvenir h une prompte con- 
ciliation , les juges de paix ne doivent 

(t) Le concile de Tronic attribue «ni evèque. le 
droit d'établir des foies dsns leurs diocèses (Scss. SS 
,1e rr|DlanlBi,isp XII). 

| 1 ) Êdit de USB — Articles organiques du 8 Avril 
1801, art. il 


|Kiinl indiquer ces jours pour la tenue 
dp leurs audiences; ils doivent se con- 
tenter de recevoir ceux qui se présentent. 

Les fonctionnaires publics ne peuvent se 
livrer h l’exercice de leurs fonctions les 
jours de Dimauches et fêtes (i). Par fonc- 
tionnaires publics, il faut entendre ceux 
qui sont institués par la loi pour l'exécuter 
ou la faire exécuter : tels sont, par exemple, 
les préfets el les juges, les uns dans l'ordre 
administratifs, les autres daus l’ordre ju- 
diciaire ; il n’y a qu’une exception en faveur 
de ces derniers, lorsqu’ils tiennent les as- 
sises, dans le cas prévu dans l'art. 353 du 
Code d’instruction criminelle (s). 

M. Carré pense qu’il faut excepter de la 
prohibition les actes de juridiction gra- 
cieuse : telle serait l’expédition des re- 
quêtes à l’hôtel du juge en cas d’urgence (s). 

Il est dérendu aux huissiers, sous peine 
de nullité de l’acte, à moins qu’ils n'en 
aient obtenu la permission du président du 
tribunal , de donner un exploit ou de faire 
une signification les jours de Dimanches 
el de lètes reconnues par la loi (r), aux 
officiers de justice d’arrêter un débiteur 
condamné pour dettes (s), el d’exécuter 
une condamnation (a). 

V.D'apres ia loi du 18 Novembre 181 t(to)(rf), 

(4) Lois organiques , art. 57. 

(B) Circulaire du garde des sceaux. 

(6} Traité da Gouvernement de i Furoiites, N<* Iü7 , 
page ilü. 

( 7 ) Code de procédure civile, art. (3 el 1037. — 
Cette permission est accordée quand il y a péril en 
la demeure. 

{$} Code de procédure civile, art. 781. 

{ 9 } Code pénal , art. 23. 

flû)On a soulevé, depuis t8TiO, la question de 
savoir si cette loi était encore en vigueur. Lne consul* 
talion , insérée au Journal des t on»ei/g de Fabrique, 
Tom. 1, p. 100, , et M. Philippe Dupiu [ib. p 41) la 
résolvent négativement. 

C’est dans ce même sens qu’elle a été résolue par 


( 3 ) Code de procédure civile , art. 8. 

(a) Ces lois sont spéciales à U France. (Note de T édaeur belge.) 

«,1 Tou» |M an, on calibre en .«-vice funèbre pour le. belge, qui ont .uccotnbé dan. le. journée, 
le Septembre 1830 U ' i idUtur 

te, L'autorité civile ne peut plu. , en Belgique , commander la cessation des travaux L'aulorilé ecclé 
tiaalique peut établir dca (êtes religieuses . mai. .ans «ancliun. (Note <t« féddtar belgt ) 

td L'arrêté royal du I" Octobre 181* a été abrogé par l'art 15 de la constitution. Aujourd’hui on ne 
peut eveirer de poursuites du chef de U non cewalion de» Iravuu. un jour de fete. 

. Ve.!— . I .. fin r huit’ fi ) 


Digitized by Google 



DK L'OBSERVATION DES EÉTES. 35o 

il est défendu, 1“ aux marchands d’élaler gistes de colporter et exposer en vente leurs 
ou de vendre, les ais et volets des bou- marchandises dans les rues et pinces pu— 
tiques ouverts; 2“ aux colporteurs étala- bliques; 3 e aux artisans et ouvriers, de 


un jugement du tribunal de police de Laon , du 8 Mars 
1831. La cour de cassation, par un arrêt du -J3 Juin 
1838 , a décidé au contraire que la loi de 1814 n'était 
pas abrogée. 

Voici lea motifs de ceux qui soutiennent (‘abro- 
gation : Sous l’empire et la republique, les travaux 
et autres actes prohibés par la loi de 1814 , disent- 
ils, étaient libres, en vertu des art. 2 et 3 de l’arreté 
du 7 Thermidor an VIII, combinés avec l’art. 57 de 
la loi du 18 Germinal on X. Selon eux, ces dispo- 
sitions ne prescrivent le repos qu’aux fonction* 
naires publics, aux autorités constituées et aux 
salariés du gouvernement , sans rien statuer pour 
les autres citoyens. Avant 1814 la jurisprudence avait 
été fixée, dans ce sens , par un arrêt de la cour de 
cassation, du 3 Août 1810, lequel déclare que les 
travaux exécutés les Dimanches par les citoyens ne 
peuvent être défendus par un arrêté municipal. Or, 
ajoutent-ils, la charte de 1830 a remis les choses 
sur le même pied qu’avant 1814. Sous l’empire , en 
vertu du concordat , la religion catholique était la 
religion de la majorité; sous la restauration, la 
rrtigion de l'état; sous le gouvernement actuel , elle 
est redevenue religion de la majorité, en vertu de 
l’art. Ode la nouvelle charte, qui a reproduit seu- 
lement les expressions du concordat, en lea affai- 
blissant. Il est dit en effet, dans le préambule de 
celui. ci : grande majorité , au lieu de majorité; 
d'où on couclut que les expressions étant les mêmes, 
ou moins favorables qu’en 1801 , on ne peut exiger 
rien de plus qu’à cette époque. C’est ainsi qu'ar- 
gu mentent les partisans de l’abrogation. La cour de 
cassation n’a point admis ce système ; elle a déclaré 
que la loi de 1814 n’était ni formellement, ni vir- 
tuellement abrogée par la nouvelle charte. Nous 
avons soutenu la même doctrine en 1835 (Ami delà 
Religion, Tora. LXXXIIÏ, p. 593, N<* du 13 Février) , 
nous disions : < Il est certain qu’une loi nouvelle u'a 
» pas besoin de prononcer l’abrogation formelle 

• d’une loi antérieure; il suffit que les dispositions 

■ de la plus récente soient inconciliables avec les 
» dispositions de celle qui l’a précédée ; mais nous 

■ ne pensons pas qu’un principe inscrit dans nos 

■ lois suffise pour cela et produise l’etffet d'une 

• véritable abtogation. Qu’a fait la charte de 1830? 
» elle a prononcé l’égalité des cultes , quant aux 
<• droits, sinon quant au nombre de ceux qui les 
» pratiquent. S’ensuit-il que la loi qui prohibe les 
» travaux du Dimanche soit abrogée ? Nullement ; 

• d'abord parce qu'il n’y a pas incompatibilité. La 

• loi , en protégeant une règle existante chez toutes 

• les communions chrétiennes, ne déroge point à 
» l'égalité de leurs droits ; elle ne consacre la 

• prééminence d’aucune. La prescription de res- 

• pecter le repos du Dimanche n'est pas simplement 
>• catholique, elle est chrétienne. Ainsi , il n'y a 
» pas incompatibilité. Mais, existât-elle , il ne suffirait 
» pas qu'elle fût vague cl générale , il faudrait qu’elle 

■ fût spéciale et formelle. C’est pour cela que la 
» cour des pairs, dans l'affaire de l'école libre, a 
«jugé contre M. de MonUlembert , que la liberté 


» (renseignement consacrée par la charte ne suf- 
» lisait pas pour annuler les réglements universi- 
» taires restrictifs de cette même liberté. C’est pour 

• cela encore que le gouvernement réclame l’exé- 
» culinn de plusieurs articles de la loi organique 

• (18 Germinal an X) , très-opposés à la liberté des 

• cultes , à la liberté de la presse et à quelques 

• autres libertés. Enfin, il ne faut pas, si l’on 
» admet d’une manière aussi large l’abrogation 

• tacite, s’en servir uniquement contre 1a religion. • 
Lorsque nous parlions ainsi en 1835, nous ne nous 
attendions pas à voir, trois ans plus tard, notre 
doctrine confirmée par la première cour du royaume. 
Voici son arrêt, qui, vu son importance, mérité 
d'élre transcrit en entier : 

« Ouï le rapport de M. Bresson , conseiller; les 
observations de M« Galisset, avocat, et les conclu- 
sions de M. Ucllo , avocat -général , 

» Vu l’art. 3 de la loi du 18 Novembre 1814; 

■ Vu aussi l’art. 3, N« 3, Tit. 11 , de la loi du 
10— 21 Août 1790, et l’art. 40, Tit. I** , de celle du 
19—22 Juillet 1791 ; 

• L’art. 1 « de l’ordonnance de police du maire de 
la ville de Montastruc , du iü Août 1830, conforme 
à l’article précité de la loi du 18 Novembre 1814; 

• L'art. 471 , N* 15, du Code pénal , et l’art. 101 du 
Code d'instruction criminelle; 

• Attendu que la loi du 18 Novembre 1814 n'a point 
été expressément abrogée; que la proposition eu 
avait été faite à la chambre des députés , le 11 Fé- 
vrier 183i, mais qu'elle n'a été suivie d’aucun 
résultat ; 

» Que l'abrogation tacite de ladite loi ne peut 
s’induire ni de la suppression de l’art. 0 de la charte 
Je 1814, ni de l’art. 5 de la charte de 1830 , portant 
que chacun professe sa religion avec uue égale 
liberté, et obtient pour son culte la même pro- 
tection ; 

» Que ces diverses dispositions n’ont rien d’in 
compatible et peuvent facilement sc concilier; 

• Que, d’une part, l'art. 3 de la loi du 18 No- 
vembre 1814 ne contient aucune prescription qui 
soit contraire à la liberté religieuse; 

» Que, de l’autre, la protection promise a tous 
les cultes légalement reconnus n’exclut pas le 
respect dont la loi civile est partout empreinte 
pour le culte professé par la majorité des Français; 
qu'ainsi, par l’art. 57 de la loi du 18 Germinui 
an X , le repos des fonctionnaires publics est fixe 
au Dimanche; que les art. 08, 781, 1037 du Code 
de procédure civile, 102 du Code de commerce, 
interdisent tout exploit, tout protêt, toute signi- 
fication et exécution les jours de fêtes légales ; 

• Que les prohibitions portées par l’art. 3 de la 
loi du 18 Novembre 1814, ont le même caractère, 
et qu'il n'appartient qu’au pouvoir législatif d'en 
changer ou d'en modifier les dispositions; 

• Attendu , d’ailleurs , que les réglements faits 
par l’autorité municipale, dans le cercle de scs 
attributions, tant qu'ils u'ont pas été télormés 
par l'autorité administrative supérieure, sont obli- 
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travailler extérieurement et d’ouvrir leurs 
ateliers; 4° aux charretiers et voituriers 
employés à des services locaux, de faire 

gatoires pour les citoyens et pour les tribunaux, 
et que ceux-ci ne peuvent ae dispenser d’en ordonner 
l'exécution ; 

■ Attendu que l'art. 3, N® 3, Tit. Il , de la loi du 
lt» — il Août 1700 a rangé parmi les objets de police 
confiés à la vigilance et à l'autorité des corps mu- 
nicipaux, le maintien du bon ordre dans les lieux 
publics; 

» Que si l’expérience a fait connaître que, dans 
certaines localités, et principalement dans les jours 
consacrés au repos des citoyens, la fréquentation 
prolongée des cabarets était une cause de désordres 
graves, l'autorité municipale peut , sans outrepasser 
les limites du pouvoir dont elle est investie par 
la loi, marquer certains intervalles do temps pen- 
dant lesquels les cabarets et autres lieux publics 
seraient fermés ; qu'ainsi des considérations d’ordre 
public viennent s’ajouter aux motifs de décision 
puisés dans l’art. 3 de la loi du 18 Novembre 1814; 

» Qu’en refusant de punir les contraventions à 
l’ordonnance de police du 20 Août 183G, par le 
motif qu'elle avait son fondement dans une loi vir- 
tuellement abrogée , le jugement dénoncé a donc 
faussement appliqué les art. 5 et 70 de la charte 
constitutionnelle , l’art. 139 du Code d’instruction 
criminelle, et violé formellement tant l'art. 3 de 
la loi du 18 Novembre 1814, que l’art. 1« de ladite 
ordonnance, l’art. 471, N» 13, du Code pénal, et 
l'art. 161 du Code d'instruction criminelle ; 

» Par ces motifs, la cour vidant le délibéré en la 
chambre du conseil ordonné A la séance d’hier , 
casse et annule le jugement rendu par le tribunal 
de simple police du canton de Montastruc , le 
SW Mars 1838, au profit des sieurs Vitrac, Ru- 
desse, etc. » 

Il appartenait à la cour de cassation de proclamer 
comme principe que la loi doit un respect plus 
grand à la religion catholique. En traitant la chose 
en jurisconsulte, nous n'aurions osé le dire. C’est 
certainement un droit ; la cour le proclame de plus 
comme un fait légal. Il serait A désirer que toutes 
nos lois fussent en harmonie avec ce fait. 

Il semble que l’arrêt précité aurait dû trouvei un 
appui dans un ministre désireux de favoriser une 
loi aussi nécessaire que celle de 1814. Il n'en a 
pas été ainsi. Sous prétexte que la loi en question 
est sujette A dispense, pour certains cas, ce qu’il 
n'est jamais venu A l'esprit d’un homme sensé de 
contester, on la dénonce comme présentant de graves 
inconvénients; on exige que les maires consultent 
le préfet avant de porter des arrêtés pour la faire 
exécuter. Les préfets devront eux mêmes s'assurer 
que l'opinion de la Mine partie des habitants est 
favorable A l’arrêté (circulaire du 20 Août 1838); 
c’est une manière fort commode d’éluder les 
dispositions de la loi. On insinue assez qu'on 
n’a pas d’autre désir. Cependant il n'y a pas de 
peuple en Europe qui ne respecte le Dimanche, 


des chargements dans les lieux publics de 
leur domicile (<). Dans les villes ou la 
population est au-dessous de cinq mille 
âmes, ainsi que dans les bourgs et vil- 
lages, il est défendu aux cabaretiers, mar- 
chands de vin, débitants de boissons, trai- 
teurs, limonadiers, maîtres de paume et 
de billard , d'y tenir leurs maisons ou- 
vertes, et d'y donner à boire et à jouer 
lesdits jours pendant le temps de l'office (»). 
Un arrêt de la cour du cassation , du 2tS 
Juin 1823, décide que la prohibition portée 
pour les localités au-dessous de cinq mille 
âmes, s’étend à celles qui dépendent d'une 
ville dont la population excède ce nombre, 
si elles-mêmes ont une population infé- 
rieure. 5° Aux particuliers de faire dus 
déménagements; d'après un arrêt de la 
cour royale de Paris , du mois de Décembre 
1829, ils sont prohibés par les art. 7 et 
8 de la loi du 18 Novembre 1814 (a). 

VI. Les contraventions aux dispositions 
qui précèdent sont constatées par procès- 
verbaux des maires et adjoints , ou des 
commissaires de police (j) Il n'est pas né- 
cessaire pour les constater que le maire 

il n’y a pas de peuple au monde qui n'aii un jour 
consacré A honorer la divinité. N'est-ce point une 
dérision que d’appeler la taine partie d’une po 
putahon , celle qui ne professe aucun culte ? S'il 
y avait un arrêt au monde qu’un ministre dût 
respecter , au moins par son silence , c’est celui 
que nous avons cité. 

Mais ce n’a pas été assez pour lui de prescrire un 
moyeu de l’annuler, il a fallu que ce moyen fût 
arbitraire. D'après l'art. Il de la loi du 18 Juillet 
1837, les arrêtés des maires sont toujours exécu- 
toires par eux mêmes et sans approbation du préfet. 
Le magistrat municipal est seulement obligé de les 
adresser immédiatement au sous-préfet. Le préfet 
peut ensuite, quand ils lui sont connus, en annuler 
ou en suspendre l'exécution. Au lieu de ces dis- 
positions, M. le ministre veut que les maires ne 
puissent publier des arrêtés contenant des restric- 
tions et des défenses conformes A la loi de 1MI4 , 
qu autant qu’ils auront été préalablement approuvés 
par les préfets. C’est cette approbation préalable, 
qui n’est pas dans la loi du 18 Juillet 1837, qu'on 
exige, non dans l'intérêt de la religion et des 
mœurs, mais pour donner un moyen de plus de 
les fronder audacieusement. 

(1) Loi du 18 Novembre 1814, art. ü. 

(*) Ibid. 

(S) Loi du 18 Novembre 1814, art. 4. 


(<i| La loi du 18 Novembre 1814 est spéciale A la France. Avant la constitution la matière était réglée 
en Belgique par l'arrêté , ci-dcssus cité, du I* Octobre tHd [bote de t’eUiteur belge.) 


Digitized by Google 



DE L'ABROGATION DES FÊTES. 237 


ou l'officier compétent soit revêtu de son 
costume, ni que le procès-verbal soit ré- 
digé en présence des délinquants. Ainsi 
décidé par un arrêt de la cour de cassation, 
du il Novembre 182(1. L’arrêt de la cour 
de cassation, que nous venons de citer, dé- 
clare qu'aux yeux de la loi les vêpres 
sont un véritable office divin. Ces mêmes 
contraventions sont jugés par les tribunaux 
de police simple, et punies d'une amende 
qui, pour la première fois, ne peut ex- 
céder 3 fr. (t). Eu cas de récidive, les 
contrevenants peuvent être condamnés au 
7/iaximum des peines de police (i), c’est-à- 
dire, à 13 fr. d’amende et à cinq jours d'em- 
prisonnement (>). 

VII. Mais ces défenses ne sont pas ap- 
plicables, 1° aux marchands de comestibles 
de toute nature, sauf l'exécution de l’art. 
3, qui interdit de vendre pendant la durée 
des offices; 2° à tout ce qui sert au ser- 
vice de santé; 3° aux postes, messageries 
et voitures publiques; 4° aux voilures de 
commerce par terre et par eau, et aux 
voyageurs; 3 » aux usines dont le service 
ne pourrait pas être interrompu sans 
dommages ; 6° aux ventes usitées dans 
les foires et fêtes dites patronales, et 
au débit des mêmes marchandises dans 
les communes rurales , hors le temps 
du service divin; 7* aux chargements 
des navires marchands et autres bâti- 

(I ) Loi du 18 Novembre 1SU . ert. 5. 

(t) Ibid. art. G. 

(S) Code pénal, art. 4G5 et 4GG. 


ments du commerce maritime (*)■ 8° 
D'après un arrêt de la cour de cassation , 
du 2 Août 1828, on ne doit pas regarder 
comme une contravention à la loi précitée, 
la vente que fait un particulier de ses 
meubles et de ses bestiaux. 

La loi excepte également des défenses 
ci-dessus les meuniers et les ouvriers em- 
ployés, 1° à la moisson et autres récoltes; 
2° aux travaux urgents de l'agriculture; 
3° aux constructions et réparations mo- 
tivées par un péril imminent, à la charge, 
dans ces deux derniers cas , d'en de- 
mander la permission à l'autorité munici- 
pale (s). 

VIII. Enfin , la même loi donne pouvoir 
à l’autorité administrative d'étendre les 
objets ci-dessus aux usages locaux, et pro- 
nonce l'abrogation de toute loi ou régle- 
ment de police antérieur, relatif à l’obser- 
vation des Dimanches et fêtes (s) (a). 

(«) Loi du t8 Novembre 1814, art. 7. 

(B) Ihid. art. 8. — Un arrêt de la cour de cassation , 
du l«r Septembre 1827 , a décidé que l'on ne pouvait , 
vu les dispositions de l'art. 1 " de la loi du 18 No- 
vembre 1814, obliger ceux qui travaillaient à ta 
moisson 4 demander l'autorisation au magistrat 
municipal. Un autre arrêté, du 18 Juillet 1828, 
assimile l'accochelage ou ramassage des avoines aux 
travaux des meuniers et des moissonneurs. Enfin , 
un arrêt du G Septembre 1828 déclare que le bat- 
tage des graines fait partie de la moisson , et que , 
pour y travailler , la permission de l’autorité mu- 
nicipale n’est pas nécessaire 

Nous remarquerons qu’autrefois l’on s’adressait 
au curé pour cet objet, et qu’aujourd'hui encore, 
dans beaucoup de diocèses, les paroissiens témoi 
gnent assez (le déférence à leurs pasteurs , pour 
solliciter auprès d'eux celle permission. 

(6> Loi du 18 Novembre 1 S I4 , art. Il et 12. 


(a) Tout ce qui est dit , dans ce §, sur l’observation forcée des Fêtes et Dimanches par les simples citoyens 
non fonctionnaires, est sans application en Belgique. Les fonctionnaires sont soumis pour I exercice 
de leurs emplois aux règles rappelées par Fauteur. (J Voie de l'éditeur betço ) 
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DE LA POUCE DE L'EGLISE 
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C2MUPZX13 II. 


DE LA POLICE DE l'XOUSZ PENDANT DES OFFICES 

ET LES AUTRES CÉRÉMONIES RELIGIEUSES. 


Nous parlerons, 1° des cloches pour la 
convocation des fidèles; 2° de la garde de 
l'église et des objets qui en dépendent; 
5° des privilèges de l'église; A* des heures 
de l'office ; 3° de l’entrée des fidèles et 
de leur placement, ainsi que de celui des 
bancs et des chaises; (1° de la célébration 
des mariages; 7° des publications faites au 
prône, des instructions et des sermons: 
8° du pain bénit; 9° des quêtes; 10° des 
fondations; 11* des confréries 

Notre but n’est point de faire connaître 
ici les règles canoniques sur les différents 
articles que nous venons d'indiquer : elles 
sont l'objet des instructions données au* 
jeunes aspirants au sacerdoce; nous nous 
bornerons il tracer brièvement ce qui a 
été réglé par l'autorité civile, ou par des 
usages qui ont force de loi. 

ARTICLE I". 

Des Cloche». 

Nous avons h examiner par rapport aux 
cloches deux questions : 1° à qui appar- 
tient-il de les placer? 2° à qui appartient- 
il de les faire sonner? 

I. L'achat, le placement, la refonte des 
cloches, leur réparation est une dépense 
qui est directement a la charge de la fa- 
brique (<). C'est à la fabrique à adininis- 

(1) A moins qu'il n'y ail insullinancc «les nt° 
source». 


trer tout ce qui est affecté à l'exercice 
du culte, y compris même les sommes 
dounées h titre de secours par la com- 
mune. (Décret du 30 Décembre 1809, art. 
1*'). D'après cela, nous n'hésitons pas à 
dire, 1° que le conseil de fabrique est 
seul compétent pour faire descendre une 
cloche , la faire refondre , y ajouter du 
métal ou en retrancher; 2° que. si le 
nombre des cloches est insuffisant, il peut 
l’augmenter; 3° qu’il peut faire ces choses 
sans le consentement du conseil munici- 
pal : la raison en est que les ciorhes 
sont des objets bénits, destinés par leur 
nature au service du culte, et que, pour 
les objets de ce genre, la fabrique agit 
avec pleine indépendance (t); d’où il suit, 
A» qu’alors même que la commune aurait 
acheté la cloche, elle ne pourrait (lorsque 
déjà elle est bénite et consacrée au culte) 
en empêcher l'usage, ou ne le permellre 
qu'avec l’autorisation du maire, et encore 
moins ia retirer (s). II eu est des cloches 

(•) Cela n'empêche poinl qu'il ne soit a propos 
d'agir de concert avec le maire et le conseil muni- 
cipal. La bonne harmonie avec eux est toujours 
désirable, soit eu elle-même , soit à cause des rap 
ports fréquents qu'ils ont ensemble et des secours 
que la fabrique est souvent obligée de solliciter de 
la commune. 

(S) La commune qui a acheté une cloche sur les 
fonds communaux [et non avec les quêtes des pa- 
roissiens} peut , si elle n’a pas fait don de cet objet , 
en rester propriétaire, connue elle peut être pro 
prietaire d’un calice , d’un ostensoir. Mais , si elle en 
a la propriété, elle u'ett a point l’usage. 
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comme dce ornements et, jusqu’à un cer- 
tain point, comme des vases sacrés. Une 
fois enlevés aux usages profanes, iis ne 
peuvent plus y être rendus (i). 

II. A qui appartient-il de faire sonner les 
cloches? L’art. 48 de la loi organique porle : 
« L’évêque se concertera avec le préfet pour 
» régler la manière d'appeler les fidèles au 
* service divin par le son des cloches. On 
» ne pourra sonner pour toute autre cause, 
» sans la permission de la police locale, i 
Cet article a été évidemment rédigé avec 
peu de réflexion. Il est généralement reçu 
que le curé peut faire sonner les cloches 
pour les baptêmes, enterrements et autres 
cérémonies qui ne font point partie du ser- 
vice divin. Le moyen d'éviter toute discus- 
sion à cet égard , est que le curé , de concert 
avec la fabrique, propose à l'approbation 
de l'évèque un réglement qui fixe les heures 
où l'on doit sonner. L’évêque aura soin de 
se concerter avec le préfet, conformément 
à l'art. 48. Quant aux droits à percevoir sur 
la sonnerie des services religieux, ils sont 
fixés, ou par le tarif du diocèse que l’évêque 
fait approuver par le gouvernement, ou par 
l’évèque seul , s’il y est autorisé. L’ordon- 
nance du roi, du 9 Octobre 1825, qui 
sanctionne le tarif général du diocèse 
d'Amiens, autorise l’évèque à approuver 
pour chaque paroisse un tarif particulier de 
la sonnerie proposé par les marguilliers. 

D’après la jurisprudence des anciens par- 
lements (s), adoptée par le ministère des 
cultes, les cloches ne sonnaient autrefois 
que par l'ordre et du consentement du 
curé. La police locale ne peut les faire 
sonner que dans des cas extraordinaires : 
tels seraient ceux d’un incendie , d'une 
inondation. On ne doit pas d'ailleurs faire 
servir les cloches à des usages profanes, par 
exemple, pour assembler des troupes, 

0) Ces diverses decisions nom conforme* a celte* 
que donne le Journal des Conseil» do Fabrique , 
Ton». IV , p. 281. 

(*) Voyez les arrêts cités dans les Principes de 
C.iUouuuiraUon ues Puroi»*c» , par lluycr , Tout. I er , 
|». oi et »uiv. 


annoncer des réunions publiques, des 
foires, etc. ( 3 ). 

(3) La question a été décidée dans ce sens par la 
chambre des députés , dans sa séance du le Juillet 
1K57. Le sieur Pichon, demeurant a Soué (Sarthe) , 
avait réclamé dans une pétition le dépôt des clefs de 
I église à la mairie , afin que, sur le refus du curé , 
le maire pût accorder aux familles des décédés la 
permission de sonner. M . Chaule , rapporteur , après 
avoir cité Part. 48 de la loi organique , ajoute que 
ce u est que par exception que les cloches peuvent 
être employées à l'utilité de la commune , que leur 
usage ordinaire est de servir au culte divin ; et , en 
conséquence , il propose l'ordre du jour , qui est 
adopté sans contradiction (a). 

Depuis 1830, il g‘est élevé des discussions plus 
nombreuses qu’à aucune autre époque , sur le droit 
de sonner les cloches. C’est pour les terminer dans 
le diocèse d’Amiens, que l’évéque et le préfet de la 
Somme ont approuvé, le tl Mai 1833, le réglement 
suivant, dont nous fûmes le rédacteur : 

« Art. 1 er. Le curé de la paroisse aura seul le droit 
de faire sonner pour les prières , offices et instruc- 
tions approuvés par l’évéque , et qui sont presque 
tous ci-après désignés , savoir : 

• 1® L 'Angel a», laquelle prière sera sonnée le 
matin , à midi et le soir. 

» 2® Les messes basses et hautes qui seront dites 
les jours ouvrables. 

» 3® Les catéchismes faits les mêmes jours. 

• 4® Les messes paroissiales , les vêpres , saints et 
catéchismes, processions qui ont lieu les jours de 
Dimanche et de fêtes chômées. (La messe et les 
vêpres seront annoncées une heure avant et à trois 
reprises.) 

» 3® Les prières publiques pour le gouvernement. 
(Elles seront annoncées comme les offices du Di- 
manche.) Cet article est conforme a une décisiou 
du 30 Juillet 1810. 

» 6® Les visites de l’évéque , des grands-vicaires et 
des doyens. 

» 7® Les premières communions, les baptêmes, 
les mariages, la communion des malades , l'extrême- 
onction. 

» 8® Les convois, services, inhumations, lesquels 
seront annoncés conformément au réglement par- 
ticulier de chaque paroisse, que l’évêque d'Amiens 
est autorisé à approuver, en vertu de l'ordonnance 
royale du 9 Octobre 1SÜS , confirmative du tarif 
diocésain. 

• Art. 2. Le curé ne pourra, sous quelque pré- 
texte que ce soit , faire sonner les cloches des églises 
avant quatre heures du malin et après neuf heures 
du soir, depuis Pâques jusqu'au 1 er Octobre , et avant 
cinq heures du malin et après huit heures du soit , 
depuis le Octobre jusqu’à Pâques. 

• Art. 3. Le maire , ou l’adjoint qui le remplace, 
pourra ordonner ou pci mettre de faire souner , 
lorsqu'il sera nécessu ire de convoquer les habitants 


(a) Ce système a été admis en Belgique par arrêté royal du SO Août 4841 , annulant un arrêté du conseil 
provincial du Uainaul, en date du 15 Juillet précédent, et par décision ministerielle du 15 Novembre Ittll. 
{Journal belge des Conseil» ac Fabrique , T. I , p. 140 et suiv .) (N oie de l'édiitar belge.) 
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On ne doit pat les sonner non plus en 
temps d’orage, parce qu'elles peuvent at- 
tirer la foudre sur le clocher et sur l’église. 

III. D'après un avis du conseil d’Etat du 
comité de l’intérieur, les maisons reli- 
gieuses, autorisées à avoir des chapelles, 
peuvent faire sonner les cloches aux heures 
de leurs exercices. 

IV. Est-ce au maire ou au curé à désigner 
celui qui doit monter l’horloge placée dans 
le clocher? Il est de principe que la garde 
de l'église est confiée au curé. Le ministre 
des cultes a reconnu que la clef de cet édi- 
fice et celle du clocher devaient être exclu- 
sivement entre ses mains (a). C’est sur lui, 
d’ailleurs, que pèse la responsabilité des 
objets qui sont renfermés dans l’église. 
D'après cela , nul n’a le droit de s’introduire 
dans l’un de ces bâtiments, aux heures où 
ils doivent être fermés, sans la permission 
de leur gardien natu rcl. D'où je conclus que, 
lors même que l’horloge appartient à la 
commune, celui qui la monte doit être au 
moins agréé par le curé. 

V. Il est défendu de sonner dans les temps 
d'épidémie (t). C’est pour prévenir l’effroi 
que doit naturellement inspirer un son 
lugubre fréquemment répété, que cette 
mesure a été prise; mais si le silence des 
cloches produisait la même terreur, ou une 
plus grande; si, de plus, l’interruption 
d’une habitude chère aux gens de la cam- 
pagne, excitait un mécontentement, il 

pour prévenir quelqu’accident où leur concours 
serait nécessaire : tels que sont les cas d’incendie, 
d’inondation, de sédition, d’invasion de l'ennemi, 
ou tout autre danger de môme nature. 

» A bt. 4. Le maire ou l’adjoint , sur le refus du 
curé, mais seulement hors le temps des offices, 
auront le droit de faire sonner dans le cas prévu 
par l’art. 35 du décret du 24 Messidor an XII, pour 
la fôte du roi, et pour appeler les enfants à l’école. 

» Art. 5. Le maire ne pourra, sous aucun pré- 
texte , se servir des cloches hors des cas énoncés dans 
les art. 3 et 4. 

• Art 6. Les clefs de l’église et du clocher doivent 
rester exclusivement à la garde des curés et des 
desservants » 

L’archevêque de Bordeaux , de concert avec le 
préfet de la Gironde . ont adopté un réglement à 
peu près semblable, le lo Mars 1858. 

{•» Ciiculaire aux préfets, 4 Mars 1806. 


serait plus sage sans doute de ne pas sup- 
primer la sonnerie. Celle observation nous 
a été suggérée par l’expérieDce faite dans 
quelques diocèses où lu choléra avait d'ail- 
leurs sévi avec assez de violence. 

ARTICLE n. 

De la Oarde de l’égliie et des Objets 
qui en dépendent. 

Le ministre des cultes a constamment 
décidé , depuis 1830 , que le curé , ayant la 
responsabilité des objets renfermés dans 
l’église, avait seul droit ù en conserver les 
clefs. Il a décidé la même chose pour les 
clefs du clocher (6). 

D'après les anciens réglements, le curé 
peut entrer dans l'église tant de nuit que de 
jour pour l’exercice de ses fonctions. Cela 
suppose qu’il peut , quand l'église et le 
presbytère sont contigus, établir entre eux 
une porte de communication. Pour la prati- 
quer, il nous semble plus probable qu’il 
lui suffit du consentement de la fabrique (s). 

Il a seul le droit de garder les clefs des 
lieux où sont renfermés les objets que les 
laïques ne peuvent pas toucher : tels que 
sont les vases sacrés et les chrémières qui 
renferment les saintes huiles. Cependant les 
marguilliers peuvent exiger le récolement 
et l’inventaire de ces objets. 

Les reliques sont confiées ù la garde du 
curé et des marguilliers, sauf les droits de 
l’évêque, qui peut supprimer celles qui ne 
seraient pas authentiques. 

Le curé et les marguilliers ont la garde 
des ornements; ceux-ci pourraient même, 
après avoir fait des représentations hon- 
nêtes au curé, empêcher que les ornements 
précieux ne fussent employés les jours or- 
dinaires (s). 

Les difficultés de ce genre peuvent sans 
doute être décidées par l’évêque, chaque 
fois qu'elles se présentent: mais, pour pré- 

(9 1 Voyez ce que nous avons dit Tit. II , Chap. I , 
p. 77. 

{3] Voyez Boyer, Principes sur l'Administration, 
des Paroisses, p. 63 et 64. 


(<i) Voir dans le môme sens la décision ministérielle belge du 15 Novembre 1841 . {Note de l'éditeur belge j 
[l>] Voir la dérision belge du IN Novembre 1841. {Note de l’editeur belge.) 
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Tenir beaucoup de graves inconvénients, il deux religions que l’une n’empiéterait 
n y aurait rien de mieux que de faire pas sur les biens et édifices possédés par 
décider ces divers points par un réglement l’autre au moment du traité. Louis XIV 
spécial. Celui que nous avons cité, sur ia crut pouvoir, sans y déroger, accorder à la 
sonnerie, porte que les clefs de Véglise et religion catholique la jouissance du choeur 
du clocher seront exclusivement entre les de l'église et d’une partie du cimetière, 
mains des cures et desservants. Nous venons toutes les fois qu’il y aurait sept familles 
de dire que telle est la jurisprudence ac- professant cette religion sur la paroisse, 
tuelle du ministère des cultes. Louis XV confirma (,) cette concession. 

ARTIPÏ V EUC * Serï ' °“ dft SerVir de règl ® J' us< l u ’ ,în 

AIUILLL III. 1790, conjointement avec le traité de West- 


Des Privilège* de l'égliie . 

I. D’après l'art. 46 de la loi organique , 
les offices de deux cultes différents ne 
peuvent être autorisés dans la même église. 
Malgré cette disposition, dont l’exécntion 
rigoureuse serait si désirable, l’exercice du 
culte protestant et catholique est autorisé, 
pour une partie considérable de l’Alsace, 
dans le même temple. 


phalie et celui d'Ausbourg, connu sous le 
nom de paix religieuse, que les plénipoten- 
tiaires de Munster (j) se bornèrent à con- 

(i) Voici ce qne porte un réglement général au 
aujelde U religion en Alsace , du 1„ Mars 17J7, lequel 
fut adressé au maréchal du Bourg : 

■ Sur le compte que j’en ai rendu à Sa Majesté , 
a en présence de Mgr. le cardinal de Fleury, et de 
» 1 aria que vous ariea donné sur cet article, con- 
• j ((internent avec M. le cardinal de nohan et M de 
» Ilarlay , elle m’a ordonné de voua faire savoir sur 
> le tout ses intentions. 


Cet état de choses remonte à l’établisse- » .... Sa Majesté étant informée des diffi- 


ment du protestantisme en Allemagne , et 
aux usurpations commises alors par les 
protestants. Elles furent confirmées par 
de’ix traités de paix, celui qui fut conclu à 
Ausbourg, en 1555, sous le nom de paix 
religieuse , et celui de Westphalie , en 4648. 
L’un et l’autre maintenaient les sectateurs 
des deux religions dans la jouissance des 
églises dont ils étaient actuellement en 
possession (t). 

Mais le dernier, qui assurait à la France 
la conquête de l’Alsace, statua qu’il serait 
dressé un état des lieux , afin d’assurer aux 

(I) Voici en quels termes est conçu Part. 27 du 
premier traité : In civilatibas imperii in qaibat 
cathohca et proletlantica religio aliquandiu viguit , 
et tant m poiterum ita rnaneal, at neatra pars 
aliénas rehgionem et nias aboljat. D’après le sens 
naturel des termes, comme d’après deux arrêts du 
sénat de Strasbourg , l’un du 4 Juillet 1536 , et l’autre 
du mois de Janvier 1558 , chaque religion devait 
conserver les édifices ou parties d’édifices (car il y 
en avait de partagés) , et les biens dont elle jouissait. 
Mais ce traité fut sonvent violé par les protestants, 
ainsi qu’il conste des griefs exposés par les catho- 
liques au congrès de Westphalie, griefs dont l’exis 
tence fut alors démontrée. C’étaient les biens enlevés, 
la juridiction troublée, les catholiques contraints 
par la violence de renoncer à leur culte , onxe évêchés 


■ cultes qoi arrivent journellement entre les catho- 
b liques et les luthériens pour le partage des églises 
b et des cimetières , elle a réglé , conformément 
» à l'usage établi sur l’ordre du feu roi, que dès 
b qu il y aura sept familles catholiques dans un 
b village , le chœur de l’église sera remis aux catlio- 
b liques pour y faire le service divin , et que le 
b cimetière sera partagé entre les catholiques et les 
» protestants. Mais elle a en même temps décidé , 
b pour obvier aux abus qu'on pourrait faire de ce 
b réglement, qu’on ne compterait pas au nombre 
b de ces Bept familles des passagers ou de simples 
b valets , tels que chasseurs , pâtres de troupeaux , 
» et autres gens sans domicile fixe ; et qu’au surplus 
b la prise de possession du chœur des églises et 
b d’une partie des cimetières ne pourra s'exécuter 
b qu’après avoir averti l’intendant de la province, 
b qui donnera les ordres nécessaires sur cette prise 
b de possession, en suite de la vérification qu’il 

• aura faite de l'existence des sept familles catho- 
b liques. 

b 11 résulte naturellement de ce partage des églises, 
» que dans celles dont le chœur est affecté aux 

* catholiques et la nef aux luthériens, le seigneur 
b luthérien ne doit pas avoir de sépulture dans le 
b chœur, quand même il serait patron de .'église, 
b et que les tombeaux de ses ancêtres y seraient 
» placés , etc. » 

Cette dernière décision serait sans application par 
rapport à la revendication du droit, puisque ce 
droit n’existe plus. Mais elle fournirait un argu- 
ment a fortiori , pour ne point autoriser, sur la 
demande qui pourrait en être faite, une semblable 
sépulture 


ou archevêchés usurpés, etc., etc. (Voyes l’abrégé 
de ce* grief# dans UiUeriek , primas lineœ J an» pu- 
W>«, p. Mi, 335. «t 33H, 333.) 


(s) La paix de Westphalie est aussi appelée traité 
de Munster, parce que c'est dans cette ville que se 
réunirent les ministres plénipotentiaires. 
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lirmer (i). Depuis 1801 , le gouvernement 
u'a point invoqué les décisions données par 
Louis XIV et Louis XV. Cependant il n'en a 
pas nié l’autorité; il s'est borne à les passer 
sous silence. Il n'a positivement récusé, en 
faveur des catholiques, que les titres anté- 
rieurs h l’établissement du luthéranisme. 
Ce n'est point d'une telle époque « qu’il 
» faut partir, disait M. Portalis, dans une 
i lettre du 21 Novembre 1806 , pour déci- 

• der les contestations relatives aux fa- 

> briques et aux biens des églises catho- 
«- liques et protestantes de la ci-devant 
■ Alsace ; mais du traité de Munster , 

> garanti par la France; des lois des 17 

• Août et 10 Décembre 1790 , qui ont réln- 

> lettré les églises protestantes dans la 

• propriété et la jouissance de leurs anciens 
t droits, et de la loi du 18 Germinal an X. 

» C'est sur ces bases que tous les décrets 
» que Sa Majesté impériale a rendus sur ces 

> matières, sont établis. > 

Il suit de cette décision : 1° qu’il faudrait, 
en cas de débat, s’en référer pour le prin- 
cipe à la paix religieuse de 1551 , puisque 
le traité de Munster ou de Westphalie n'a 
fait que la confirmer en 1618 (»). Mais, 
comme le principe général ne pourrait rien 
décider à lui seul , il faudrait recourir h 
l’état des lieux qui fut prescrit & cette der- 
nière époque. 

2* Que si les catholiques avaient depuis 
1618 pris des églises ou des biens aux pro- 
testants, ils seraient tenus, conformément 
aux lois de 1790 , de les restituer ; mais on 
ne dit pas s’il y aurait réciprocité. Nul 
doute qu'elle ne dût avoir lieu , et a 
fortiori (a). 

Puisqu’on nous donne ce traité comme la 
loi suprême, pourquoi ne serait-il inter- 
prété qu’au détriment des catholiques? 

(I) L* pan de Westphalie modifia plusieurs pointa 
de la convention de Passau et de U paix religieuse , 
mais non point en ce qui touchait légalité des droit! 
des deux religions . et le maintien des protestants 
dans la possession des églises et des biens usurpés 
par eux dans les premiers temps de la réforme. ; Yojei 
Oitterick, p. fièfi.] 

(S) Le traité de Munster fut confirmé par celui 
de Kisvick , en 1607. 


DE L’EGI.ISE 

Certes, ce traité et les précédents étaient 
loin de leur être favorables, puisque des 
églises, des biens consacrés par les fonda- 
teurs a leur culte étaient en grand nombre 
détournés de leur ancienne destination et 
affectés à un nouvel usage, sans autre droit 
que le fait d’une usurpation violente, que la 
politique se crut obligée de consacrer pour 
rendre la paix à une vaste contrée. Mais 
plus cette loi était rigoureuse , et plus aussi 
il était nécessaire de ne pas l'aggraver 
contre ceux qu’elle frappait (a), surtout 
après une révolution qui avait épargné des 
biens originairement usurpés par les dissi- 
dents , et confisqué ceux qui étaient restés 
aux catholiques (a). 

11 est, du reste, très- important de re- 
marquer que le traité de Munster n'est 
applicable qu’aux églises qui lui sont anté- 
rieures; mais que, pour les églises cons- 
truites plus récemment, il faudrait invo- 
quer d’autres règles (s). Dans tous les cas, 
il n'est pas douteux que l’art. 16 de la loi 

(S) Que les protestants sient méconnu les articles 
de la paix religieuse , c’est ce qui est trop bien 
démontré, tant par des faits authentiques que par 
les dispositions du traité de Westphalie, qui les 
obligea de rendre quelques-uns des biens usurpés. 
Mais ce qui paraîtra incroyable, c’est qu’il y ait eu 
des usurpations , même sous Louis XIV. 

Voici ce qu’on lit dans un ancien mémoire : 
« Depuis la liste des lieux que M. de Chamoi , plé* 
» nipotentiaire de France, a présentée aux états 
» rassemblés à Ralisboune (1699), il dit expressé- 
>» ment que l’église de Pistofs, annexe de Hars- 
» kirch , a été possédée par les catholiques seuls 
s avant le traité de Riswick ; mais que, depuis la 
» paix , lea seigneurs ont rendu cette église com- 
• mu no entre les catholiques et les protestants, et 
« y ont établi un ministre de ce culte. 

( 4 ) On sait que les biens du clergé luthérien 
d’ Alsace, qui sont très-considérables, n’ont pas été 
vendus, et que les ministres de ce culte en cu- 
mulent les revenus avec leurs traitements. 

(5) La paix de Westphalie convertissait en droit 
le fait de la possession qui existait depuis plus 
d’un siècle; elle ne statuait rien sur les faits pos- 
térieurs à l’époque où elle fut conclue. Pourrait- 
on , à l’egard de ces derniers, invoquer la pres- 
cription? On ne le pourrait pas, k ce qu’il nous 
semble, parce que les églises ne peuvent la subir ; 
il faudrait, sans doute, rendre l’édifice ou le bien 
a celui qui prouverait avoir fait constiuire l’un 
et acquis l’autre a titre onéreux ou gratuit. 


(a) Ces traités sam spéciaux i Is France. En Belgique , il fs.i s’eu tenir sux principes consacrés par 1s loi 
On ,8 Germinal an X. <*«*« 
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organique ne doive être appliqué aux «ont faits rebus *ic ttantibus; c’est-à-ilirc, 
églises construites depuis 1802 (i). à la condition de laisser les choses daus 

II. Il est dans l'esprit de nos lois que l’étal où elles étaient au montent du contrat. 
l’église soit isolée de tous les bâtiments voi - Cependant la condition de la fabrique et des 
sins. Nous avons dit ailleurs (s) que l’on ne établissements publics en général est meil- 
pouvait faire des constructions qui lui ra- leure que celle d’un particulier, en ce sens 
virait les jours qui lui sont nécessaires ; que que, si les servitudes sont de nature à em- 
la fabrique ou la commune ne pouvaient pêcher que l’ édifice serve à sa destination , 
elles-mêmes consentir à cette servitude. Hais on peut en réclamer la suppression. Hais, 
que décider lorsqu'elles existent depuis un comme nous venons de le dire , il y aura à 
temps considérable , et surtout lorsqu’elles objecter à la fabrique sa tolérance, surtout 


sont antérieures, soit à la destination reli- 
gieuse de l'édifice, soit à la jouissance 
qu’en a la paroisse? Il y a plusieurs dis- 
tinctions à faire pour bien résoudre cette 
question. 

1° Si l’église, par suite de ces servitudes 
établies postérieurement à sa construction, 
devenait impropre au service religieux, 
ainsi qu’il arriverait dans le cas où la ser- 
vitude serait au profit d’une maison em- 
ployée à un usage d’une inconvenance 
manifeste , il y aurait un motif suffisant de 
la supprimer, sauf à indemniser le proprié- 
taire de gré à gré, ou en recourant à la loi 
sur l'expropriation. Mais, en fait de servi- 
tudes dénoncées comme incompatibles avec 
le service divin , il ne faut pas que les curés 
et les fabriques oublient qu’il y aura tou- 
jours présomption contre eux, s'ils les ont 
tolérées pendant plusieurs années sans 
réclamation. 

2° Le cas est moins favorable lorsque 
l'église a été bâtie ou achetée avec des ser- 
vitudes apparentes (s); il faut appliquer à ce 
cas le principe général , que les contrats 

(t) C’est conformément à cette loi, que l'autorité 
supérieure a tout récemment refusé d'approuver 
une délibération du conseil municipal de Stras- 
bourg, dans laquelle il était dit que les catholiques 
et les protestants jouiraient en commun de l'église 
projetée. 

Voye g lit. Il, chap. I, art. I, g I. 

(s) D'après l’art. 1638 du Code civil , si les ser- 
vitudes non apparentes n’ont pas été déclarées, 
et qu’elles soient de telle importance qu’il v ait 
lieu de présumer que l'acquéreur n'aursit pas 
acheté s'il en avait été instruit, il peut demander 
la résiliation du contrat. 


si elle est ancienne, et de plus la situation 
des lieux au moment du contrat. 

3° Enfin , un cas moins favorable que le 
précédent, est celui où l’église est simple- 
ment louée. Si la fabrique a fait un bail 
sans réclamer contre des servitudes appa- 
rentes, c’est une preuve sans doute qu’elle 
ne les a pas regardées comme incompa- 
tibles avec le service divin. Rien, en effet, 
ne lui était plus facile que de faire de la 
suppression des servitudes une condition 
de bail. Nous remarquerons sur cette négli- 
gence de la fabrique qu’elle n’est pas juge 
unique des inconvénients de ces servitudes: 
l'évêque doit être consulté. 

III. D'après un avis du conseil d'Etat , du 
25 Janvier 1807, lorsqu’un ancien cime- 
tière placé autour de l’église est supprimé, 
la fabrique a le droit de réclamer un che- 
min de ronde autour de cet édifice. 

IV. D’après les anciens réglements, il 
était défendu de mendier dans les églises; 
aucune disposition législative ne les a ré- 
voqués. 

V. 11 est défendu, mais seulement pen- 
dant les exercices religieux (t), d’arrêter 
dans l’église un débiteur contraignable par 
corps. Par exercices religieux , il faut en- 
tendre les messes hautes et basses , U 
salut , le chant des vêpres , les instruc- 
tions, catéchisme, prône, sermon, et l'ad- 
ministration des sacrements. 

VL Un curé ne peut s’opposer à ce que 
certaines affiches soient placées sur la porte 
de l’église. 

Il résulté de la combinaison de divers 


{ 4 ) Code de procedure, arl. 781. 
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textes des lois (t), 1* que c’est au maire à 
désigner le lieu le plus favorable et le 
plus commode pour les affiches; mais il 
doit le faire par un arrêté (6). S'il le faisait 

(I) Il faut remonter à U loi du tS-î-2 Mai 1791 (0)7 
pour trouver la première disposition qui règle 
l'apposition des affiches. Les art. Il, 13, 14 et 15 
de cette loi sont ainsi conçus : 

• Art. 11. Dans les villes et dans chaque muni- 
> cipalilé, il sera, par les officiers municipaux, 

» désigné des lieux exclusivement destinés à rece- 
* voir les affiches des lois et des actes de l’au- 
» lorité publique. Aucun citoyen ne pourra Taire 
» des affiches dans Iesdits lieux , sous peine d’une 
» amende de 100 livres, dont la condamnation sera 
» prononcée par voie de police. » 

« Art. 13 Aucun citoyen ni aucune réunion de 
9 citoyens ne pourront rien afficher sous le titre 
» d'arrêtés, de délibérations, ni sous toute autre 
■ forme obligatoire et impérative. » 

■ Art. 14. Aucune affiche ne pourra être faite 
» sous un nom collectif : tous les citoyens qui 
9 auront coopéré à une affiche seront tenus de la 
9 signer, » 

« Art. 15. La contravention aux deux articles 
» précédents sera punie d'une amende de 100 livres, 

• laquelle ne pourra élie modérée, et dont la con- 
» damnation sera prononcée par voie de police. » 

La loi du 23-28 Juillet 1791 ajouta à ces dispo- 
sitions, que les affiches contenant des actes émanés 
de l'autorité seraient seules sur papier blanc or- 
dinaire, et que celles faites par des particuliers 
ne pourraient l'étre que sur papier de couleur, 
sous peine de l'amende ordinaire de police muni- 
cipale. Cette prohibition fut confirmée et main- 
tenue par la loi du 38 Avril 1816, art. 65; celle 
du 35 Mars 1817, art. 77, et celle du 15 Mai 1818, 
art. 76- 

Divers actes législatifs avoient soumis les affiches 
des particuliers à la formalité du timbre, mais 
les affiches émanées de l'autorité n’y furent point 
assit je ties. 

<juand, en 1830, il fut défendu d’afficher aucun 
écrit ayant trait à la politique, on eut soin d'ex- 
cepter de celte mesure les actes officiels de l'au- 
torité. L’art. 1 er de la loi du 10 Décembre 1830 
porte : « Aucun écrit, soit 4 la main, soit im- 


UE L’EGLISE 

par un simple commandement écrit oa 
verbal , la désignation du lieu ne serait 
point légale. 2° Le maire ne peut exiger 
que le lieu indiqué pour les affiches reçoive 
celles qui ne sont que d’un intérêt privé. 
Son pouvoir se borne à faire apposer celles 
qui contiennent les actes émanés de l’auto- 
rité publique. H suit de là, 5° que quand 
il s’agit d’affiches à la porte de l’église, 
si elles sont faites en vertu d’un arrêté du 
maire régulièrement notifié à la fabrique, 
celle-ci ne peuts’y opposer immédiatement. 
Mais si elles avaient des inconvénients, si 
elles causaient quelque dégradation , ou , 
ce qui serait plus grave, si elles étaient 
hostiles à la religion et aux bonnes mœurs , 
ou eniin, et c’est le cas le plus commun, 
si elles donnaient lieu à des causeries pro- 
pres à troubler l’office divin, le curé, seul, 
ou de concert avec le conseil de fabrique, 
devrait réclamer avec énergie, d’abord 
auprès du maire, et ensuite auprès du 
préfet, du ministre, et enfin du conseil 
d’Etat (c). 

v primé, gravé ou lithographié, contenant des nou- 
9 velles politiques ou traitant d'objets politiques, 
9 ne pourra être affiché ou placardé dans les rues, 
» places ou autres lieux publics. 

9 Sont exceptés de la présente disposition, les actes 
9 de l'autorité publique. » 

Enfin , d'après une disposition nouvelle introduite 
par la loi du 38 Avril 1833 , qui modifie le Code pénal , 
l’art. 479, § 9 de ce Code prononce une amende de 
11 4 45 frs. contre ceux qui ont méchamment en- 
levé ou déchiré les affiches apposées par ordre de 
l'administration. 

H est utile que les curés connaissent ces dispo- 
sitions, soit pour s’opposer 4 celles qui ne seraient 
pas faites par l’autorité compétente, ou pour ré- 
clamer, au besoin, contre celles qui , étant légales, 
auraient des inconvénients. 


(a) La loi du 18— 22 Mai 1791 n’a pas été publiée en Belgique. L'autorité publique ne pourrait pas apposer 
des affiches sur les portes ou les murs des églises contre le gré et la volonté de l'administration fabricienne. 
l.a loi du 39— 28 Juillet 1791 a été publiée en Belgique par arrêté du Directoire-exécutif du 7 Pluviôse 
an V. Les lois du 28 Avril 1816 du 25 Mars 1817 /du 15 Mai 1817 et du 10 Octobre 1830 sont spéciales 
.1 la France. Il est permis en Belgique de publier des opinions politiques par la voie des affiches Les 
«rt. 283 inclus 289 (lu Code pénal déterminant les peines en cas de délit commis par la voie d'affiches. 

(J Sole do l'éditear belge.) 

0) La loi qui prescrit d’indiquer le lieu destiné aux affiches, n'ayant pas été publiée en Belgique , il en 
1 c ultc que l'autorité ctmmunale n’a pas le droit de déterminer des endroits où il est permis d’apposer 
île? affiches et de l'interdire partout ailleurs. [Note de l'édUear belge,) 

[c) Nous avons déjà dit que l'autorité locale n’avait pas le droit d'apposer des affiches sur la porte ou 
Fnr les murs des églises contre le gré cl la volonté des administrations fabricienncs. 

(Note de l'éditeur belge.) 
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il serait mieux encore , pour ce cas 
comme pour tous ceux où on doit réclamer 
quelque mesure répressive, qu'après les re- 
présentations faites au maire , le curé 
s’adressât à l’évêque de préférence au 
préfet. C'est i l’évêque à défendre les justes 
réclamations de son clergé. Il peut les faire 
valoir avec plus d'autorité, et par consé- 
quent d’une manière plus efficace. Cette 
marche est d'ailleurs conforme au vœu de 
! administration civile, et plus encore à 

esprit de l’Eglise. 

ARTICLE IV. 

®e l’heure des Offices , des Messes et 
des Prières publiques. 

I. L’heure du service divin et des prières 
publiques tient à la police ecclésiastique. 
C’est à l’évêque ou il ses vicaires-généraux 
qu’il appartient de la régler (t) (a). 

II. G’est un abus lorsque les curés 
changent arbitrairement l'heure des offices; 
chaque diocèse a ses réglements qui fixent 
les heures auxquelles ou doit célébrer la 
messe de paroisse et chanter les vêpres, 
suivant les différentes saisons de l’année. 
Si l'heure désignée est incommode aux pa- 
roissiens, le curé et les marguilllers doivent 
s adresser à l’évêque; celui-ci. conformé- 
ment aux anciens usages, doit ordonner 
qu’il en sera enquis devant un commissaire, 
et, sur son rapport, il règle ce qu’il juge 
plus convenable (»). 

II suit de là qu’il n’appartient, ni aux 
marguii liera, ni à d'autres personnes quel- 
conques, de contraindre les curés ou les 
vicaires à changer les heures du service 
divin (s). 

Dans le cas où ils auraient des plaintes à 
faire sur un changement arbitraire de la 

(lj Déclaration du ft Janvier 1731, art. 9. — Pria- 
cipe» sur l'Administration des Paroisses , par Boyer, 
Tom. I «, p. 5i. 

{t) Ibid. p. 53 e* 64. 

(S) Edit de Charles IX , de 1571 , ârt. 3 (4). 


part du curé, ils doivent s'adresser à 
l'évêque (t). 

III. L’autorité civile ou militaire ne peut 
indiquer l’heure des offices des Dimanches 
et Fêtes, pour des travaux ou pour un 
service que la loi leur donne d’ailleurs le 
droit de prescrire (s). 

(4) Boyer, Principes sur le Gouvernement des 
Paroisses t p. 55. 

(5) Il ne peut être question d’un service ou d’un 
travail nécessaire pour se défendre contre un péril 
imminent, un incendie, une invasion de l'ennemi 
ou tout antre événement de même nature. Il s'agit 
d’une chose qu'il est possible et facile d’exécuter 
hors du temps des offices ; par exemple , d’une revue 
de 1a garde nationale, fixée par l'art. 73 de la loi 
du il Mars 1831 , au Dimanche. Si nous consultons 
la charte, art. 5 , nous y lisons que cAacan professe 
sa religion avec une égale liberté , et obtient pour 
son culte la même protection. 

Sans doute que cette liberté n’est pas indéfinie; il 
n’en est aucune de ce genre dans les sociétés hu- 
maines. Sans doute encore que, lorsqu’un article 
clair et précis d’une loi y déroge d'une manière 
spéciale, cette dérogation doit prévaloir, du moins 
sous le rapport légal , aur un article qui no con- 
tient qn'une disposition générale. Sous reconnais- 
sons enfin que la disposition que nous venons de 
transcrire ne peut s’entendre que de la protection 
et de La liberté accordées aux cultes légalement re- 
connus ; c'est ainsi que l’entendent la cour de cas- 
sation et l'administration, même depuis 1830. Mais, 
en ne voyant dans fart. 5 qu’une disposition faite 
pour la presque universalité des cas , qui, comme 
toutes les dispositions de ce genre , est soumise à 
des exceptions , nous sommes autorisés à dire que 
l’article qui promet liberté et protection à chacun 
pour l’exercice de son culte, ou ne signifie rien, 
ou nous assure à tous la faculté d'accomplir les 
devoirs essentiels extérieurs et publics propres à 
ce même culte. La liberté que garantit la charte 
est-elle possible, si, en déférant à l’ordre d’un 
capitaine de la garde nationale , j’omets l’audition 
de la messe du Dimanche que les lois de l’Eglise 
m’imposent comme un précepte rigoureux? Non , 
évidemment, puisque celte pratique est un signe 
tellement caractéristique de la profesaion du catho- 
licisme , que seul , au XVI« siècle , il suffisait pour 
distinguer les catholiques des protestants, et qu’au- 
jourd’bui les individus qui s’en abslieunent habi- 
tuellement sans appartenir à un autre culte, sont 
réputés n’avoir aucune religion. J’en dis autant 
des vêpres, qui, moins rigoureusemeut prescrites , 
sont pourtant un exercice religieux universellement 
pratiqué, comme un des plus propres à sanctifier 
le Dimanche. 

D’après ce que nous venons de dire, il est évi- 


ta) Art 9 de 1s loi du 18 Germinal an X. ( Note de l’éditeur belge ) 

(b) L’édit de Charles IX est sans valeur en Belgique : c’est l'art. 9 de la loi du 18 Germinal an X, qui 
consacre les droits des étêques et des curés à la direction du culte et de ses cérémonies. 

I flote de l'éditeur belge.) 
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IV. S’il j a un vicaire dans la paroisse, 
il doit, ou à son défaut le curé, célébrer 
une inesse le matin; il ne peut exiger pour 
cette messe une rétribution particulière (t). 
11 n'en est pas ainsi du prêtre, cnré ou 
vicaire qui bine dans la même église, avec 
l’autorisation de son évêque, parce qu'il no 
saurait être obligé è la célébration de deux 
messes. 

V. C’est au curé à fixer l'heure à la- 
quelle les prêtres habitués doivent dire la 
messe (s) (a). 

dent que tontes les fois qu'il ne s’agit point d'un» 
service d'ordre et de sûreté publique, mais de 
simples évolutions de luxe et de surérogation., le 
commandant qai , au lieu de choisir l’intervalle que 
les offices laissent libre , préfère les heures où iis 
sont célébrés et prétend exiger tyranniquement le 
service sous les peines portées par la loi, tient ce 
langage dérisoire : La loi te protège en théorie; et 
moi, en réalité, je t'interdit ton culte; In et ca- 
tholique , hé bien ! tu n'entendra* la metee que tout 
mon bon plaisir. Si tu me désobéis , ta seras cité 
en justice et ta iras en prison , ou ta seras frappé 
d'amende. Nous défions que l'on puisse traduire 
autrement les prétentions d'un commandant dans le 
cas particulier qui nous occupe. Sa conduite est 
contraire à ta plua légitime des libertés; elle est 
opposée à la charte, aucune loi ne peut la justifier, 
et , s'il en existait une de ce genre, nous n'hési- 
tenons pas à. dire : Tant pie pour la loi et les lé- 
gislateurs. Les lois qui ne respectent point la loi 
religieuse, qui leur sert de fondement, ne peuvent 
être respectées elles-mêmes, et sont menacées do 
n'avoir qu'une existence très-précaire. 

La cour de cassation a prononcé deux arrêts, 
l'un conforme à la liberté des cultes et en faveur 
du sieur Grand, chantre d’église, qui avait refusé 
de se rendre à la revue de la garde nationale qui 
avait lieu pendant l'office ; l’autre dans un sens 
opposé et qui intéressait les sieurs Guerlet et De» 
lafosse (celui-ci bedeau]. Il aurait été digne de la 
première cour du royaume d’entendre la charte 
dans un sens plus favorable à la première de nos 
libertés. 

Du reste, ce que nous venons de dire s'applique 
à toutes les assemblées et réunions d’administra- 
teurs, lorsqu'il n’y a pas nécessité. 

(l) Voyes plusieurs arrêts dans Pothier de la Ger- 
mondaye, Gouvernement des Paroisses , p. 4 Ü. 

Le vicaire ne doit pas l'intention de sa messe, 
et le curé ne doit que celle d’une messe. S'il bine, 
l’intention de la seconde messe lui appartient, à 
moins d’une convention contraire. 

(a) Jousse, Gouvernement temporel des Paroisses , 
page 9. 


VI. Autrefois, lorsque te roi demandait 
des prières publiques, et qu’il n’en avait 
pas fixé l’heure , dans la résidence épisco- 
pale elle était indiquée par l’évêque seul, 
s’il n’y avait pas de fonctionnaire auquel il 
dût la préséance*, et , s’il en était un à qui 
elle fût due, il se concertait avec lai (s). Il 
serait plus conforme à l’esprit de notre 
droit public, où l’Eglise et l’état sont plus 
séparés qu’ils ne l’aient jamais été, que 
i’évèque eût seul le droit de fixer l’heure 
des cérémonies religieuses, sauf à user de 
tous les procédés que conseille le désir de 
conserver la bonne harmonie entre les deux 
autorités (6). 

Le curé en agit ainsi dans sa paroisse à 
l’égard des autorités qui y résident. 

ARTICLE V. 

De l’entrée des Fidèles dans l’église ». 
de leur placement et de celai 
des Han os et des Chaises. 

I. La fabrique ne peut exiger un droit 
pour l’entrée de l’église (*). 

II. Lorsque les autorités sont invitées à 
assister à une cérémonie religieuse , elles 
sont placées suivant l’ordre des préséances 
réglé par le décret du 24 Messidor an XII, 

Ce décret règle les préséances dans les 
cérémonies, soit civiles, soit religieuses : 
nous ne parlerons que des dernières. 
L’usage a réformé un article de ce décret. 
Les archevêques y sont placés sur la même 
ligne que les généraux de division, et les 
évêques sont confondus avec les généraux 
de brigade (s). Aujourd’hui , l’évèque qui 

(3) Décret sur les rangs et préséances, 24 Messidor 
an XII. Autrefois l'évêque devait sc concerter avec 
les autorités , dans le cas où il y avait, dans le chef- 
lieu du diocèso, un gouverneur ou un lieutenant- 
général de province, une chambre des comptes 
ou une cour des aides; mais il pouvait, après les 
avoir consultés , régler ce qu'il jugeait le plus con- 
venable. [Ëdit de 1095 , article 46. J 

(•») Décert du 30 Décembre 1809, art. 65. 

13 ) Le décret peut s'appliquer aux visites dues par 
les archevêques et évêques au moment où ilsarriveut 
dans leur diocèse. 


(a) Art. 9 de la loi du 18 Germinal an X. (Sole de l’éditeur belge.) 

f6) Nous pensons qu’en Belgique l'évêque n’a besoin de consulter personne pour fixer l’heure des 
cérémonies religieuses demandées par l’autorité publique. Il en est de même pour le curé dans sa 
paroisse. {Note de l'éditeur belge.) 
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est dans une église de son diocèse, ou dans 
sa cathédrale, occupe sa place ordinaire, 
qui est la première dans le chœur Les 
évêques qui sont hors de leurs diocèses, 
doivent aussi avoir, dans les cérémonies 
religieuses, des places distinguées, c’est-à- 
dire, les premières après celle de l'évêque 
du territoire sur lequel ils se trouvent. Le 
curé, dans son église, doit aussi avoir la 
première place. 

Les autorités civiles sont placées dans 
l’ordre suivant : 

Les princes du sang, les grands digni- 
taires, les ministres, les grands-officiers du 
royaume, les pairs, les conseillers d'Etat, 
s’ils occupent ud poste dans le département, 
les grands-officiers de la Légion-d’Honneur 
et les grands-croix de saint-Louis (leur rang 
est décidé par la date de leur nomina- 
tion) (t), les généraux commandant une 
division militaire, les premiers présidents 
des cours, les préfets, les généraux com- 
mandant le département, les présidents des 
collèges électoraux (pendant la tenue du 
follége, dix jours avant et dix jours après), 
les sous-préfets, les présidents des tribu- 
naux de première instance, les présidents 
des tribunaux de commerce , les maires, les 
commandants d’armes. 

Le premier dignitaire est le premier à 
droite; le second dignitaire est le premier 
h gauche; le troisième dignitaire, le second 
à droite , et ainsi de suite. 

Les corps marcheront dans l'ordre sui- 
vant ; 

Les cours royales, les officiers de l’état- 
major, non compris les deux aides-de-camp 
du général , qui le suivront immédiatement; 
les conseils de préfecture, non compris le 
secrétaire-général qui accompagne le pré- 
fet, les membres du tribunal de première 
instance , le corps municipal , les officiers 
de l’état-major de la place, les membres du 
tribunal de commerce, les juges de paix, 
les commissaires de police («1 (a). 

III. Hors des cérémonies publiques aux - 
quelles les autorités sont convoquées, les 

( 1 ) Ordonnance du 22 Mai 1816. 

(i) Décret du 24 Messidor an XII , art. 1 et 8. 


autorités civiles et militaires de la paroisse 
auront une place distinguée dans l'église (s). 
Lorsqu’une paroisse a plusieurs communes, 
il n'y a que le maire du chef-lieu de cette 
paroisse qui ait droit à une place distin- 
guée (t). 

IV. Les marguilliers ont droit à un banc , 
dit banc de l'œuvre, où ils se placent pen- 
dant le sermon; le curé y occupe la pre- 
mière place (s). 

V. Les baucs occupés par les paroissiens 
ne peuvent être placés que du consentement 
du curé, sauf le recours à l’évêque (•). 

VI. Il en est de même des chaises à place 
fixe. 

VII. Les chaises qui sont payées à chaque 
office appartiennent au premier occupant, 
à moins qu’elles ne soient dans le chœur, 

(s) Art. 47 de la loi organique. Ce droit est-il 
incontestable , aujourd'hui surtout que la religion 
catholique n’est plus la religion de l'état? Quoi qu'il 
en soit de l'opposition que l’on peut signaler entre 
certaines lois réglementaires et l’esprit de la consti- 
tution , nous pensons qu’il ne faut regarder comme 
abrogées que les lois qui le sont clairement : or. 
Part. 47 de la loi organique n’est incompatible avec 
aucune disposition de la charte. Mais s’il nous parait 
et plus légal et plus sage de ne pas contester la 
place que l'art. 47 attribue au maire et aux autres 
autorités, il est certain que c’est un droit personnel , 
attaché k leurs fonctions, et qu'ils ne peuvent , quand 
ils sont absents, céder leur place à d’autres individus. 

Nous ferons encore deux observations. La première, 
c’est que le maire, qui, comme membre de la fabri- 
que , a droit à entrer dans le banc-d’«uvre , n’est pas 
eu droit d’exiger une place plus distinguée. Il doit se 
contenter de celle qu’il trouve à côté des mar- 
guilliers , que l’art. 21 du décret do 1800 qualifie de 
distinguée. La seconde observation est que, soit l'ar- 
ticle que nous venons de citer , soit l’art. 47 de la 
loi organique, parlent, il est vrai, d’une place 
distinguée , mais nullement d'une place gratuite. Or , 
il est de principe que les privilèges étant de droit 
étroit, il ne faut pas leur donner plus d’extension 
que n’en comportent les termes de la loi. 

Les fabriciens et le maire pourraient donc être 
tenus de payer leur place , bien que l’usage contraire 
ait prévalu. Cet usage, assez justifié par les services 
gratuits qu’ils rendent à l’église, serait abusif, s’il 
s’agissait de places gratuites pour d’autres autorités 
civiles ou militaires. 

(4) Circulaire du 27 Octobre 18Û7. 

(5) Décret du 30 Décembre 1809 , art. 21 . 

(6) Ibid. art. 30. 


(«I) D’après l'arréié royal du l« Octobre 1857, les 
diatoment avant les autorités d’arrondissement. 


université* de l’état prennent rang en séance immé- 
( Not * de l’éditeur belge.) 
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parce que le curé peut empêcher les femmes 
d’y entrer (i). 

VIII. On doit laisser dans l’église une 
place libre, où ceux qui n’ont ni chaises ni 
bancs puissent se placer (i). 

IX. Des assemblées profanes, telles que 
des élections d'ofliciers de la garde natio- 
nale . du conseil municipal , etc. , peuvent- 
elles se faire dans l'église ? Celte question 
et beaucoup d’autres de ce genre sont 
résolues, même dans un sens légal, par ce 
principe : que tout ce qui est une violation 
manifeste des lois de la religion reconnue 
par la charte, est aussi une violation de la 
charte elle-même. Or, les règles canoniques 
affectent exclusivement à un service divin 
les églises , et y prohibent tous les autres 
actes de la vie civile ; de plus, la police des 
églises appartient aux évêques et aux curés; 
on ne peut, sans leur aveu, en disposer 
pour tout ce qui est étranger au culte (s). 

ARTICLE YI. 

Lois civiles qui règlent les Obligations 
d*un Prêtre qui doit procéder à 
la célébration d’un Mariage. 

I. L'art. 5-4 de la loi organique, du 8 Avril 

< l) Les anciens usages et les lois de l'Église inter- 
disent aux femmes l'entrée du chœur. 

(s) Décret du 30 Décembre 1800, art. 61. 

(3) Que penser d’un cas assci rare, celui où la 
garde nationale se présenterait en armes dans 
l'église, sans y être invitée par le curé? 

Nous n’examinerons pas si le droit rigoureux du 
curé irait jusqu'à pouvoir interdire ce mode d'assis- 
tance aux offices dans toutes les circonstances; en 
cela il n’agirait pas , selon nous , avec prudence. 
Le plus souvent les pasteurs témoignent le désir 
qui l'époque de certaines solennités la garde na- 
tionale paraisse sous les armes. Il s’agit surtout ici 
de l'abus qu'un capitaine peut faire de sa manie de 
parauer pour troubler l’office . et nul doute que le 
curé n'ait le droit de s'y opposer. 11 a la police de 
l'église ; c’est à lui à fixer les places de ceux qui 
n’ont pas de bancs, à empêcher le bruit capable de 
troubler la prière. La présence d'un corps armé 
entraîne le roulement du tambour, et un déran- 
gement considérable dans l'église : le droit de police, 
s’il n'est pas illusoire, doit s'étendre jusqu'à pouvoir 
l'empêcher. 


1803, défend aux ministres de la religion 
de donner la bénédiction nuptiale avant 
d'avoir acquis la preuve que le contrat civil 
a été passé devant le magistrat compétent. 
Le Code pénal renferme des dispositions 
extrêmement rigoureuses contre ceux qui 
enfreindraient cette obligation ; il y est 
dit : 

Art. 199. • Tout ministre d’un culte qui 
» procédera aux cérémonies religieuses 
i d’un mariage sans qu'il lui ait été justifié 

> d'un acte de mariage préalablement reçu 

> par les officiers de l'état civil, sera, pour 

> la première fois, puni d’une amende 

> de 16 à 100 francs. 

Art. 300. < En cas de nouvelles contra- 
• ventions de l’espèce exprimée en l’article 

> précédent, le ministre du cuite qui les 

> aura commises , sera puni , savoir : pour 
» la première récidive, d’un emprisonne- 

> ment de deux à cinq ans, et pour la 

> seconde, de la détention (<) (a). > 

H. Il est donc essentiel, et même d’une 
obligation étroite pour les curés et desser- 
vants, d'exiger des fidèles qui réclament la 
bénédiction nuptiale, qu'ils justifient, par 
un certificat en bonne forme, délivré par 
l’officier de l'état civil , qo’iis ont rempli 
les conditions exigées par le Code civil 
(art. 165 et suiv.). 

III. Pendant plusieurs années on a pn 
délivrer ces certificats sur papier libre; 
mais il n’a pu en être ainsi depuis la publi- 
cation du décret du 9 Décembre 1810 , 
portant : 

Art. l« r i Les certificats que les officiers 

> de l'état civil délivreront aux parties , 
i pour justifier aux ministres des cultes de 

> l’accomplissement préalable des forma- 
. lités civiles, avant d'être admises à la 

• célébration religieuse de leur mariage, 

• seront assujétis au timbre de 35 cen- 

> times. « 

IV. Le mariage des militaires exige des 

(4) L'art. 900 a été modifié par la loi du Mai 
1831 , qui a substitué la peine de la détention à celle 
de la déportation. 


(a) L'art. 16 de la constitution a maintenu le principe que le mariage civil devait précéder le mariage 
religieux. Les dispositions du Code pénal n'ont pas été modifiées en Belgique. La cour de Liège, 
par arrêt du 6 Mars 1837, a décidé dans la cause de M. Baudouin, curé à Verlaine, que l'arrêté du 
16 Octobre 1850 n’avait pas abrogé les dispositions des art. 190 et 900 du Code pénal. 

(Noie de l'éditeur belge.) 
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formalités particulières, qui ont été pres- 
crites par un décret du IG Juin 1808. 

1° Les officiers en activité ne peuvent se 
marier sans en avoir obtenu la permission , 
par écrit , du ministre de la guerre ; cepen- 
dant un tel mariage ne serait pas nul, mais 
ceux qui l'auraient contracté encourraient 
la destitution et la perte de leurs droits, 
tant pour eux que pour leurs veuves et leurs 
enfants, à toute pension ou récompense 
militaire (i). 

2» Il est également défendu aux sous- 
officiers et soldats en activité de se marier , 
sans la permission du conseil supérieur de 
leurs corps (s). 

3o L’officier de l’état civil ne peut pro- 
céder à cet acte, sans s'être fait remettre 
lesdites permissions , et les avoir jointes à 
l’acte de la célébration du mariage. Celui 
qui contreviendrait à la défense serait 
destitué (s) (nb 

Nous ferons remarquer que les militaires 
en congé limité ou en permission sont 
astreints aux justifications prescrites par le 
décret du 16 Juin 1808, et qu'il n’y a que 
ceux qui sont porteurs de congés absolus 
ou définitifs qui en soient dispensés. 

Les bénédictions nuptiales son t du nombre 
des cérémonies religieuses pour lesquelles 
les fidèles peuvent offrir un honoraire aux 
ministres de la religion. Il faut, à cet égard, 
se conformer aux usages et aux tarifs res- 
pectifs de chaque diocèse. 

ARTICLE VII. 

Ses Publications faites au Prône , des 
Instructions et des Sermons. 

I. Les instructions, les prônes et les pu- 
blications doivent être faits par le curé ou 
par ses vicaires. L'instruction étaut une des 
fonctions les plus importantes du ministère, 

(I) Décrit du 16 Juin 1608 , art. I. 

(S) Ibid. art. 2. 

(S) Ibid. art. 3. 


m 

il est évident que les ecclésiastiques, ourés 
ou vicaires, qui ont l'approbation de leur 
évêque , n’ont pas besoin d'autre autorisa- 
tion pour la remplir (s). 

IL C’est au curé à désigner les prédica- 
teurs. Le décret du 50 Décembre 1809, 
décide qu’ils doivent être nommés par les 
marguilliers, sur la présentation du curé. 
Il est essentiel d’observer que ce droit des 
marguilliers n’ayant d’autre fondement que 
l’obligation de payer les honoraires des 
sermons sur les fonds de la fabrique, tontes 
les fois que ces honoraires sont fixés par 
l’usage ou par une délibération, leur inter- 
vention est évidemment inutile. L’instruc- 
tion exige une mission spirituelle, et il n’y 
a que le curé qui puisse la donner dans sa 
paroisse, sauf l’approbation de l’évêque. La 
seule chose que le curé n’a pas le droit de 
faire, c’est de régler et de fixer, sans le 
consentement des marguilliers, les hono- 
raires des stations, des octaves, et même 
des sermons particuliers. L’art. 32 du décret 
du 30 Décembre 1809, pris à la lettre, va 
donc trop loin , en supposant de la part des 
marguilliers une véritable nomination, 
pour laquelle il ne laisse au curé que la 
présentation etson suffrage, comme membre 
du bureau (s) (i). 

(4) Elle est tellement inhérente à la charge du curé, 
qu’il peut faire même les instructions pour lesquelles 
il existerait une fondation en faveur d’un autre ec- 
clésiastique. Quant à la rente de la fondation, il ne 
pourrait en jouir qu’autant que la personne chargée 
de la servir s’en serait valablement dessaisie, et 
que, d’après l'examen du titre, l’évéque jugerait 
qu’elle peut être reçue par le curé. 

(5) Un arrêt du parlement de Paris, du 3 Décembre 
1718 , avait décidé que le curé qui remplirait lui-même 
les stations dn Carême ou de l’Avent n’aurait droit 
à réclamer aucun honoraire. Cette décision nous 
paraît juste pour les églises qui no sont pas duns 
l’usage d’avoir des prédicateurs étrangers et rétri- 
bués- Elle nous paraîtrait moins fondée dans celles 
où la coutume contraire aurait prévalu. Cependant 
il est vrai de dire que l’instruction étant une des 
fonctions les plus importantes attachées au titre de 
curé, il paraît plus convenable que, dans aucun 
cas, il n’exige pour la remplir un salaire particulier. 


(a) D’après l'art. 197 de la loi sur la milice, l'officier de l'état civil ne peut marier aucun individu du sexe 
masculin s'il ne justiGe d’avoir satisfait à la loi sur la milice, sous peine d’une amende de 2! 16 francs 
40 c**, et, en cas d’insolvabilité, d’un emprisonnement d’un an , au moins , à deux ans au plus. 

(Noie de l'éditeur belge .) 

[b) L’opinion de l’auteur nous paraît diamétralement contraire au vœu et à la volonté expresse de 

Part. 32 du décret du 30 Décembre IHOü. Si les prédications avaient lieu gratuitement, l’intervention 
du bureau serait à coup sûr inutile. [Noie de ? éditeur belge.) 
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III. L’autorisation de l'évêque est requise 
pour les prédicateurs étrangers et non ap- 
prouvés dans le diocèse : il a le droit d'in- 
terdire ceux qu'il ne jugerait pas dignes de 
ce ministère, de fixer et de changer les 
heures du sermon (i). 

IV. Les lois canoniques, d’accord avec les 
lois civiles, ont prohibé toutes les publica- 
tions qui n'ont pas un objet spirituel (s). 
L'art. 55 de la loi du 8 Avril 1802, porte : 

> Les curés on desservants ne pourront 

> faire au prône aucune publication étran- 
» gère à l’exercice du culte, si ce n’est 
» celles qui seraient ordonnées par le gou- 
i vernement. > Ainsi, le roi pourrait seul, 
pour des causes graves , ordonner des pu- 
blications relatives à des objets temporels; 
mais, ni le maire, ni aucun autre fonction- 
naire ne sont autorisés h intimer de pareils 
ordres, encore moins à faire eux-mêmes les 
publications, ou à les faire faire par un in- 
dividu désigné par eux Nous croyons même 
devoir faire remarquer , à l’égard du droit 
conféré par la loi au gouvernement , qu’il 
est difficile de le concilier avec l’indépen- 
dance du ministère ecclésiastique; régu- 
lièrement , c’est h l’autorité ecclésiastique à 
régler tout ce qui regarde le service divin , 
et à juger s’il est des cas assez graves pour 
distraire l’attention des fidèles, en leur 
parlant d’objets purement temporels. 

V. Les curés et prédicateurs seraient ré- 
préhensibles , et justement soumis à la sé- 
vérité des lois, s’ils se permettaient, dans 
leurs instructions, des inculpations contre 
un ou plusieurs individus. Il est au moins 
imprudent d’y faire des sorties contre des 
opinions ou des partis politiques; nos rois 
les proscrivirent avec sagesse après les 
troubles de la Ligue et de la Fronde. Les 
parlements avaient confirmé cette défense 
par plusieurs arrêts (s). 

Cependant il n’a pu entrer dans l'inten- 
tion du législateur de prohiber des contro- 
verses souveut utiles, quelquefois néces- 
saires pour la défense de la vérité. Toutes 
les fois qu'elles se bornent à la discussion 

(t) Boyer , Principe s sur le Gouvernement des Pa- 
roisses, Tom. W , p. 263. 

(i) Voyez l'édit de 1G0S, art. 33, et U déclaration 
de 10)8. 

(s) VoytZ Commentaire de .touftseinir l’édit de 1695. 


des erreurs opposées à la religiotr catho- 
lique, et qu’un prédicateur, sans blesser la 
charité pour les individus, ne fait que 
réfuter les fausses doctrines , et signaler 
leurs dangereuses conséquences , il ne 
remplit qu’un devoir louable, et que per- 
sonne n’a le droit de lui contester. 

ARTICLE Vin. 

X>o Paiu bénit. 

|. Autrefois, dans la plupart des provinces 
du royaume , on pouvait contraindre les 
paroissiens il fournir le pain bénit ( 4 ); 
aujourd’hui , cette offrande est entièrement 
libre. 

II. L'usage , à défaut de la loi , a réglé 
que le pain bénit serait distribué dans 
l'église, en commençant par le chœur de 
l’église, aux membres du clergé, aux mar- 
guilliers, aux autorités locales, et ensuite 
aux autres personnes qui assistent à l'office. 
Dans quelques pays , le pain bénit est dis- 
tribué à la porte de l'église. 

ARTICLE IX. 

Des Personnes préposées aux Quêtes. 

C'était autrefois , et c’est encore une 
charge des marguilliers; mais il leur était 
permis de se faire remplacer. Ils devaient, 
pour cela , choisir des personnes d’une con- 
dition honnête; il était défendu d’y em- 
ployer des enfants, des servantes ou des 
domestiques , des vagabonds , etc. ; un 
réglement du diocèse de Reims prescrivait 
qu’ils eussent au moins vingt ans (s). 

Les personnes chargées de faire les 
quêtes, quand ce ne sont pas les marguil- 
liers eux-mêmes, sont presque partout au- 
jourd'hui désignés par le curé. L’art. 75 du 
décret de 1809, dispose, que tout ce qui 
concerne les quêtes, sera réglé par r évêque. 
Cette expression absolue, tout ce qui con- 
cerne, etc. , suppose que , s’il ne désigne pas 

(*) Boyer, Principe $ sur l'Administration tempo- 
relle des Paroisses , Tom. , p. 65. 

(s) Boyer, Principes sur l’administration tempo- 
relle des Paroisses , Tom. ï«* , p. 3&I el miît. 
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immédiatement les personnes chargées de 
cette œuvre, il lui appartient au moins de 
prévenir les abus qui pourraient avoir lieu , 
par suite des choix inconvenants qui se- 
raient faits , et même de désigner d'une 
manière générale ceux qui doivent quêter. 

Nous ne doutons pas d'après cela qu’il ne 
pût, pour de bonnes raisons, s’opposer à ce 
que des femmes fissent la quête dans l’église. 
Le motif du législateur a été que l’évêque , 
par ses réglements, prévint, non-seulement 
le mauvais emploi des quêtes , mais aussi 
toute manière de les faire qui pourrait 
troubler les offices. C’est non-seulement la 
disposition de l’art. 75 que nous avons cité, 
c'est la conséquence du droit général de 
police qu’a l’évêque dans les églises de son 
diocèse, et que les curés exercent, chacun 
en particulier , dans leur propre église. 
Assurément ce droit serait bien illusoire, 
si une femme d'une mise indécente, ou 
d'une réputation équivoque, pouvait, en 
sollicitant la piété des fidèles, exciter leurs 
murmures, causer une sorte de scandale, 
ou même simplement exciter une attention 
peu convenable dans le lieu saint. Ceci ne 
nous semble pas souffrir de difficultés , 
quand il s'agit des quêtes faites pour 
l'église. Mais en serait-il ainsi de celles que 
fait faire le bureau de bienfaisance ? 

D’après un arrêté du ministre de l'inté- 
rieur^), ces administrations sont autorisées 
à confier la quête, toit aux filles de Charité 
vouées au service des pauvres, soit à telles 
autres dames charitables qu'ils jugeront 
convenable. 

Remarquons d’abord que c’est un arrêté 
du ministre de l'intérieur, et non une loi , 
un décret , une ordonnance ; en second 
lieu, que le ministre a indiqué dans son 
arrêté des personnes du sexe, parce que 
l’usage assez général est de leur confier les 
quêtes pour les pauvres ; en troisième lieu , 
que cet arrêté doit être interprété avec cette 
restriction , sauf les droits reconnus à 
l’évêque et au curé chargés de réprimer les 
abus, s’il y en a; en quatrième lieu, que 
cette restriction , implicitement renfermée 
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dans les droits essentiels 4 l’évêque, est de 
plus formellement exprimée dans l’art. 75 
du décret cité plus haut; enfin, que cette 
disposition législative est postérieure à la 
décision ministérielle. Concluons que, s’il 
plaisait, par exemple, au bureau de faire 
quêter pendant l’élévation et la commu- 
nion, nul doute que l'évêque ne pût s'y 
opposer. Eu un mot, tout ce qui peut dégé- 
nérer en désordre ou présenter une simple 
inconvenance pendant la célébration des 
offices , peut légalement être corrigé et ré- 
formé par celui auquel la loi confère ia 
police de l'église ; d’où je conclus que là où 
ce but ne peut être atteint que par l'ex- 
clusion des femmes , les femmes peuvent 
être exclues. 

ARTICLE X. 

Dei Fondations. 

Par fondation (t) , on entend en premier 
lieu la création d’un établissement, soit 
religieux, soit profane (s) , et secondement, 
l’affectation perpétuelle d'un bien à cet éta- 
blissement, 4 charge d’un service (s). Ce 
mol de fondation a donc deux sens (s). C’est 
daus le second, qui est le plus restreint, 
que nous allons examiner ici : 1“ l’origine 
des fondations; 2» en quoi elles diffèrent 

(I) En latin fandaho , qui signifie établissement , 
création. 

(t) Ainsi ont dit aussi bien U fondation d’un col- 
lège que la fondation d'une paroisse , d'un séminaire. 

(I) Ce service qui consiste ordinairement , pour les 
églises, dans des messes , des prières, des instruc- 
tions, peut quelquefois entraîner la création d'un 
second établissement. Ainsi, autrefois, on donnait 
un bien à une cure , à charge de tenir une école; et 
rien ne s'opposerait, dans notre législation , à ce 
qu'une fondation fût ainsi constituée. Mais l'admi- 
nistration se résout difficilement à l'autoriser sous 
cette forme. 

(4) Fandahonis nomen est cequivocum , qaando- 
que enim sarnt polest pro donations vel legato , 
qaandoqae pro acluali érections aol constructions , 
San loger , Résolut Oenef. H4 , N* 17; Eaguan, In 
cap. tluoniam, de Jars patronales , -Y J 34 . 


(oj L'arrêté ministérielle dont l'auteur parle ici , est du 5 Prairial an XI ; cet arrêté a été abrogé par 
un décret du 13 Septembre 1806 , qui statue que les administrateurs des bureaux de bienfaisance 
doivent faire les quêtes par eux-mêmes. D'après ce même décret les évêques , sous l'approbation du 
roi, ont le droit de régler le nombre de ces quêtes , les jours et les offices où elles ont lieu. 

Note de l’éditeur belge.) 
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des dons el legs; 3° l’obligalion rigoureuse 
de les exécuter; -i“ les conditions de leur 
exécution; 5° Les personnes chargées d'y 
veiller ; 6° Les causes qui peuvent les faire 
cesser; 7° celles qui autorisent à les réduire; 
8° les personnes chargées de faire les ré- 
ductions; 9» les formes à suivre dans les 
réductions. Nous ne parlons pas des formes 
à suivre pour accepter les fondations , elles 
sont les mêmes que pour l'acceptation des 
dons et legs. (Voyez 1" partie, tit. 11, 
chap. III, art. !•', § l w , pag. 123 et suiv.) 

§ I er - 

Origine des Fondations. 

Les fondations, considérées comme des 
dons et legs afTectés à perpétuité à une 
église, une école, une cure, un hospice, à 
charge de faire certaines prières et instruc- 
tions, d’élever un certain nombre d’enfants, 
de soulager les pauvres , etc. , sont fort an- 
ciennes dans l’Église. Elles ont suivi immé- 
diatement l’établissement des paroisses, 
des écoles chrétiennes, des hospices, des 
cures. A peine créées, ces institutions ont 
reçu des dons abondants , à la charge de 
remplir les conditions imposées par les 
bienfaiteurs. L'histoire ecclésiastique de 
toutes les nations chrétiennes, et en parti- 
culier l’histoire de l'Église gallicane, est 
remplie du récit de ce genre de fondations. 
Les archives des établissements catholiques, 
depuis les églises métropolitaines jusqu’aux 
églises des plus humbles villages, depuis 
l'université de Paris jusqu’à l’école de la 
dernière paroisse , en contenaient autrefois 
une multitude innombrable (t). La révolu- 
tion de 1789 a dévoré la plus grande partie 
de ces monuments de la piété de nos pères. 
Parmi les fondations qui lui ont échappé, 
beaucoup ont été perdues par la négligence 
des fabriques. Cependant, celles qui ont 


survécu ou qui ont été établies depuis le 
commencement de ce siècle, doivent exciter 
le plus vif intérêt de la part du clergé, 
puisque dans tous les temps elles ont été 
l’objet d'une très-grande sollicitude de la 
part de l'Église. 

§11. 

En quoi les Fondations different des Dons 
el Legs- 

Vue fondation est toujours un don ou un 
legs; mais un don ou un legs n’est pas tou- 
jours une fondation. Ce qui constitue la 
fondation est la destination du bien donné 
ou légué pour un service perpétuel , ou tout 
au moins pour un service qui ait une durée 
non limitée. Le don ou legs peut être sans 
charge, et alors il constitue un pur bienfait. 
Il peut être avec des charges actuelles, ou 
pour une durée fixée et temporaire, ce qui 
l'empêche de revêtir le caractère d’une 
fondation. Cette distinction entre les legs 
et les fondations , n’a aucun intérêt quant 
aux formes à suivre pour leur acceptation , 
puisque ces formes sont les mêmes (i) ; mais 
elle n’est pas inutile pour savoir dans quel 
cas les fondations constituées par un legs 
peuvent être réduites. Nous avons dit ail- 
leurs que le bureau de la fabrique (a) pou- 
vait accepter des fondations récentes, quoi- 
que onéreuses, et que l’évêque avait le 
droit, dans ce cas, de les réduire, en inter- 
prétant la volonté du bienfaiteur, ce qu’il 
ne pouvait faire à l’égard d’une fondation 
également récente, mais dont l’auteur était 
vivant. 

Cette distinction est encore plus impor- 
tante, par rapport à l’exécution. Il n y a 
aucune difficulté pour exécuter la volonté 
d’un testateur ou d'un donateur qui ont 
donné un objet sans imposer des charges ou 
seulement avec des charges temporaires. 
Cette donation est interprétée par les règles 


II) Non-seulement il n'y «voit presque pas de pa- 
roisse qui ne possédât quelque fondation, mais, 
parmi les plus pauvres et les moins peuplées , il y 
en avait peu qui ne possédassent plusieurs fonda- 
tions. Nous en avons visité nous-méme où il y avait 
jusqu'à trente et quarante obits, dont quelques-uns 
ne s’élevaient qu’à cinquante centimes. 


(1) S’il s’agissait d'une fondation qui emporte avec 
elle un établissement, celui-ci devrait être autorisé 
spécialement, soit par le même acte qui autorise la 
donation, soit par un acte séparé. Ainsi , si on donne 
pour une école qui n'existe pas, il faut autoriser 
l’école el le don ou legs qui lui est fait. 


(es', Nous avons fait connaître ci dessus les formes qui doivent être 
dons et legs. 


observées pour l'acceptation des 
(Note de l'editear belge.) 
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communes à toutes les autres donations. 
Les fondations, au contraire, sont soumises 
à un assez grand nombre de règles cano- 
niques dont le décret de 1809 reconnaît 
l'autorité par son art. 29, où il est dit que 
les réductions seront faites par l’évêque, 
conformément aux règles canoniques. 

§ in. 

Obligation d'exécuter rigoureusement les 
Fondations. 

Les fondations doivent être exécutées au 
lieu et en la manière prescrite par le fon- 
dateur. L'obligation de respecter les clauses 
de la fondation est de droit étroit, puis- 
qu'elle repose sur un contrat. Le fondateur 
a pu apposer à sa libéralité telles conditions 
qu’il a voulu, pourvu qu’elles fussent hon- 
nêtes et raisonnables (t). Une fois acceptées 
par un établissement ecclésiastique, celui- 
ci est lié envers lui. Pour détruire ce lien, 
il ne faut rien moins que l’impossibilité 
morale de remplir l'engagement contracté; 
pour le modifier, il faut que son accom- 
plissement entier soit également impossible 
Telle est la disposition invariable de l'an- 
cienne législation et des anciens arrêts («) , 

(•) Lorsque la fondation est approuvée par l’auto- 
rité ecclésiastique, les conditions ayant dû être 
mûrement examinées, sont réputées honnêtes et 
raisonnables; mais il peut arriver, cependant, que 
telle cérémonie, par exemple , autrefois sans incon- 
vénient , paraisse aujourd’hui ridicule, ou offre 
quelque (autre inconvénient. Dans ce cas , nous 
croyons que l'évéque aurait le droit de la sup- 
primer. 

(») C’est parce que la fondation était regardée 
comme formant un véritable contrat, que les ordon- 
nances du royaume, rapportées fort au long dans 
Gohard, Tom. I, p. 81; dans Ferrières, du Droit 
de Patronage , Chap. IX et X, ne reconnaissent ni 
au pape ni aux évêques le pouvoir de changer 
les clauses des fondations, sauf, toujours, le cas 
d’impossibilité de les exécuter, ou de conditions 
contraires aux lois de l’Église ou de l’état. L’art. 23 
des libertés de l'Église gallicane contient la même 
défense. Ce qui était défendu à l’autorité ecclésias- 
tique l’était également à l'autorité royale : les au- 
teurs qui lui étaient les plus favorables en conve- 
naient. Licet rex hceret fandatoris . non tarnen po 
test immature naturam bencJicU neqae conditions 
fundalioni annexas, dit Iluscc , icg. priv 4i), N*» 3; 
dans Durand de .Maillaime , v. fondation , Tom. 111, 
p. 538, edit. iu-8“. 


conformes sur ce point au droit romain (i), 
aux lois des conciles (t) et aux statuts des 
diocèses. L’art. 39 du décret du 50 Dé- 
cembre 1809 , a positivement confirmé ces 
dernières lois , puisqu’il y renvoie pour 
servir de règle à l’évêque, quand il fait une 
réduction. 11 a bien fallu après l'envahisse- 
ment de tous les biens ecclésiastiques, 
pendant notre première révolution, et au 
milieu des difficultés sans nombre que 
présentait l'exécution des fondationséchap- 
pées à ce grand naufrage , se relâcher de la 
rigueur des anciennes règles; mais il faut, 
autant que possible, en conserver l’esprit. 
Voici, du reste, comment nous concevons 
leur application. 


§ IV. 


Règles à observer dans l’Exécution des 
Fondations. 


La première règle est que la fondation 
une fois autorisée , soit exécutée littérale- 

(S) En cette matière , comme en beaucoup d'autres , 
nos lois étaient fondéca sur ce droit : In omnibus 
enim tahbus pus volnntatibus sanctissimos locorum 
episcopo * volamus providers , ut secandàm defuncti 
voluntatem amversa procédant Justinien ajoute 
que si l’évêque néglige d’exécuter la volonté du 
testateur, on aura recours au métropolitain : Si 
autem sanctissimus Locorum episcopus reliquerit 
aliquid horum quœ a nobis dicta sunt , liceat sanc- 
tisstmo ejus metropolitœ heee omma exigera Collât. 
IX, Tit XIV, nov. 131, cap. II. Corp. juris civ. 
Gothof. Tom. Il, p. 623. Celte disposition de la 
nouvelle de Justinien était adoptée par toutes les 
nations catholiques , par suite de son insertion dans 
les Décrétales. 

(4) Le pape Grégoire IX reproduit presque dans les 
mêmes termes le passage de Justinien cité dans la 
note précédente. 

Le Concile de Trente [sess. 25, cap. V] n’est pas 
moins formel sur ce point : Quando igilur .... certa 
ULis [benejiciis] onera sont injuncta ; in benrjiciorum 
collations . sea in qaacumqae alla dispositions ets 
non derogetur. Les conciles qui ont suivi celui de 
Trente et qui en ont recommandé l’exécutionou expli- 
qué les canons, parlent de la même manière ; tel est 
celui de Sens, assemblé en 1528, et le quatrième de 
Milan [Part. 2« Tit. de iis qui ad sacrif . miss, per- 
tinent] Ce dernier va jusqu’à prescrire de célébrer 
une seconde fois les messes célébrées à un autre autel 
que celui de la fondation, si ce changement n'a été 
autorisé par l’évéque. 

En général , tous les statuts et réglements parti- 
culiers des diocèses de France étaient aussi sc\éics 
sur l’exécution des fondations. 


Digitized by Google 



âii DES FONDATIONS. 


ment selon les intentions du fondateur, 
ainsi que nous venons de l'expliquer. Les 
autres règles découlent de ;elle-là. Ainsi : 

1° On ne doit pas changer l'église et 
l'autel désignés par la fondation. Le qua- 
trième concile de Milan , déjà cité , prescrit 
de célébrer une seconde fois les messes qui 
ne l’auraient pas été dans le lieu indiqué 
par le fondateur (i). Si l'église ou la cha- 
pelle désignée par lui n'existe plus, ou si, 
bien qu'elle existe, elle est trop éloignée 
pour que les ecclésiastiques d’une paroisse 
puissent s’y rendre; si d’ailleurs la fonda- 
tion n'offre pas des ressources suffisantes 
pour l’entretien d’un chapelain résidant, 
l'évèque doit prescrire un autre lieu pour 
faire le service de la fondation , à moins 
que ce lieu ne soit indiqué par la loi (t). 

Si le fondateur n’a pas prescrit de lieu 
particulier, c'est à l’évêque à le désigner, 
en se conformant, autant que possible, à 
son intention présumée. Ce lieu est natu- 
rellement l'église de la paroisse qu’il ha- 
bitait ordinairement et sur laquelle il est 
mort. 

Si l’acquit de la fondation ne peut être 
continué dans le lieu fixé par le fondateur , 
par suite d’un événement de force majeure : 
tels que l'envahissement de ce lieu, son 
aliénation , l’interdiction légale d’y célébrer 
le culte divin, ou tout autre fait qui y rende 
impossible un service religieux, l’évêque 
peut désigner l’église ou la chapelle dans 
laquelle la fondation sera désormais ac- 
quittée, surtout lorsque la fondation est 
faite en faveur du diocèse. 

C’est dans ce sens qu’est intervenu un 
jugement du tribunal de la Seine, du 18 
Mai 1839 (s). 

(i) L’autour des Conférence t d’Angers pense qu’on 
doit plus probablement célébrer les messes une se- 
conde fois, foudé sur le principe développé dans le 
paragrapbeprécédent, savoir : que les fondations sont 
de droit étroit. 

(t) Les lois anciennes, soit civiles, soit canoni- 
ques, laissaient à l’évèque seul le soin et le droit de 
transférer les fondations impossibles à exécuter dans 
le lieu assigné par le fondateur. Divers décrets, 
en se conformant du reste à l’esprit des lois cano- 
niques, ont concédés aux paroisses conservées les 
fondations des paroisses supprimées. [Voyez notre 
Dissertation sur les Liens restitués aux fabriques.] 

(s) Un legs avait été fait en faveur des prêtres des- 
fiel vant le Calvaire du Mont-Valérien. Les mission- 


2 ° On doit faire exécuter les fondations 
parles personues désignées dans l’acte de 

nairesde France chargés de ce service ont joui du 
legs jusqu'en 1K30. A cette époque, l’église du 
Calvaire a été fermée et la congrégation des Missions 
de France légalement supprimée. Les héritiers de 
la testatrice et de son légataire ont réclamé le mon- 
tant du legs. Le tribunal de la Seine les a déboutés 
de leur demande. Voici par quels motifs : 

« En ce qui touche la nullité du legs comme fait 
à une congrégation religieuse non autorisée par 
une loi, et dès lors incapable de recevoir ; 

» Attendu que le legs attaqué est fait à l’église du 
Calvaire pour contribuer aux réparations de cette 
église et au soulagement des pauvres prêtres qui 
la desservent; 

» Attendu que les missionnaires ne sont pas dé- 
nommés dans le testament ; qu* ainsi le legs n’est pas 
fait directement à leur profit; qu’on soutient, il 
est vrai, qu’ils sont institués légataires indirec- 
tement, parce qu’à l'époque du testament ils desser- 
vaient l’église du Calvaire , rétablie et entretenue par 
eux, et que ce sont eux, par conséquent, que la 
testatrice a eus en vue dans la disposition dont il 
s’agit ; 

» Attendu qu'interpréter ainsi le testament c'est 
en étendre les termes ; qu’en effet la testatrice ins- 
titue seulement l’église du Calvaire, ajoutant par 
voie d'explication et pour spécifier la destination de 
Bon legs, qu’elle le fait pour contribuer aux répa- 
rations de ladite église et pour le soulagement des 
prêtres qui la desserrent, sans préférer ou exclure 
un ordre de prêtres plutôt qu’un autre, de telle 
sorte que si quelque temps après son décès, d’autres 
que les missionnaires eussent été appelés par l'au- 
torité ecclésiastique ou de toute autre manière à 
desservir l’église du Calvaire, c’eût été évidemment 
au soulagement de ces prêtres que le montant du 
legs aurait dû être employé pour partie, sans quoi 
le texte du testament eût été violé, puisque le legs 
n'était pas destiné au soulagement de tels ou tels 
prêtres exclusivement , mais au soulagement de ceux 
desservant l’église du Calvaire ; 

» Attendu que les demandeurs ne sont pas fondés 
à soutenir que dans la pensée de la testatrice il y 
avait confusion , et , en quelque sorte , identité entre 
l’église du Calvaire et les missionnaires, que rien 
n’autorise cette allégation; qu'il est constant, au 
contraire , qu'à l'époque où le testament a été fait, 
les missionnaires n’occupaient le Calvaire que tem- 
porairement, en vertu d’un bail de neuf ans , et que 
ce n’est que cinq ans après , c’est-à-dire, en 18±S, 
qu’ils ont obtenu du gouvernement une affectation 
pour soixante ans des bâtiments, constructions et 
terrains dépendant de l’établissement du Mont- 
Valérien ; 

> Attendu qu’en examinant l’ensemble du testament 
et en rapprochant les divers legs de même nature y 
contenus, on reconnaît que les libéralités de la 
testatrice ont eu pour objet les choses plutôt que les 
personnes, et que , dans le legs dont il s’agit, elle 
n’a pas songé aux missionnaires, mais a eu en vue 
seulement le genre de dévotion qui se pratiquait sur 
le Calvaire; que c est-là seulement ce qu’elle a voulu 
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fondation. Ainsi , si ce sont des prêtres 

gratifier et favoriser sans se préoccuper «les per- 
sonnes ; 

» Attendu que le legs dont s’agit n’est même pas 
fait directement sut prêtres desservant le Calvaire, 
mais pour être employé à leur soulagement , et , en 
outre , aux réparations de l'église , ce qui suppose 
qu’il était fait à la personne représentant l’église 
du Calvaire ou en ayant la suprême direction ; que 
cette personne était l’archevêque de Paris ; qu’en 
eflet, l'église du Calvaire n’étant ni une église pa- 
roissiale, ni une succursale, et étant néanmoins 
consacrée au culte et à des actes de dévotion com- 
muns à tout le diocèse, était nécessairement une 
dépendance de l'évéché; 

• Qu’il résulte donc que c’est avec raison que l’ar- 
chevéque, chef de ce diocèse, administrateur su- 
prême de toutes ses dépendances, ou, dans le cas 
particulier, les vicaires-généraux qui le représen- 
taient pendant la vacance du siège, ont été auto- 
risés i accepter le legs, et en ont obtenu la déli- 
vrance ; 

» Attendu que l'erreur momentanée de ces vicaires- 
généraux , et l’acceptation de l'abbé de llauzan 
comme supérieur des missionnaires, n'ont pu chan- 
ger la nature de la disposition ; que cette erreur a 
été reconnue avant l’autorisation d'accepter, et rec- 
tifiée par l’autorité compétente ; 

» Attendu que le légataire universel , en faisant 
délivrance aux représentants de l’archevêque, qui, 
aux termes de l’art. 3 de l’ordonnance du 2 Avril 
1817 , n’avait qualité que pour accepter des legs 
faits k sou évêché, a reconnu implicitement qn’il 
s’agissait d’un legs fait à cet évêché et non à une 
corporation illicite; 

» En ce qui louche la révocation pour inexécution 
de condition ; 

» Attendu que la disposition dont s’agit n’est 
pas conditionnelle, mais modale; que les termes 
dont s’est servi la testatrice ne sont pas tellement 
impératifs qu’on puisse en conclure qu'elle a atta- 
ché , soit la suspension, soit la résolution de son 
legs à l'inexécution des faits qu'elle indique ; qu’il 
en résulte, au contraire, qu'elle n’a voulu que dé- 
terminer un emploi , prescrire une destination; 

» Attendu, en droit, qu'il existe entre les faits 
de la condition et ceux du mode une différence 
essentielle qui ■ consiste en ce que, dans le cas de 
condition, celle-ci doit être absolument accomplie, 
sous peine de suspension ou de résolution de legs , 
suivant la nature de la condition; que, dans le cas 
d'une disposition modale, au contraire, l’inexé- 
cution du mode n’entratne pas la résolution de la 
disposition, lorsque celui au profit de qui elle a 
eu lieu a fait tout ce qui dépendait de lui pour 
l'exécuter , ou bien encore lorsqu'il a donné ou 
offert de donner aux produits du legs une desti- 
nation équivalente ou analogue à celle indiquée dans 
le testament ; 

• Attendu qu'on objecte vainement que dans les 
art 1016 et 063, et au titre des obligation», le 

{a) D'après l’avis du conseil d'Etat du 21 Frimaire 
fondations. 


résidents (i) on parent du fondateur, ou 
nés dans le lieu de la fondation , ou soumis 
& toute autre condition (a), ces prêtres 
doivent être préférés, et ce n'est qu’à 
leur défaut qu'on doit en désigner d'autres. 
Si personne n'est spécialement indiqué, 
ou si cette personne n’existe pas, ou s'il 
y a une impossibilité légale, canonique 
ou morale de lui confier la fondation, elle 
doit être exécutée par un prêtre que choisit 
l'évêque, pour les fondations qui n'appar- 
tiennent pas aux églises paroissiales (s); 

Code civil n’a fait aucune distinction entre les dis- 
positions conditionnelles et celles modales , mais, 
au contraire , n’a parlé que de celles conditionnelles ; 
qu'il appartient incontestablement aux tribunaux de 
rechercher par voie d’interprétation, soit en remon- 
tant aux sources du droit, soit en consultant la 
doctrine des jurisconsultes, quel est le sens légal 
des mots dont le législateur du Code s'est servi , 
de façon à ne pas leur donner un effet qu’ils ne com- 
portent pas ; 

» Attendu que la disposition dont s'agit étant 
modale, ainsi qu’il a été dit ci-dessus, la sup- 
pression de l'église du Calvaire n’en doit pas en- 
traîner la résolution, puisqu’il est établi que 
l’inexécution du mode provient d’un fait indépen- 
dant de la volonté du légataire, et que celui-ci 
justifie avoir donné aux fonds une destination 
équivalente à celle indiquée par le testament ; 

» Attendu que la demande étant rejetée, il devient 
inutile d’examiner quels sont les droits ou qualités 
des parties. 

» Le tribunal déclare les demandeurs mal fondés, 
et les condamne aux dépens. » 

(1} C'est la règle qn'établit d’Aguesseau , d’accord 
sur ce point avec tous les canonistes. Dans son 
cinquième plaidoyer, Tom. II, p. 91, il conclut à 
l'obligation de résider et aux autres fonctions énon- 
cées dans l'acte de fondation, quoiqu’elles semblas- 
sent abrogées par une longue prescription. C'est 
conformément à ces conclusions que fut rendu un 
arrêt du 14 Mai 1691. Le Nouveau Denisart , T. 111 , 
p. 444, contient un arrêt dans le même sens, du 
11 Mat 1776. La jurisprudence des parlements de 
Toulouse et de Dijon était conforme à celle du par- 
lement de Paris. Dans l’arrêt du parlement de Dijon, 
du mois de Janvier 1759 , la nécessité de résider 
fut décidée , malgré cent cinquante ans de possession 
contraire. [Voyez Dict. can. , art. fondation,) L’arrêt 
du parlement de Toulouse est du 20 Août 1701. [Voyez 
Boyer , Tom. 1 , p. 81 .] 

(t) C'est précisément le cas décidé par le jugement 
du i8 Mai 1839, cités dans l'avant-dernière note. 
Les prêtres désignés par la testatrice étaient les 
prêtres desservant le Calvaire. Les prêtres qui, au 
moment où le testament a été fait , étaient chargés 

an XIV , ce droit n’existe plus pour les anciennes 
{ Note tie l'edttenr belge ) 
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et pour celle* qui leur appartiennent, par 
le curé et les vicaires (<). 

3” On doit donner au prêtre chargé du 
service l’honoraire entier que le titre de 
la fondation ou le réglement épiscopal 
qui l’a réduite a déterminé; la fabrique 
ne doit retenir que la somme qui lui est 
assignée par le titre ou le réglement 
susdits (a). 

Telles sont les règles principales qui 
découlent elles mêmes de la règle plus 
générale que la volonté des fondateurs 
doit être scrupuleusement exécutée; et , si 
velte volonté n’est point manifestée ou est 

de ce service , n'ont pn continuer. Le tribunal a 
jupe que ce n’dtait pas là un motif de rendre aux 
heritiers le montant du legs; qu'il aurait fallu que 
Ij testatrice eût fait du lien de la fondation et des 
personnes chargées de la desservir une condition 
substantielle; il a supposé que l'on ne devait re- 
garder comme condition de cette nature que celle 
qui était exigée à peine de nullité. 

Toutes les fois donc qn'une fondation n’est pas 
faite arec la clause qu'il n'y aura que telles personnes 
qui puissent la desservir, et ce, à peine de révocation, 
l'évéque peut en indiquer d'autres. Il en est de même 
du lieu, ainsi que nous l’avons dit plus haut. 

Enfin, il faut en dire autant de la nature du 
service. Si on ne peut, comme dans l'espèce jugée 
par le tribunal de la Seine, faire les stations de 
la croix , on peut indiquer d'antres prières. Si on 
ne peut soulager les prêtres de tel lieu de dé- 
votion , on peut soulager ceux d’une autre partie 
du diocèse, ou du diocèse en général. 

1 1) L’ancien et le nouveau droit sont conformes sur 
ce point. L'art. 31 dn décret do 30 Décembre 1809 
est ainsi conçu : 

* Les annuels auxquels les fondateurs ont attaché 
a un honoraire, et généralement tous les annuels 
a emportant une rétribution quelconque , seront 
a donnés de préférence aux vicaires, et ne pourront 
a être acquittés qu'à leur défaut par les prêtres 
a habitués ou autres ecclésiastiques , à moins qu'il 
a n'ait été ordonné autrement par les fondateurs, a 
Cet article ne fait que reproduire l'ancien droit 
commun, a Les curés, et ensuite les vicaires, 
a seront remplis les premiers des messes et autres 
a fondations, quand elles ne seront pas attachées à 
* l’entretien d'un chapelain, a Tel est le dispositif 
d'un arrêt du parlement de Rouen, du 2f» Juillet 
1751, qui formait, dit Royer, un principe inva- 
riable de notre droit commun. 

(s) Il y a des églises où l'on ne donne pas au 
prêtre l'honoraire alloué par la fondation , mais 
seulement celui que fixe le tarif pour les autres 
messes ou services. C'est un abus grave, contraire 
au respect que l'on doit à des dispositions qui , 
quand elles sont formelles, comme nous le sup- 
posons ici , ont la force d'un contrat de la nature 
la plus sacrée. 


devenue impossible, il faut recourir a 
un réglement épiscopal. Il y a impossi- 
bilité quand la fondation ne peut être ac- 
quittée conformément aux règles canoni- 
ques, si, par exemple, elle indique pour 
la servir un lieu interdit ou des prêtres 
frappés de censure (s). 

4° Les règles que l’on pourrait ajouter 
h celles que nous venons d’indiquer, ne 
sont destinées qu’il assurer l’exécution de 
celles-ci. Ainsi, d’après l’art. 28 du décret 
du’ 30 Décembre 1809, • un extrait du 

> sommier des titres contenant les fon- 
« dations (ij qui doivent être desservies 
a pendant le cours d’un trimestre, sera 
a affiché dans la sacristie au commence- 

> ment de chaque trimestre, avec les noms 

> du fondateur et de l’ecclésiastique qui 

> acquittera chaque fondation. 

« Il sera rendu compte, à la fin de 

> chaque trimestre, par le curé ou des- 
» servant, au bureau des marguilliers , des 
a fondations acquittées pendant le cours du 
» trimestre. * 

Pour s'assurer que toutes les fondations 
sont acquittées, il serait à propos, con- 
formément aux anciens réglements de quel- 
ques diocèses (b), qu'à mesure que les 
messes et prières sont célébrées, le prêtre 
qui a fait le service apposât sa signature 
â côté de l'article qui les mentionne dans 
l’extrait du sommier dont nous venons de 
parler. L'évêque ou ses grands-vicaires en 
cours de visites verraient ainsi d'un coup 
d’œil que le service a été exactement 
fait; mais alors il ne faudrait pas que 
cet extrait fût affiché. Ce qui devrait l'être, 

(S) Par arrêt du 32 Mai 1730, les héritiers d'une 
fondatrice ont été déboulés d'une demande en 
restitution de la somme de 2,000 frs., léguée aux 
Oratoriens de Grasse , pour faire une mission de 
dix ans. L’évêque ne voulut point la confier aux 
prêtres de cct établissement , dont il suspectait la 
doctrine. L'arrêt maintient la donation faite en 
leur faveur , mais à condition que la mission sera 
donnée à leurs frais par des prêtres du choix de 
l'évêque, et approuvés par lui. 

(4) Nous avons indiqué, en parlant de la compta- 
bilité , quelle forme il convient de donner à ce 
sommier, qui, outre les fondations, doit contenir 
tous les autres titres de renies et de biens-fonds. 
[Voje$ p. 139 et 166.] 

(5) Tel est celui qui fut promulgué dans un synode 
du clergé de Toulouse, en Novembre 17H3. 
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cest un tableau général des fondations, 
ainsi que cela se pratiquait autrefois dans 
tous les diocèses bien administrés. 

Les évêques qui désiraient pousser plus 
loin leur vigilance, faisaient tenir dans 
leur secrétariat un registre général des 
fondations, avec le nom des églises où 
elles devaient être acquittées. Ce registre 
ne serait pas d’une exécution très- diffi- 
cile (t). 

5° Conformément aux anciens usages et 
statuts des diocèses, on doit annoncer au 
prône du Dimanche les messes et prières 
fondées qui doivent être acquittées dans la 
semaine. 

§ V. 


2* D'après les lois civiles (s) <t cano- 
niques (s), l’évêque est chargé de s’assurer 
que toutes les fondations ont été bien et 
fidèlement exécutées. 

Quand les fondations ont été arréra- 
gées, l’évêque ou le grand-vicaire qui pro- 
nonce sur ce fait, ordonne que le service 
arréragé sera rempli , ou bien il fixe une 
augmentation du service ordinaire pour 
compenser les arrérages. C’est l'analyse 
de ce qu’ont dit les canonistes sur cette 
matière. 

Lorsqu’il y a des arrérages très-consi- 
dérables, l’évêque peut-il en faire l’aban- 
don , pour éviter un procès dispendieux 
ou dont l’Issue est incertaine, et avec 
l’avantage d’obtenir un litre nouvel? 


Personnes chargée s de veiller à l'exécution 
des Fondations. 

1° Les réglements canoniques chargent 
le curé et les vicaires des églises de 
veiller à l’exéc;tion des fondations qu’ils 
n’acquittent pas eux-mêmes, et dont le 
service doit être fait dans leur église. 
En cas de négligence, ils doivent en don- 
ner avis à l’évêque ou au promoteur du 
diocèse (s). 

D’après la loi civile (décret de 1809, 
art. 26) t les marguilliers sont chargés 
» de veiller à ce que toutes les fonda- 
» tions soient fidèlement acquittées et exé- 
» cutées suivant l'intention des fondateurs, 
» sans que les sommes puissent être appii- 
• quées à d'autres usages. * 


Nous avons examiné ailleurs (b) cette 
question , et nous avons décidé qu’il le 
pouvait. Il fait dans ce cas, pour l'intérêt 
de l’église, ce que ferait pour ses intérêts 
personnels l’homme qui y serait le plus 
attaché. Nous avons cité aussi (o) une au- 
torisation donnée par le souverain pontife 
à l’évêque d’Amiens, en vertu de laquelle 
ce prélat pouvait remettre les arrérages, 
même aux débiteurs de mauvaise foi, et 
de manière à décharger leur conscience ( 7 ). 

Outre les marguilliers, les curés et les 
évêques, les héritiers des fondateurs ont 
droit de veiller ù l’exécution des fonda- 
tions; mais ce droit n’est pas de même 
nature. La fondation , comme nous l’avons 
déjà remarqué, est essentiellement un 
contrat; l’une des parties est le fonda- 


it) Voici, selon nous, comment on pourrait y 
parvenir : I® On demanderait le nom de toutes les 
églises qui ont desobils; 2° on leur enverrait un 
modèle de tableau dans lequel chaque curé inscri- 
rait la date de l’acte de fundation , le nom du 
fondateur , le revenu , les charges et les conditions 
de la fondation; 3® ces divers tableaux, certifiés 
exacts par le bureau, seraient vérifiés, pour s'as- 
surer qu'ils ont été remplis conformément au mo- 
dèle , et classés par doyennés et arcliidiaconés ; 
*° le reste du travail serait l’affaire d'un copiste ; 
*1' dans la suite , à mesure que l’évêque recevrait 
1 ordonnance qui autoriao une fondation nouvelle, 
il la ferait inscrire dans la même forme et avec 
les mêmes détails sur le registre général. 

(t) Cette disposition est contenue, en particulier, 
dans le réglement déjà cité, dn dioeêae de Toulouse 
[Novembre 1782) ; mais , indépendamment de tout 
réglement, un curé est chargé de veiller à tout ce 
qui intéresse le service divin dans son église, et, 
au besoin, d'en référer à l'évéque. 


(S) L’art. 29 dn décret, conforme à l'ancienne 
législation et aux anciens arrêts, dit d’una manière 
générale , qu'en foui ce gai concerne CsecqaUtemenl 
des chargée pieuses , le curé ou desserrant se confor- 
mera aux réglements épiscopaux 

Pour l'ancienne légialation , qn’il nous suffise de 
citer l’srt. ffï de l'édit de 109.1 U charge les évéques 
en cours de visite de pourvoir à l'exécution des 
fondations; ils doivent se faire rendre compte des 
fondations qui existent et en charger leur procès- 
verbal de visite. 

(a) La même prescription est imposée par le con- 
cile de Trente, notamment dans le Chap. V de la 
Sess. 25, cité plus haut, et par les conciles pos- 
térieurs. 

(«) Voyez 1~ Part, Tit. Il , Chap. IV , art. 1 , I é, 
p. 181 , note 2. 

(«) Voyez I" Part. , Tit. Il , Chap. IV , page 185 , 
note. 


Digitized by Google 



258 


DES FONDATIONS. ‘ 


leur; l’autre partie contractante est l'cglise 
ou l’établissement qui accepte la charge 
et le bénéfice de la fondation. Le fonda- 
leur est représenté par ses héritiers ou 
ayant-cause; l’établissement ecclésiastique 
l'est, de son côté, par le titulaire de la 
fondation et ceux que les lois ont chargé 
de veiller sur lui. 


§ VI. 


Cause* qui font cesser absolument le ser- 
vice des Fondations et la perception 
de leurs revenus. 


I. Nous venons de dire que la fondation 
était une sorte de contrat : quand le re- 
venu destiné à l’acquitter est une rente 
payée par les héritiers du fondateur, il 
en résulte un double service; de la part 
de rétablissement doté , celui d’exécuter 
les conditions imposées ; de la part du 
débiteur de la rente, celui de la payer. 

II. Il n’y a qu’une seule cause légitime 
pour justifier la cessation absolue du ser- 
vice d’une fondation. C’est la perte en- 
tière des biens destinés à la servir. S’il 
n’y en a qu’une partie de perdue , il faut 
réduire et non détruire les charges, c’est- 
à-dire, les messes, prières et autres œuvres 
pies. S’il y a suspension du paiement de 
la rente ou de la perception des revenus, 
il peut y avoir une raison suffisante de 
différer l’acquittement des œuvres fon- 
dées, pourvu que cette suspension ne pro- 
vienne pas du fait et de la faute des per- 
sonnes chargées de les acquitter, ou de 
la fabrique chargée d’administrer l’église. 

III. Il n’y a également qu’une cause 
pour faire cesser entièrement l’autre es- 
pèce de service de la fondation, c’est-à- 
dire, le paiement de la rente qui est affectée 
pour l’acquitter. Cette cause est encore 
la perte des immeubles spécialement hy- 
pothéqués ou désignés pour cet acquitte- 
ment (4). 


( 1 ) Si tous les biens d'un héritier étaient hypo- 
théqués à cette fin , il faudrait que tous fussent 
perdus. Si l'hypothèque était périmée faute d’avoir 
été renouvelée à temps , il ne resterait plus qu’une 
action personnelle. Dans tous les cas, l’obligation 
do conscience persévère, tant qu’il y a possibilité mo- 
rale de payer. 


L’inexécution des fondations n’est pas 
un titre qui exempte d’en payer le revenu. 
Les fondations doivent être acquittées et 
les rentes payées. C’est ce qui a été jugé 
au profit de la régie lorsqu’elle était char- 
gée du recouvrement des rentes provenant 
des fondations (s). Les héritiers ont seule- 
ment le droit de contraindre à faire le 
service exigé par l’acte ou par le régle - 
ment épiscopal. Ils doivent en conséquence 
s’adresser d’abord à l’évèque, et si l’in- 
tervention de celui-ci ne suffit pas, ils ont 
droit de porter la cause devant les tri- 
bunaux (l). 

IV. L’établissement ou les titulaires 
chargés d’acquitter la fondation ne peu- 
vent point prescrire contre elle, c’est-à- 
dire, être dispensés de l’acquitter par une 
cessation de service, quelque prolongée-que 
soit l’interruption. 

Nous croyons que c’est ici le cas d’ap- 
pliquer la maxime : On ne prescrit pas 

(4) Voyez les arrêta de la cour de cassation , de» 
14 Frimaire an VIII, 13 Prairial et U Floréalan IX, 
14 Nivôse et 2* Pluviôse an X ; les arrêts de U cour 
royale de Mmes, du 22 Mai , et de Riom , 2 Juin 
1832. Ce dernier a été confirmé par un arrêt de 
la cour de cassation, du 8 Février 1837. [ Voyts 
Journal des Conseils de Fabriques , Tom. IV, 
p. 82 et suiv. , et l’avis du conseil d’Êlat du 
17 Octobre 1801 (15 Vendémiaire an X), combinés 
avec la loi du 3 Novembre 1793 (13 Brumaire an 11), 
dans Merlin , Questions de Droit , au mol fondation.] 

(5) 11 faut faire ici une distinction que nous 
croyons très-importante. Il est certain que s il 
s’agit de messes , d’obits et d’autres charges 
pieuses, l’inexécution ne suffît pas pour dispenser 
les héritiers de payer, parce qu’il y * toujours 
moyen de les exécuter , si ce n’est dans la même 
église, du moins dans une autre. Il en est ainsi 
de toutes les fondations qui n’imposent que des 
charges. Mais ai , de plus , la fondation consistait 
dans un établissement formé ou prescrit par le 
fondateur, il y aurait lieu, du moins dans certains 
cas , 4 dispenser les héritiers de payer. 

Mais , pour que cette dispense ait lieu , il faut que 
les conditions substantielles de la fondation ne 
soient pas remplies. Si le fondateur n’a pas exigé 
tel lieu, telles personnes, tel service, sous peine 
de nullité , bien que d’ailleurs il les ail indiqués , 
pafee qu’il le* préférait , la fondation n’en sub- 
siste pas moins, et c’est à l’évêque à décider . 
où , par qui , sous quelle forme elle sera acquittée 
désormais. 

Les héritiers du fondateur n’auraient pas droit à 
réclamer le capital de la fondation , sous prétexte 
que la destination en a été changée. [Voyez plushaut 
p. 454-255 1 
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contre ton titre. Le but de la prescription 
est uniquement de faire cesser l’incer- 
titude sur les droits de propriété entre 
deux ou plusieurs prétendants à ces mêmes 
droits , mais non d'affranchir un établis- 
sement, une fabrique, par exemple, des 
charges qu’elle doit personnellement rem- 
plir (i) , après les avoir solennellement 
acceptées. Telle est la doctrine invariable 
des anciens canonistes (s) et des parle- 
ments (s) ; ils professent que les titres des 
fondations sont imprescriptibles, que la 
non exécution est un abus qui ne peut 
se couvrir par aucun laps de temps. 

§ VII. 

Cautet qui autorisent à re'duire les Fon- 
dations. 

De même que la perte totale du revenu 
d'une fondation est un motif suffisant d’en 
supprimer le service; de même aussi une 
perte partielle doit suffire pour la réduire. 
La règle générale suivie en France était 
de conserver, en réduisant la fondation, 
un avantage proportionné à celui qui exis- 
tait au moment de son établissement, et 
de conserver aussi la même proportion 
entre les charges. C'était entrer ensemble, 
autant que possible, dans l’intention pré- 
sumée du fondateur. Benoit XIV (de Synod. , 
t. IV, lib. XIII, cap. ult., n° 35) décide 
que quand l'évèque réduit comme délégué 
du Saint-Siège, il ne doit pas fixer pour 
les messes un honoraire plus fort que 
celui des messes quotidiennes. Mais, si en 
agissant ainsi, l’évèque s’expose à faire 
négliger le service de la fondation, il 

(1} Ces prescriptions seraient d'ailleurs par trop 
faciles à acquérir. Pour les autres, il y a toujours 
une ou plusieurs personnes vivement pressées par 
leur intérêt de faire les actes conservatoires, ou 
d’intenter l'action judiciaire propre à interrompre 
la prescription. Ici , il n’y a que les héritiers qui ne 
peuvent y pourvoir qu’en s’exposant à des frais dont 
ils ne doivent retirer aucun profit. 

(a) Voyex Dictionnaire d a Droit canonique, T. III. 
y* fondation, 

(s) Nous avons cité plus haut deux arrêts du par- 
lement de Paris, un du parlement de Toulouse, 
un quatrième du parlement de Dijon , celui-ci con- 
damnant i exécuter une fondation malgré cent 
cinquante ans d’interruption. 


vaut mieux sans doute élever un peu cet 
honoraire, ou même, ainsi qu’on le pra- 
tiquait en France, l’égaler à celui que 
l’usage du diocèse a fixé pour les messes de 
fondation. 

Une autre décision de Benoit XIV, adoptée 
également par la congrégation du concile 
de Trente (de Synod. dicec. ib.), doit être 
suivie comme fondée sur l’équité. Elle 
règle que quand il y a des messes chantées, 
il vaut mieux les convertir en messes basses 
que d’en diminuer le nombre. Pour ré- 
duire ce nombre , il faudrait que le revenu 
fût insuffisant à fournir les honoraires d’au- 
tant de messes basses qu’il y avait de messes 
chantées. 

Une raison pour réduire les charges est 
la diminution progressive de la valeur 
du numéraire. Eq conséquence, quand le 
revenu d’une fondation ancienne est en 
argent, il y a presque toujours dispro- 
portion avec les charges , et lieu à faire 
une réduction (s). 

Si, au lieu d’être diminué, le revenu 
de la fondation était augmenté, il n’y 
aurait pas lieu à augmenter les charges, 
à moins que cette augmentation n’eût été 
formellement prévue par le fondateur ou 
par l’évêque dans une ordonnance de ré- 
duction. Benoit XIV veut, du reste, que 
l’évêque ait cette prévision au moyen de 
cette clause : Quod si reditus augeantur, 
augeri quoque débet missarum numerus. 
(De Synod. diœc. ib). 

Si les revenus ne sont diminués que par 
la négligence (s) des fabriciens ou du titu- 

(4) Cette cause est prévue par nos anciens juris- 
consultes. (Voyez Catellan , Liv. I, Chap. L1V , T. I, 
p. ISO. 

Si depuis quarante ans le numéraire a perdu la 
moitié de sa valeur , il faudrait réduire et porter 
k 2 frs. les honoraires de messes que l'acte de fon- 
dation fixait à 1 fr. Mais, d’après Benoit XIV, 
l’évêque ne devrait augmenter l'honoraire qu’autant 
qu’il serait au-dessous d’un franc. 

(5) Cetto négligence peut venir, ou du défaut de 
recouvrement des rentes, ou du défaut de culture 
d’une terre, ou des baux onéreux. Nos lois actuelles, 
non-seulement ne favoriseraient pas une réduction 
qui n’aurait pas d’autre cause , mais elles ren- 
draient les fabriciens personnellement responsables. 
Toutefois , comme , dans la pratique , cette respon- 
sabilité devient presque toujours illusoire, les 
évêques ne sauraient exercer à cet égard une trop 
grande vigilance. 
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luire, Benoit XIV (ib.). d’accord sur ce point 
avec nos lois et avec l’équité, décide qu'il 
n’y a pas lieu à accorder une réduction. 

Les margui Hiers doivent alors acquitter 
la fondation au moyen des autres revenus 
concédés par ie fondateur. Si ie fondateur 
s'était borné à imposer à ses héritiers la 
charge de suppléer aux revenus perdus 
ou diminués, les marguilliers devraient 
se pourvoir contre ces héritiers, et, a leur 
défaut, contre les possesseurs des biens 
hypothéqués par le donateur, à l’effet de 
servir la fondation. Tel était l'ancien 
droit (i), et le nouveau ne le contredit 
point. Il arrive seulement que, faute de 
zèle, d'instruction, d'intelligence de la 
part des marguilliers, et faute de vigi- 
lance de la part des évéques, ou soit parce 
que ces derniers sont mal secondés ou 
qu'ils n'osent entreprendre une œuvre lon- 
gue et difficile, on laisse périr un grand 
nombre de fondations. 

Il n’y a pas lieu h réduire lorsque la fon- 
dation consistant en oeuvres pies, messes, 
prières, aumônes, est attachée à un éta- 
blissement créé par le fondateur. C’est une 
église, par exemple, un séminaire, une 
école, fondés h la charge d'acquitter un 
certain nombre de messes (t). Telle est 
l'opinion de Benoit XIV qui l'appuie par 
de fortes raisons et de nombreuses auto- 
rités (s). Ce savant pape ne décide pour- 
tant pas d’une manière absolue que la 
réduction n'est permise dans aucun cas. 
Il veut que si une cause de oe genre se 

(1) Voyex Go tard , T. I , p. 9î; Dolive, Lir. 1. 

(t) 11 importe peu , qu'outre la dotation de l'égli» 
ou du séminaire, te fondateur ait laissé un fonds 
spécial pour l’acquit des messes. Tant que le bien 
donné conserve une valeur dont le produit est supé- 
rieur i la charge annuelle, il ne peut y avoir lieu 
à une réductiun. 

(S) De Synod. duxe . , Lib. XIII, Cap. ult , N» ür, 
et 2ti , Tom. IV. 

a Non autem (facultas reductionem faciendi} ad 
> caa porrigilur miasas, quarum célébration i eccle* 
a aia, vei sodalitiom, sive collegium ex initio cou- 
s tracta, sese obstrinxerunt. ■ Benoit XIV cite, à 
l’appui de sa décision , une instruction de la con- 
grégation du concile de Trente, plusieurs réponses 
émanées de la même autorité , et Fagnan qui s’ex 
prime en ces termes : * Fundatio et donatio ilia 
a hahrt se per modum contractas ultra citrôque 
a obligatorii. a 


présente, l’évêque l'insiruise contradictoi- 
rement, et qu'il ne décide la réduction 
qu'autanl qu’il existe des motifs suffisants 
pour justifier la résiliation du contrat (a). 

L'emploi du capital ou des revenus de 
la fondation h un autre usage, tel, par 
exemple, que tes réparations d'une église, 
ne dispensent pas de l'acquitter (s). 

Celui qui est chargé de réduire une 
fondation, doit apprécier non-seulement 
la diminution du revenu, mais aussi la 
peine plus grande qu’il y a qnelquefuis 
1 acquitter les prières et messes. Si, par 
exemple, k rorigine, elles n’exigeaient 
pas la résidence d'un chapelain , attendu 
qu'il y avait un nombre suffisant de prêtres 
sur le lieu même , et que cette résidence 
soit devenue nécessaire, il faut, en fai- 
sant la réduction, tenir compte de tout 
ce qui peut résulter ou de frais ou d'assu- 
jétifsemenl par suite de cette nouvelle 
obligation. La même appréciation doit 
avoir lieu lorsque la fondation , primiti- 
vement servie par un prêtre fixé snr les 
lieux, h raison d'autres fonctions, ne peut 
plus être acquittée que par un ecclésias- 
tique résidant dans un lieu voisin, et obli- 
gé, par conséquent, i faire un trajet plus 
ou moins long. 

(t) « (Junpropter Mitô concludi pot» centcmus . 

» episcopos, quibus facultas est reducendi mimram 

• onera,... non posse missarum numerum in con- 

> tractu prs'scriptum , ac vicissim accepta t «ira mi- 
» nuerc , «su reducere , quamvis immunili fuissent 

• reditua ob eum finem assignat!; sed bac forlè 
» propositâ facti specie , oportere, uti judicis partes 

• assumant, investigantes an talis ait, que obvenil, 

> redituum immunitio, ut, juità rccepti juris ro- 
» gnlas , suftlciat ad rescindendum contractant ; Tel 
» saltezn ad eumdem ad juati et cqui normaux 
» redigendum. » (De Synod. diœc. X. IV. »è.) 

(5) Si on ignore l'emploi qai a été fait du capital 
de la fondation, que l'on sait d’ailleurs avoir été 
ou remboursé , ou mis, de toute autre manière, 
entre les mains de la fabrique, à une époque 
connue , le cas est plus embarrassant. La première 
chose à examiner, c'est si la fondation a continué 
d'être acquittée ; si elle l'a été , c'est une pré* 
somption que le capital a été employé au profit 
de la fabrique. Elle doit, dans cette hypothèse, con- 
tinuer de servir la fondation. Si le service a cessé 
avant l’époque où le capital a été remboursé , il 
faut examiner si cette interruption a été autorisée 
par l'évêque ou s’il a fait une réduction. A défaut 
do cet acte, on est réduit aux présomptions puisées 
dans la négligence ou l'exactitude connues, soit 
du curé , soit des marguilliers. 
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D'après Boyer , Traité des Paroisses , 

1. I, p. 92, l'évèque qui réduit une fon- 
dation à laquelle sont attachées des charges 
d'une nature diverse , doit apprécier sépa- 
rément chacune de ces charges et faire 
porter la réduction sur toutes également. 
Ainsi , là où il y a des messes à célébrer, 
conjointement avec d’autres prières et des 
aumOnes, il faut diminuer ces divers ob- 
jets, et non pas un seul, en proportion 
de la diminution du revenu. Benoît XIV 
professe une autre opinion, et il n'y a 
pas de doute qu’elle doit être adoptée 
quand la réduction est entièrement au 
pouvoir de l'évèque. Ce savant pape se fon- 
dant sur l'autorité de la congrégation du 
concile, décide qu'il faut réduire les autres 
oeuvres pies et conserver le nombre entier 
des messes (t). 

Mais il met h sa décisions deux excep- 
tions : la première, c’est lorsque le tes- 
tateur a prévu le cas d'une diminution 
de revenus, et voulu, par une clause ex- 
presse, que la réduction port&t sur tel 
objet plutôt que sur tel autre; la seconde, 
lorsqu’il a affecté à chaque service un 
fonds spécial ou un revenu déterminé. 
Ainsi Benoit XIV pose la même règle que 
les canonistes français. Eux aussi veulent 
qu'on consulte avant tout ta volonté du 
fondateur. La seule différence qui les par- 
tage, c'est que les ons se contentent de 

(1) « Quod si aliqua proponetur dispositio, quæ 
> simul et missarum onera , et eleemosynarum distri- 
» butionem , alia ve pia opéra comprehenderet , et 
» quittera ob redituom tenuitatem , necessarium 
9 dignosceretur ad aliquam imposilorum onerurn 
» rednetionem devenire ; rcduceoda potins sont 
» reliqua opéra, non autem missarum numerus; 

» juxta praxim apud congregatioaem concilü recep- 
» tain , de qui Fagnanug , *■» cap. Ex parte , num. 
9 de constilntioiubiis , pluribusque reaolutio- 

• tionibus comprobalam Tune autem tantum- 

9 modo locus fieri potest réduction» missarum, inte- 
» gris manentibus reliquis piis operibns, cum 
» eorum commuais fundator in sua dispositions 
» cérium funduœ pra célébrations missarum, ac 
» certum itidem fundum ad reliquorum piorum 
9 operura implementum designasset; fundus autem 
» missarum celebrationi addictus imminutionem 
» mut detrimentum aliquod subiisset : Tel cùm 
» ex ipsis dispositionis verbis , totoque contextu 
» colligi posset, ut si quando ob imminutos bo- 
it norum reditus, onera quoqne deberent imminui , 
» reduccretur potius missarum numerus, quam 
» eleemosyns et reliqua pia opéra. » {De Sjnod. 
dus rc ,T. I V, Ub. XIU , N. ü.) 


présomptions, et que Benoit XIV veut une 
volonté exprimée ou une affectation de 
revenus qui soit l'équivalent de celte vo- 
lonté. La décision de Benoit XIV n'offre 
aucune difficulté quand il s’agit de pré- 
férer des messes à d'antres prières. Mais 
s’il fallait supprimer des aumônes, ou 
une école, oh une partie de la dotation 
do la personne qui la dirige, la réduc- 
tion pourrait donner lieu à l’intervention 
de l’autorité civile, et nous n’oserions 
conseiller un acte de ce genre. Nous croyons 
que dans ce cas on contesterait h l’évèque 
jusqu'au pouvoir de faire la réduction en 
ce qui concernerait les aumônes destinées 
aux pauvres, la dotation d’une école ou 
tout antre objet qni ne ferait pas partie 
du culte, ou qui n’y serait pas immé- 
diatement lié. C’est, du reste, ce que 
nous allons examiner dans le paragraphe 
suivant. 

§ vm. 

A gui appartient-il de réduire les Fon- 
dations 1 

On distinguait autrefois, et on peut 
distinguer encore aujourd’hui, trois es- 
pèces de fondations : les unes, ecclésias- 
tiques; les autres, laiques; et les troi- 
sièmes, mixtes. Les premières sont celles 
qui ont un objet purement spirituel, tel 
que des prières, des messes, un service 
religieux quelconque, et dont le titulaire 
reçoit l’institution ou la confirmation de 
l'évèque («) , alors même qu’il est nommé 
par un patron laïque. 

Les secondes sont celles dont le ser- 
vice est temporel , tel que la dotation 
d’une pauvre fille, l'établissement d’une 
école, etc., ou dont le service, quoique 
spirituel, n'exige pas l'iuslitulion de l’é- 
vèque, lequel ne nomme ni ne confirme 
le titulaire (s). 

Les fondations mixtes sont celles dont 

(»} C' était le cas de tou s les bénéfices simples. 

(S) On appelait autrefois ces fondations, de pleine 
collation laïcale; telle aurait été la fondation d’une 
chapelle dont le chapelain recevait de simples 
pouvoirs de dire la messe sans institution ni con- 
firmation de l’évéguo. 
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l'objet est à la fois spirituel et temporel. 
Ges distinctions établies, on peut poser les 
règles suivantes. 

Le principe général est que les fonda- 
tions ecclésiastiques sont réduites par l'au- 
torité des évêques ou de leurs vicaires- 
généraux («). Ce principe consacré par le 
concile de Trente (Sess. 25, chap. IV), était 
unanimement admis par les anciens cano- 
nistes (t); et il est également sanctionné 
par notre droit public ancien et nou- 
veau (3). 

Les chefs d’ordre pouvaient autrefois, 
d'après les lois civiles (t) et canoni- 
ques (s) , réduire les fondations faites 
dans les monastères placés sous leur dé- 
pendance. Dans l'état actuel de notre lé- 
gislation, les évêques seuls sont autorisés 
à faire des réductions auxquelles l'autorité 
civile puisse reconnaître des effets civils. 
D’ailleurs, il n'y a plus d’ordre religieux 
légalement reconnu. 

En ce qui concerne les fondations de pleine 
collation lalcale, il était, et il serait encore 

(I) Le concile de Trente est on ne peut pins formel 
sur ce point; mais Urbain VIII porta une constitution, 
confirmée depuis par Innocent XII , dans laquelle 
les réductions de messes étaient réservées au Saint- 
Siège. Il en résulta , dit Benoit XIV , une telle 
multitude de consultations , que l’on fut obligé de 
remettre le soin d’y pourvoir aux évêques ; mais 
seulement comme délégués du Saint-Siège et avec 
la faculté d'appeler de leurs décisions & la con- 
grégation du concile. Jamais les évêques de France 
ne se soumirent à n'agir qu'en qualité de délégués , 
encore moins recevaient-ils des brefs de réduction. 
Ces brefs auraient d'ailleurs été d'une exécution 
difficile , sinon impossiblo , vu Les dispositions des 
parlements. 

(s) De Héricourt, Loi s eccléziattique» , Part. 111, 
Chap. VII, N. 35; Jousse, Duperray et les autres 
commentateurs de l’édit de 1695. 

(S) Edit de 1685, art. 16, et décret du 30 Dé- 
cembre 4809 , art. 39. 

(4) Ordonnance de Blois, art. 32, 23 ; édit de 1695, 
art. 34, et de 1773, art. 33. 

Les provinciaux et supérieurs de ces maisons 
n’avaient pas la même autorité. [Voyez Duperray, 
sur l’art. 16 de l’édit de 1695; Goliard , T. I, 
p. 8 et 9.) 

(5) Concile de Trente , Sess. 25, Chap. IV. 'Ur- 
bain VIII et Innocent XII leur retirèrent ce pouvoir , 
ainsi qu’aux évêques ; mais il fut rendu à un 
certain nombre par Alexandre Vil , Clément X , 
Clément XI. En France , les chefs d'ordre ne cessèrent 
d'être en possession de ce droit , les bulles d’Ur- 
bain VUI et d’innocent XII n’y ayant pas été pro- 
mulguées. 


de principe, que la réduction devrait être 
faite par le roi si le service était pure- 
ment temporel. Aujourd'hui on regarderait 
comme tel celui d’une école, d’un hospice, 
et généralement de tout établissement qui 
n'aurait pas une destination purement reli- 
gieuse. 

Quant aux fondations mixtes, dont le 
service, quoique spirituel , doit avoir lieu 
dans une institution civile, la réduction 
était faite autrefois (<), et devrait l’être 
encore aujourd'hui (7) par l'ordinaire du 
diocèse. Cette règle peut avoir son appli- 
cation à des messes, h une instruction 
religieuse, fondées dans un hospice ou un 
collège. 

Il est évident , d’après ce que nous ve- 
nons de dire, qu’il n'appartient jamais 
aux curés ou aux fabriques de réduire les 
fondations. Ce droit a été jugé tellement 
important par les papes, qu’ils ont voulu 
se le réserver, et qu’ils n’y ont renoncé 
qu’à cause de l’impossibilité de l’exercer. 


§ IX. 


Formalités à suivre pour la réduction des 
Fondations . 


I. Le concile de Trente exige que les 
fondations soient réduites par l'évêque 
dans son synode. Mais la difficulté de 
réunir pour de tels actes les prêtres d’un 
diocèse, avait fait prévaloir l’usage, même 
sous l’ancien régime, que les réductions 


(6) C’est à l'évêque , dit Boyer , p. 101 , qu’il 
est également réservé de réduire le nombre des 
messes, obits et prières, fondés dans une église, 
quoique celui qui est chargé de les acquitter soit 
nommé par des laïques. Cette jurisprudence est 
appuyée de l’usage universel de toutes les églises 
de France. [Voyez Gohard, T. IV, p. 90.] Cet auteur 
cite plusieurs arrêts qui ont renvoyé à l’évêque 
ces sortes de réductions. Potier de la Germondaye 
[Truité des Paroisses , p. 95) atteste que telle était 
aussi la jurisprudence du parlement de Bennes. 
D'Aguesseau tf* plaidoyer, T. II) est un témoin 
plus imposant encore de notre ancienne juris- 
prudence. 

(v) Le décret du 30 Décembre 1809 (art. 29) ne parle 
que des fondations faites dons les églises parois- 
siales; mais on peut invoquer en faveur du pouvoir 
de l’évêque , non-seulement l'ancienne jurispru- 
dence, mais tous les articles de la loi du 18 fier 
minai an X, qui confient 4 l'évêque le soin de tout 
ce qui intéressé le culte catholique. 
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fussent faites par l’évêque seul (<). Le 
décret du 30 Décembre 1809 ne parle que 
de lui, et tout l'esprit de notre législation 
repousse l'idée d’un synode assemblé pour 
une telle cause. 

II. A défaut de cette formalité, l’ancien 
droit en prescrivait quelques autres. Le 
décret de 1809 n'en exige aucune, mais 
l’évêque n’est point dispensé pour cela de 
toutes celles qui sont nécessaires ou utiles 
pour l’éclairer, c’est à-dire des précau- 
tions que prend un homme prudent, 
quand , dans une affaire grave , il ne 
veut courir aucun danger d'être induit 
en erreur. Par là , un évêque se conforme 
à l’esprit du concile de Trente, lequel 
réclame pour les réductions des fondations 
plus de solennité que pour les actes or- 
dinaires de l’administration épiscopale. 
Les anciennes formes, sans être obliga- 
toires, auraient l'avantage de tranquilliser 
la conscience de l’évêque. Voici comment 
on procédait : 1» le curé ou le titulaire 
de la fondation adressait une demande 
motivée à l’évêqu^ ou à l’un de ses grands- 
vicaires; 2* l’évêque nommait un com- 
missaire pour faire une enquête sur les 
motifs de la demande (s). 

L’enquête devait avoir pour objet d’éta- 
blir par des faits l’impossibilité de con- 
server toutes les charges. On entendait le 
curé, les marguilliers, le patron (s), s’il 
y en avait un. Il suffirait aujourd’hui d’en- 
tendre le curé et les marguilliers, encore 
cela n'est-il pas rigoureusement prescrit. 
Mais ce qui est indispensable , c'est de 
s’assurer que les revenus sont diminués, 
et sans qu'il y ait faute de la part du 

(I) De Héricourt , Lois ecclé i. , > Ptrt. , Chip. Vit, 
N. 3EJ ; Jousse, Comment, sur far». 16 de l’édit 
de 1696. 

(t) Le défaut d'enquête aurait rendu l'ordonnance 
de réduction abusive II n'en serait paa de même 
aujourd’hui si l'évêque était aufüsamment éclairé 
sur les motifs de la réduction. Dans tous les cas, 
te métropolitain aérait seul juge de cet abus. 

,s) Topes Van-Espen, Part. II, Sect. 1, Tit V, 
N. 34. — Nous croyons que pour les fondations ré- 
«nies on devrait appeler le fondateur a'il est encore 
en vie, l’exécuteur testamentaire ai la fondation 
provient d'un legs . et à leur défaut les héritiers les 
plus proches. Pour les fondations anciennes , il 
conviendrait d'appeler les héritiers connus, surtout 
s’ils payent une rente qui constitue la fondation 
ou en fasse partie. 
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titulaire ou de la fabrique (t) (V. pag. 239). 
Voilà le fait le plus important à constater. 

l.'eDquête une fois faite, elle était re- 
mise à l’évêque par le commissaire. L’évêque 
en donnait communication au promoteur (s); 
et, sur le rapport de celui-ci , il rendait 
l’ordonnance de réduction. S’il y avait op- 
position à celte ordonnance, elle devrait 
être déférée au métropolitain (s). 

III. Nous avons dit (§ S) que les héritiers 
pouvaient attaquer devant les tribunaux les 
fabriques ou les titulaires qui n’exécutent 
pas les fondations ( 7 ); mais ils ne seraient 
pas également admis à leur déférer une 
ordonnance de réduction. Les tribunaux 
ne sont juges en aucun cas des actes ad- 
ministratifs. L’évêque agit, non-seulement 
au nom de l'Eglise, quand il fait une 
réduction, mais il agit aussi comme admi- 
nistrateur légal. 

IV. Les réductions mal faites, ou réputées 
telles, ainsi que nous allons le dire dans 
un instant , donnaient lieu autrefois à 
l’appel comme d’abus devant les parle- 
ments. Mais ces corps, en recevant et en 
jugeant cet appel, agissaient comme pro- 
tecteurs des canons, litre que revendique 
sans doute le conseil d’Etat, mais qui ne 
saurait lui convenir. Dans tous les cas, le 
conseil d'État ne pourrait que renvoyer 
devant le métropolitain ou prescrire à 
l’évêque lui-même de remplir les formes 

(*) b y * bien de le négligence de la part des fa* 
briques, mais aussi les difficultés sont bien grandes. 
Il est difficile déjuger jusqu'où doit être portée la 
La faute pour justifier le refus de réduction* On est 
réduit à la règle générale , que , pour faire ce refus» 
il faut que les fabriciens n'aient pas administré en 
bon» pères de fanulle» ; mais on ne pourrait les 
accuser d'avoir mérité ce reproche s’ils ont évité 
des poursuites plus coûteuses que le recouvrement 
n'aurait en de valeur» ou s'ils ne se sont pas engagés 
dans un procès douteux 

(B) Nous aimerions mieux que le promoteur fût 
lui*méme commissaire , ou que le commissaire fit, 
pour cette affaire , l'office de promoteur; elle serait 
plus promptement instruite. 

(6} Autrefois on aurait appelé k l’official, d'après 
de Héricourt, Jousse, Rousseau-Lacombe , Boyer. 
[Voyez ce dernier, T. 1 , p. 113. J Aujourd’hui l’official 
n'est plus reconnu ; et même autrefois il était de 
principe qu’un acte épiscopal ne devait être jugé 
que par le supérieur de l'évéque. 

(7) Sans que les héritiers qui payent une rente 
soient dispensés de la payer , sous prétexte d’attendre 
l'exécution de la fondation. 
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essentiel les exigées par l'équité. Évidem- 
ment, il ne pourrait, ni faire la réduction 
lui-même, ni la renvoyer à une autorité 
autre que celle du métropolitain (a), 

La seule chose qu’aurait k faire celui-ci , 
serait d’examiner si l'évêque a pris tous 
les moyens commandés par la prudence pour 
opérer une juste et sage réduction. 

V. Les ordonnances de réduction doivent 
être transcrites sur un registre spécial de 
l'évècbé et sur le registre de la fabrique 
intéressée. 

VI. Les évêques doivent éviter, autant 
que possible, de régler arbitrairement 
l’honoraire des prières et messes, lorsqu’ils 
sont obligés de faire des réductions; et, 
bien qu’ils ne soient astreints par aucune 
loi positive, ils doivent l'être par les règles 
d'une bonne administration. En consé- 
quence, il serait à propos d’adopter un 
minimum qui serait consigné dans le tarif 
diocésain. Quand le revenu de la fondation 
ne fournirait plus qu'un honoraire au- 
dessous de ce minimum , il suffirait de 
l'élevcr à ce taux. Quand, au contraire, 
l’honoraire serait égal ou au-dessus (*), la 
réduction serait toujours refusée. Que 
d'embarras et de discussions prévenus par 
ce moyen ! 

VII. La jurisprudence n’était pas una- 
nime autrefois sur la question de savoir si 
l’évêque pouvait faire des réductions en 
cours de visite (s); mais elle ne saurait 
être douteuse aujourd’hui : il le peut cer- 
tainement, puisqu’il est tenu seulement de 
suivre les formes essentielles pour s’éclairer. 
Toutefois, l’importance de ces sortes d’actes 
doit lui faire préférer de se borner, pendant 

(1) Quelquefois même, ainsi que nous l’avons ex- 
pliqué (p. iTiü et suit.), il y aurait lieu à ne pas 
réduire l'honoraire, quoique au-dessous du taux 
fixé ; mais ces cas seraîeut des exceptions. 

(s) Un arrêt du parlement de Toulouse, rapporté 
tout au long par Ducasse , a déclaré n'y avoir abus 
dans une union fort importante que l'évéque de 
Carcassonne avait faite dans le chapitre collégial de 
Montréal. Or une union de bénéfices est quelque 
chose de plus grave qu’une simple réduction. Le 
parlement de Rennes, par un arrêt du 14 Janvier 
décida au contraire que l'évéque ne pouvait 
faire des réductions en cours de visite. 


sa visite , à onc enquête , accompagnée de 
procès-verbal, et à réserver l’ordonnance 
pour un temps où il puisse lui donner toute 
l’attention et la solennité requises. Tout 
dans une visite se fait de piano et fine stre- 
pitu judicii ; se décide, quam celeriter. La 
réduction , au contraire , exige un juge- 
ment , bien qu’on se borne aux formes 
essentielles à toute sentence. Il pourrait 
être k propos quelquefois de faire pendant 
la visite une ordonnance provisoire , en 
renvoyant à un autre temps l'ordonnance 
définitive. 

VIII. Ceux qui désireraient avoir des no- 
tions plus complètes sur les règles cano- 
niques qui concernent les fondations , 
peuvent consulter Benoit XIV, de Synod. 
ditec., t. IV, lib. XIII, le dernier chapitre 
tout entier. Mais il ne fant pas perdre de 
vue, dans l'application des règles qu'il 
donne, 1° que, quoiqu'il en soit de la 
liberté qu'ou s'est donnée autrefois en 
France , de ne pas suivre sur cette matière 
les décisions de la congrégation du concile 
de Trente (b), liberté que nous sommes 
loiu d'approuver, il est de fait qu'elles n'y 
ont pas été promulguées. Nous croyons dès 
lors qu’oo peut se conformer aux usages 
établis dans notre église, et qui n’étaient 
que le développement de la règle tracée 
par le concile de Trente. 2° Il faut tenir 
compte aussi de toutes les difficultés qui, 
depuis quarante ans, se sont opposées à 
une fidèle et stricte exécution des fonda- 
tions échappées aux lois spoliatrices de 1789 
et des années suivantes. 

U est une observation à faire pour bien 
juger quel était dans notre ancien droit 
l’étendue de l’autorité de l'évêque sur les 
fondations. Il pouvait unir tous les béné- 
fices , sauf les abbayes , sans le concours de 
l'autorité civile; mais i'union des bénéfices 
n'était qu’une réduction (s). La seule diffé- 
rence , c'est qu'elle était beaucoup plus im- 
portante. 


(I) Ainsi , quand on unissait deux paroisses, 
on réduisait deux offices paroissiaux à un seul. 


(a) En Belgique, il n’y a pas de conseil ; d'ailleurs, il y a séparation absolue entre le pouvoir spirituel 
et la puissance civile. Le culte ne relève plus de l’état. (Note de l’éditeur belge.) 

Le concile de Trente a été publié dans toute la Belgique. (Note de l'éditeur belge ) 
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ARTICLE XI. 


ARTICLE XII. 


Del Confrérie!. 


Del Bureaux de bienfaisance (3). 


I C’est à l’évêque qu'il appartient d’éri- 
ger les confréries. 

II. Ces associations pieuses, n'étant pas 
reconnues par la loi, ne peuvent profiler 
directement des dons qui leur seraient 
faits (i). Cependant, si ces dons, quoique 
faits à la confrérie, étaient destinés aux 
réparations ou à l’embellissement d’une 
chapelle de l'église paroissiale, ils pour- 
raient être acceptés par la fabrique, et 
autorisés par le roi (a). Il en serait ainsi de 
tout autre don qui aurait une destination 
utile h l’église paroissiale. On devrait, dans 
ce cas, le considérer comme un don fait à 
la fabrique. 

III. lin arrêt de la cour royale d’Aix a 
déclaré que les confréries n'étaut pas auto- 
risées, et ne formant pas aux yeux de la loi 
un être moral , elles ne peuvent avoir 
l'exercice d’aucune action', soit active, soit 
passive, et qu'elles ne peuvent par consé- 
quent être actionnées dans la personne de 
leur prieur. 

IV. Tout ce qui concerne les confréries 
se réduit h leurs exercices de piété , que 
l’évêque seul a le droit de régler (»), et aux 
dépenses nécessaires pour l'entretien de la 
chapelle oit se font les réunions. Les dé- 
penses sont votées et employées d'après la 
libre volonté des membres de la confrérie, 
dont les engagements cessent quand ils le 
jugent convenable. 


(I) Nous n'entendons parler ici que des dons qui 
auraient besoin de Taulorisalion du roi. Rien n’em- 
pécherait qu’un particulier ne fit quelque offrande 
à ce« pieuses associations. 

(t) Une ordonnance du roi * du 28 Mars 183! , décide 
que la suppression d'une congrégation religieuse , 
établie dans une paroisse , ne peut donner lieu à 
un appel comme d'abus, contre le curé qui l'a sup- 
primée. 


Tout ce que nous avons à dire sur les 
bureaux de bienfaisance , se réduit aux 
points suivants : 1° leur origine; 2° leur 
résidence; 3° leur composition, organisa- 
tion et renouvellement; A» leurs attribu- 
tions. 


§ I 1 '. 


Origine des Bureaux de bienfaisance. 

Ces établissements ont été créés par la loi 
du 7 Frimaire an V. Le législateur les a 
destinés à remplacer les anciennes institu- 
tions chargées principalement de secourir 
h domicile, les pauvres qui n’entrent pas 
dans les hospices. 

Depuis l’origine de l'Église , ainsi que 
nous l'avons indiqué aillenrs(4),les évêques, 
et sous leur direction les pastenrs, les asso- 
ciations charitables , les marguilliers avaient 
été chargés du soin des pauvres. La révo- 
lution ayant envahi les biens destinés h ces 
pieux usages, proscrit les évêques et toutes 
les institutions vouées au service des indi- 
gents , il fallut une autre institution et 
d'autres secours pour remplacer ce qu'on 
avait détruit (s). Ce n'est pas ici le lieu 


(3} Les bureaux de bienfaisance étant aujourd'hui 
des institutions purement civiles, nous n'en avions 
rien dit dans nos précédentes éditions; mais leurs 
rapports fréquents avec les curés nous ont engagé 
à faire connaître la législation qui les régit. 

(4) Tit II de la 1« Part., Chap. 1 , art. 4, g 1 , 
page 9t. 

(5) C'est ce que reconnaissait le ministre de l'in* 
téricur, dans une circulaire du 11 Octobre 1800 
(19 Vendémiaire an IX), Recueil, Tom. 1 , pag. ii2. 

0 Le véritable esprit de la loi du 7 frimaire an V, 
» y est-il dit , a été de conférer à ces bureaux Ica 
» fonctions que remplissaient autrefois envers les 
» pauvres les associations de charité et les anciennes 


(a} Ainsi que nous l’avons vu précédemment , une autorisation royale n’est pas toujours nécessaire. 

(Note de l’éditeur belge.) 
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d’examiner jusqu'il quel point les bureaux 
de bienfaisance ont remplacé les anciens 
établissements de charité. 

Il est évident qu’ils n’ont pu les suppléer 
entièrement. Jamais une institution pure- 
ment légale n’ira s’enquérir avec assez de 
zèle, de persévérance, de tendre sollicitude 
de toutes souffrances de l’humanité. Si elle 
n’est pas inutile, elle ne pourra, du moins, 
se passer de l’aide de la religion et du con- 
cours des Imes généreuses excitées et sou- 
tenues par la charité. Une institution légale 
administrera avec plus ou moins de régu- 
larité, elle sera plus nu moins utile; mais 
il est impossible qu’elle puisse suffire à tout 
ce que le soin de l’indigence commande de 
sacrifices purement gratuits. L’expérience 
le démontre assez, et nous dispense d’entrer 
ici dans une longue discussion (<), qui nous 
écarterait du but de cet ouvrage. La seule 
chose qu’il importe de constater, c’est que 
le législateur, alors même qu’il mettait en 
dehors de l’administration des pauvres, les 
ministres d’une religion , qui , pendant dix- 
huit siècles, avaient été les plus fidèles et 
les plus zélés dispensateurs des oeuvres pies, 
n’a pu pousser son opposition pour eux jus- 
qu’à vouloir établir le monopole légal de la 
charité. Aussi a-t-il successivement autorisé 
les nombreuses associations charitables, 

• administrations des paroisses, des fabriques et 
» des fondations » 

Et pourquoi les remplacer? Le ministre le dit : 

« Une loi précédente, du 23 Messidor an 11(11 Juil- 

• let 1794) , avait déclaré nationaux tous les biens 
» des hôpitaux , maisons de secours et autres ét». 

» blissements de bienfaisance , sous quelque déno- 
» mination que ce fût, et en avait ordonué la 
» vente. * 

La nation s'était chargée de remplacer généreu- 
sement ces pieuses institutions. Tout le monde sait 
comment cette promesse fut remplie. Une affreuse 
cupidité dévora tout ce qui put être saisi et vendu. 
Lorsque le vertige fut moins grand, on se hâta 
d'interrompre celte immorale dilapidation. Tel fut 
le but des lois des 7 Octobre 1796 et 10 Mars 1797 
(16 Vendémiaire et 90 Ventôse an V). A cette même 
epoque furent crééa les bureaux de bienfaisance, 
création philosophique qui a conservé la sécheresse 
et la stérilité de toutes les institutions ayant la 
même origine. 

(t) Yoyet % du reste, ce que dit M. Àlhan de 
Villeneuve , dans son excellent ouvrage sur le 
paupérisme , 3 vol. in-8°. C’est le meilleur Traité 
que nous possédions sur l'économie chrétienne et 
politique. 


fondées ou recréées depuis trente six ans- 
Aussi n'a-t-il pas eu l'absurde intention 
d'enlever aux pasteurs catholiques, ou à 
d'autres pieux dépositaires, les dons remis 
en leurs mains pour être versés dans le sein 
des pauvres. 

Le but de la loi du 7 Frimaire an V, a 
été de conférer aux bureaux de bienfaisance 
le soin de distribuer , à domicile , aux 
pauvres malades ou infirmes, non pas tous 
les secours dont ils ont besoin , mais ceux 
qu’ils ne recevraient pas par d’autres 
canaux. Il a été de secourir, non pas tous 
les indigents, mais ceux qui seraient aban- 
donnés. Il a été de nommer des distribu- 
teurs, non pas de tous les dons que les 
bienfaiteurs ne remettraient pas eux-mèmes, 
mais de ceux qui n'auraient aucun distri- 
buteur La loi a voulu , enfin , que les 
bureaux de bienfaisance administrassent, 
non les dons des individus, à moins qu’ils 
ne veuillent les leur confier; mais les dons 
de la commune ou du canton. Nous n'avons 
pas besoin de prouver que tel est l’esprit de 
la loi, cela saute aux yeux; elle n'en a 
point, elle ne peut pas en avoir un autre. 
Il était pourtant nécessaire de le rappeler, 
parce qu’il jette beaucoup de lumière sur 
les décisions que nous allons donner. 

§H. 

Lieu de la résidence des Bureaux de bien- 
faisance. 

A l’époque où les bureaux de bienfaisance 
forent établis , il n'existait qu’une admi- 
nistration municipale par canton; et la loi 
du 7 Frimaire an V, ordonna que le bureau 
central, dans les communes qui avaient 
plusieurs municipalités, cl l'administration 
municipale dans les autres, formeraient an 
bureau de bienfaisance, ou plusieurs, s'il 
le jugeait convenable. 

En vertu de ces dispositions, il fut orga- 
nisé un bureau de bienfaisance par canton. 

Lorsque les administrations municipales 
de canton furent supprimées, le législateur 
aurait dû faire prendre une mesure sem- 
blable pour les bureaux de bienfaisance. Il 
n'en fut pas ainsi. Jusqu’en 1825, les bu- 
reaux de bienfaisance demeurèrent orga- 
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nisés (a) par canton , dans un certain 
nombre de départements , sauf que l'on 
établissait quelquefois des bureaux auxi- 
liaires pour les principales communes et 
dans celles oit les pauvres possédaient quel- 
ques biens. Une instruction ministérielle 
du 14 Février 1823 , signale les inconvé- 
nients qui résultèrent de cette disposition. 
Lorsque les membres du bureau étaient 
choisis exclusivement dans le chef-lieu, les 
indigents des autres communes étaient né- 
gligés; lorsqu’ils étaient choisis dans toutes 
les communes, on ne pouvait réunir ces 
administrateurs. Il fut donc résolu qu’un 
bureau de bienfaisance serait établi dans 
toutes les communes où l’autorité locale le 
jugerait nécessaire ou utile (i) (6). 

(t) La question de savoir si plusieurs bureaux de 
bienfaisance peuvent être créés dans la môme 
commune , a été discutée par le comité de Tinté* 
lieur du conseil d’Etat. Ce comité Fa ainsi résolue : 

« Rien dans la loi du 7 Frimaire an V , ni dans 
» l’ordonnance du 31 Octobre 1821 , n’indique qu'un 
» seul bureau de bienfaisance doive être nécessai* 

• rement établi par commune. Si, en général, 

• il est mieux de n’en établir qu’un aeul, il eat 
a des circonstances où il y a lieu de déroger à ce 
a principe. Si , par exemple , dans un acte de do 
a nation, le donateur avait mis pour condition qu’il 

• serait établi un bureau de bienfaisance dans une 
a section de commune , et que la donation fût 
a assez importante pour que ses inteutions pussent 
a être remplies, comme cette condition ne renferme 
a rien que d'utile, et qu’elle n’est pas en opposition 
» avec la loi , rien ne paraîtrait pouvoir motiver 
a un refus d'autorisation, a (Avis du comité de 
l'intérieur , 25 Août 1835 ) 

Taris, en vertu de l'ordonnance du 12 Juillet 
1816 , possède douze bureaux de bienfaisance. (Ces 
douze bureaux sont placés sous la direction du 
préfet du département de la Seine et du conseil 
général de l'administration des hopices .) 

L’exemple de Paris ne peut tirer à conséquence 
pour les autres villes et communes; mais s'il n’y 


§ ni. 


Organisation des Bureaux de bienfaisance . 


I. Cette organisation, en vertu de l’or- 
donnance du 51 Octobre 1821 (art. 4), est 
soumise aux mêmes règles que 1a commis- 
sion des hospices (t); en conséquence, les 
bureaux de bienfaisance sont composés de 
cinq membres, et placés sous la surveil- 
lance du sous-préfet dans chaque arrondis- 
sement communal (c). 

II. Les maires sont membres et présidents 
de droit du conseil d'administration des 
bureaux de bienfaisance (s). Les autres 
membres sont nommés par les préfets, dans 
les communes dont les maires ne sont pas à 
la nomination du roi (s) id). 

Dans toutes les villes dont les maires 
sont nommés par ordonnance royale , les 
membres des bureaux de bienfaisance sont 
nommés par le ministre de l’intérieur sur 
l’avis des préfets (s) (c). 

III. Les bureaux de bienfaisance , y 


a pas dans les autres localités les mômes mutila 
d’établir plusieurs bureaux de bienfaisance , il 
peut yen avoir d’une autre espèce : tels sont ceux 
que nous avons indiqués plus haut. 

(t) L’ordonnance du 20 Mai 1831 a réglé que les 
membres du clergé, qui, en vertu des ordonnances 
antérieures, étaient membres de droit du buicau 
de bienfaisance, de la commission des prisons, 
de celle des hospices et des conseils de charité , 
ne le seraient plus à l'avenir. Ils ont donc aujour- 
d'hui besoin d'une nomination. 

(S) Circulaires du ministre de l’intérieur , des 
13 Février 1818 et 10 Floréal an IX. 

( 4 ) Ordonnance du roi, 6 Février 1818, art. 2. 

(B) Ib. art. 3. 


(а) Les bureaux centraux ont été supprimés en Belgique par Tarrété royal du 7 Décembre 1822, et rem- 
placés par un bureau dans chaque commune, (Ao<a de l'éditeur belge.) 

(б) D’après l’art. 92 de la loi communale , il doit nécessairement y avoir un bureau de bienfaisance 

dans chaque commune : ce bureau doit être unique. ( Note de l’éditeur belge.) 

(c) D'après le décret du 7 Germinal an XUI le bureau de bienfaisance doit être composé de cinq 
membres, qui sont nommés par le conseil communal, aux termes de l’art. 84, N° 2, de la loi com- 
munale. I Note de l’éditeur belge.) 

(<J) Les bourgmestres et les curés ne sont pas membres de droit des bureaux de bienfaisance. 

(lYote do Vèdtteur belge.) 

(a) Les membres du bureau de bienfaisance sont nommés par le conseil communal sans exception. 

(jYoltf de l‘tidaeur belge.) 
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compris le receveur (a), ne louchent au- 
cune rétribution ; leurs services sont gra- 
tuits (<). 

IV. Le renouvellement des membres des 
bureaux de bienfaisance a lieu chaque 
année par cinquième. Lorsqu’une adminis- 
tration n’a point encore été soumise au 
renouvellement, il est déterminé pendant 
les quatre premières années par la voie du 
sort; ensuite, c’est celui des membres de 
l'administration qui est le plus ancien 
en exercice, qui est annuellement rem- 
placé (s) (6). 

V. La révocation des membres nommés 
par les préfets ne peut être prononcée que 
par le ministre de l’intérieur, sur le compte 
qui lui en est rendu par le préfet (s) (e). 

VI. Les membres doivent avoir leur 
domicile réel dans le lieu où siège le 

(I) Loi du 7 Frimaire an V, art. F et S. — Malgré 
celle injonction de la loi , il y a des frais très- 
considérables dans l’administration de ces bureaux. 
Qu'importe qu’il y ait des membres gratuits, si, 
sous un prétexte quelconque, cctlo administration 
devient très-dispendieuse? c’est ce qui arrive , du 
moins à Paris. 

(a) Circulaire du ministre de l'intérieur, 4 l-'é 
Trier 1818. 

11 est de règle, dit une autre circulaire, celle du 
14 Février 1835, que les vacances survenues dans 
le cours de chaque année, par mort ou démission , 
comptent pour U sortie périodique. Il en résulte 
que, lorsque le cinquième d’un bureau est renouvelé 
par suite de la mort ou de la démission d’un 
membre , il n'y a pas lieu à procéder, dans la 
même année, à d'autre reuouvcllcment, et le membre 
ainsi nommé pour remplacer un administrateur 
décédé ou démissionnaire, preud son tour d’an- 
cienneté, à dater de sa nomination, indépendam- 
ment de la durée d’exercice que le membre rem- 
placé avait encore à remplir. 

(S) Ordonnance, 6 Février 1818, art 5. 


bureau ( 4 ), ou du moins dans la circons- 
cription territoriale pour laquelle le bureau 
est établi. 

VIL 11 convient , bien que la loi n'en 
impose pas l'obligation, de ne point placer 
dans le bureau plusieurs parents à un degré 
trop rapproché (s) (d). 

VIII. D'après l’art. S de l’ordonnance du 
31 Octobre 1821 , les mêmes individus 
peuvent être membres de la commission des 
hospices et des bureaux de bienfaisance, 
tandis que les membres de ces deux espèces 
d'établissements ne peuvent faire partie des 
conseils de charité (s). 

IX. Il est à désirer que les membres du 
bureau de bienfaisance fassent en même 
temps partie de la commission des hospices, 
là où ces deux administrations existent 
simultanément. En effet, leur séparation 
expose à secourir deux fois, et en deux 
manières différentes, les pauvres les plus 
protégés, et cela au préjudice de ceux qui 
le sont moins. De leur réunion, au con- 
traire , il résulte une distribution des 
secours plus égale et mieux entendue. Il 

(4} Circulaire du 31 Octobre 1831 , art. 5 

(5) Instruction ministérielle du 14 Février 1K25 „ 
dans le Recueil des Circulaires, Tom. V, p 98. 

(0) Si les mêmes personnes ne peuvent tout à la 
fois entrer dans les conseils de charité et dans la 
commission des hospices ou des bureaux de bien- 
faisance , il est à désirer, d’autre part, qu'en 
quittant la première de ces administrations , ils 
entre 'dans les deux autres, ou dans l'une des 
deux. C'est le vœu de l'auteur de l'ordonnance du 
31 Octobre 1821. La raison en est que les traditions 
sont mieux conservées , l’expérience plus grande 
et le xèle plus actif, parce qu'on* porte naturel- 
lement plus d'intérêt à une administration , lorsqu'on 
a la perspective de lui être longtemps utile par scs 
soins et scs travaux. 


(a) Les fonctions ne sont pas gratuites , la loi ne le dit nulle part. (iVofe de f éditeur belge.) 

(£) Cette marche doit être suivie en Belgique, quoique les circulaires du 4 Février 1818 et du 
14 Février 1823 soient particulières à la France. (iVotc de l'éditeur belge.) 

(c) C’est à la députation permanente du conseil provincial qu'il appartient de révoquer les membre* 

des bureaux de bienfaisance (art. 84 de la loi communale). (Note de l’éditeur belge.) 

(d) Aux termes des articles 81, 48 N* 1, 2 et 3, Kl et 7, Fi* 1, de la loi communale, il faut pour 
être membre d’un bureau de bienfaisance être belge et majeur. 11 y a ensuite incompatibilité entre 
les fonctions de gouverneur , de membre de la députation et de grcüier provincial et celle de membre 
d’un bureau de bienfaisance ; enfin les membres du bureau ne peuvent être parents ou alliés jusqu'au 
3* degré indu; mais, dans les communes de i,9ü0 habitants, la prohibition s’arrête au 2« degré. 

(Note de l'éditeur belge.) 
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peut arriver aussi , que l’un des deux éta- 
blissements étant le plus riche, secoure le 
plus pauvre. 

L’usage est que le préfet ou le ministre (i) 
demande aux bureaux de bienfaisance de 
présenter les candidats qui doivent rem- 
placer les membres sortants; mais cette 
présentation n'impose point l’obligation de 
les nommer (a). 

§ IV. 

Attribution» do» Bureaux de bienfaisance. 

Ces attributions se rapportent : 1° aux 
personnes chargées de la distribution des 
secours; 2” h la nature des ressources; 
3» au mode et h la nature des secours; 4° à 
l'acceptation des legs et dons; 5» à l’emploi 
des fonds disponibles qui doivent former 
un capital; (i° à la gestion des biens; 7» à 
la responsabilité de cette gestion. 

1“ Les bureaux de bienfaisance (6) peuvent 
nommer, dans les divers quartiers des villes, 
pour les soins qu'il est jugé utile de leur 
confier, des adjoints et des dames de cha- 
rité. (Ordonnance du 31 Octobre 1821.) Ces 
adjoints et ces dames secondent les soins 
des bureaux de bienfaisance, et rendent la 
répartition des secours plus éclairée et plus 
efficace. 

Dans quelques grandes villes, ces ad- 
jonctions par quartiers forment , dans 
chacun d’eux , des bureaux secondaires qui 
dépendent du bureau principal , dont ils 
reçoivent les ordres et auquel ils rendent 
compte. Toutefois, le législateur ne voit en 
eux que des agents d’exécution. Il veut que 
les formes de cette exécution soient fixées 
par un réglement du préfet; que, dans tous 
les cas, le bureau principal demeure seul 
responsable, et soit aussi le seul siège de 
l’action administrative. 

(I) Selon que ce bureau eet établi dans une com- 
mune dont le maire est nommé par le préret , ou 
dans une ville où il est nommé par le roi. 


2° Les ressources h employer pour se- 
courir les indigents se composent : 1° des 
revenus provenant de la dotation des bu- 
reaux; 2° des allocations fournies par les 
communes, et portées à leur budget ; 5° du 
produit des quêtes, des troncs, des col- 
lectes, et enfin , des droits établis au profit 
des pauvres sur les billets d'entrée dans les 
spectacles où se donnent des pièces de 
théâtres, des bals, des feux d’artifice, des 
concerts et des exercices de chevaux (s). 

3° Les bureaux de bienfaisance étant les 
auxiliaires nés des hospices , peuvent éviter 
h ces établissements une grande dépense, 
au moyen d’une sage distribution de secours 
à domicile. Ces secours donnés à propos, 
diminueront les demandes d’entrer dans les 
hospices , et rendront moins nécessaire 
l'admission dans ces établissements. Tout 
individu qui a une famille , préfère en 
recevoir les soins, lorsqu'un secours quel- 
conque ne lui rend pas indispensable des 
soins étrangers (s). 

Les indigents doivent être classés dans 
deux catégories : la première, de ceux qui 
sont temporairement secourus; la seconde, 
de ceux qui reçoivent des secours annuels. 
Ils doivent être inscrits eu cet ordre, dans 
le livre des pauvres, lequel doit, par con- 
séquent être divisé en deux parties corres- 
pondant aux deux catégories que nous 
venons d’indiquer. 

Dans la première catégorie, on com- 
prendra les blessés, les malades, les femmes 
en couches ou nourrices, les enfants aban- 
donnes , les orphelins et ceux qui se 
trouvent dans des cas extraordinaires et 
imprévus 

Dans la seconde , on doit porter les 
aveugles, les paralytiques, les cancérés, 
les infirmes, les vieillards, les chefs de 

(i) Loi du 7 Frimaire au V ; loi de finance et 
arrêté du ministre , du 5 Prairial an XI i25 Mai 1803/. 

(s) Les pauvres à secourir sont ceux qui ont leur 
domicile- dans la circonscription du bureau de 
bienfaisance. 


(a) Les nominations se font sur deux listes douhlcs , l'une est présentée par le collège des bourg- 
mestres et des échevins , et l'autre, par l'administration charitable. (Note de l'éditeur belge J 

(b) C est au collège échevinal qu'il appartient , aux termes de Part. 92 de la loi communale belge, de 
veiller à ce qu'il soit établi des comités de charité pour la distribution des secours. 

(Note de l'éditeur belge.) 
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famille surchargés d'enfants en bas âge. 
Les Infirmités de celte seconde catégorie 
doivent être constatées par le médecin 
attaché au bureau de bienfaisance. 

Les bureaux de bienfaisance doivent arrê- 
ter les deux listes. 11 est inutile de dire que 
l’on doit commencer par soulager les plus 
nécessiteux et proportionner la quotité des 
secours au degré d’indigence, d'infirmité, 
d'impuissance au travail , et au bon usage 
qui est fait de l’aumûne privée ou publique, 
il faut donc s’enquérir de l’âge, du nombre 
d’enfants, des ressources ou de la pénurie 
de chaque famille assistée. Si les pauvres 
peuvent travailler, il faut leur procurer du 
travail, ou dans des manufactures, ou chez 
des artisans, ou créer des ateliers de 
charité. 

Si les pauvres abusent des secours accor- 
dés, il faut les diminuer ou les supprimer. 
Mais pour prévenir la tentation d'un mauvais 
usage, il faut, autant que possible, donner 
ces secours en nature , tels que pain , vin , 
viande, vêtements, combustibles ; un des 
aliments les plus convenables est la soupe 
aux légumes, surtout dans les villes. 

Jusqu’en 1837, les bureaux de bienfaisance 
étaient chargés, à Paris et dans les grandes 
villes, de pourvoir à l’instruction des en- 
fants Indigents. Mais, aujourd'hui, en vertu 
de la loi du 28 Juin 1833 (a) , les conseils 
municipaux ont été chargés de ce soin. Cela 
n’empéche pas que les bureaux de bien- 
laisance ne puissent officieusement veiller à 
ce que les eufants soient envoyés de préfé- 
rence dans les écoles où ils peuvent trouver 
l'instruction la plus chrétienne et la plus 
morale. Cet avantage, ils le trouveront sur- 
tout dans les écoles tenues par les Frères et 
par des Sœurs de Charité. 

4" Quant à l'acceptation des dons et legs, 
les règles qui régissent les fabriques, les 
communes, les hospices, concernant l’ac- 
ceptation des dons et legs , sont applicables 
aux bureaux de bienfaisance (t), sauf les 

(I ) V. ru. Il , Chap. Ut , art. I , § f , p. IM « suiv. 


exceptions qui résultent de la différence des 
personnes chargées de les administrer. 
Ainsi : 1" c’est au bureau de bienfaisance, 
et, s’il n’en existe point, au ruait e de la 
commune â accepter les dons et legs faits 
aux pauvres de la circonscription commu- 
nale fi). Ce sont eux qui sont envoyés en pos- 
session. Mais, de ce qu’ils doivent accepter 
et être mis en possession , il ne s’ensuit pas 
qu’ils doivent faire la distribution des 
secours , si d’autrea personnes ont été indi- 
quées par la volonté du donateur et du 
testateur (j) ; de ce qu’en général toute 
donation faite pour les pauvres doit être 
autorisée par le roi ou le préfet, suivant 
que le legs est de 300 fr. ( d ) ou d’une 
somme plus forte, il ne s’ensuit pas que les 
bureaux de bienfaisance ne puissent rece- 
voir de la main à la main les dons, quelle 
qu’en soit l'importance. Ce que peuvent ces 
bureaux , les curés ou toute autre personne 
le peuvent aussi. Non-seulement ils peuvent 
les recevoir , il leur est encore permis de 
les provoquer par des quêtes, moyennant 
les conditions indiquées ailleurs (a). 

(t) Lorsque le donateur » voulu que la doiulion 
prolitâl aux pauvres d’une circonscription eccle- 
siastique qui comprend plusieurs communes , et 
où , par conséquent , plusieurs bureaux de bien- 
faisance sont intéressés , ('acceptation doit être 
faite par le préfet (6). |Avis du conseil d’Etat. 
1$ Janvier 1877. | 

Si le bénéfice du legs s'étendait à plusieurs 
départements , l'acceptatiou devrait être faite par 
le ministre de l’intérieur le). [Ib . ] 

|s) Avis du conseil d’Etat, du 15 Janvier 1837. 
Nous avons dit |p. 13-, note 3] que Ion devait respecter 
la volonté des testateurs qui ont désigné un curé , 
ou toute autre personne, pour faire la distribution. 
Mais 1 administration des bureaux de bienfaisance 
exige que les distributeurs désignés leur rendent 
compte de l’emploi du legs s’il n’a pas été fait 
avec cette clause : sans en rendre compte. L est 
dans cc sens que s’est prononcé le préfet de la 
Seine et le ministre de l’intérieur. Nous pourrions 
faire remarquer que la seule désignation du distri- 
buteur et l’exclusion donnée au bureau de bien- 
faisance dit asscx qu’on n’a pas voulu qu’il fût 
rendis compte à ce dernier. 

(i) Voyez ce que nous avons dit sur les quêtes, 
Tit. Il, Chap I. art.*, p. 91 et suiv. 


(a) En Belgique, d’après l’art. 5 de la lot du 53 Septembre 18*3 . les communes sont tenues de procurer 
l’instruction primaire aux enfants pauv.es: le bureau de bienfaisance doit cependant supporter une 

part de, frai, d. cette instruction. C T 

16 et cl L’acceptation devrait avoir lieu par tous les bureaux intéressés, (hôte de t édueer belge 
(rf) L’acccpution des legs cl dons est réglée, en Belgique, par l'art. 76, Ne 3, de la loi communs 

(1 Vote de V éditeur belge.) 
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Il y a plus : si , par testament, un léga- 
taire universel a été chargé de donner aux 
pauvres sans les désigner , l'exécution de 
cette disposition lui est abandonnée , et 
aucune autorisation n’est nécessaire {<). 

Il eu serait autrement si les pauvres, 
quoique n’étant pas désignés par le nom du 
lieu , étaient constitués directement léga- 
taires. Dans ce cas , le legs serait accepté 
par le bureau de bienfaisance du lieu où le 
testateur est décédé , et employé au profit 
des pauvres que ce même bureau est chargé 
d’assister (i). 

S" Tout ce que noos avons dit de l’emploi 
et remploi des capitaux disponibles, en 
parlant des fabriques , est applicable aux 
bureaux de bienfaisance (s). 

6° La gestion des biens des bureaux de 
bienfaisance est assimilée, par l'ordonnance 
du 31 Octobre 1821 (a), & celle des biens 

1%) Remarquez qu'il faut deux conditions pour 
dispenser de l’autorisation: 1® qu'il y ail un léga- 
taire universel chargé de donner aux pauvres ; 2® que 
ces pauvres ne soient pas désignés. S’ils étaient 
désignés, le legs serait par là même constitué en 
leur faveur d’une manière précise. Dès lors ce serait 
a leur tuteur légal à l’accepter. (Avis du comité 
de l’intérieur , 28 Mai 1830.) S’il n’y a pas de léga- 
taire universel ni désignation du lieu ou des per- 
sonnes, les pauvres de la commune sur laquelle 
le bienfaiteur est décédé doivent recueillir la libé- 
ralité, parce qu'aux termes de l’art. 1157 du Code 
civil, lorsqu’une clause est susceptible de deux 
interprétations, il faut l’entendre dans le sens où 
clic peut avoir un effet. (Avis du comité de l'inté- 
rieur , 12 Août 1831.) Ce legs serait également sou- 
mis à l’autorisation royale. 

(*) if>. 

(Z) Voyez Tlt. K, Chap. Itl , art. 2, $ 2, p. 136. 


des hospices, et celle-ci est régie par des 
règles analogues à la législation sur les fa- 
briques, sauf que les budgets des bureaux 
de bienfaisance sont toujours déGnitivement 
approuvés par les préfets. 

Quant a la disposition des budgets, on 
peut prendre pour modèles ceux qui servent 
à d’autres établissements. On peut appli- 
quer à l'administration des pauvres la plu- 
part des règles que nous avons données 
pour la comptabilité des fabriques (s), avec 
cette différence , qu'elle n’a pas , comme 
celles-ci. un conseil et un bureau. 

7- Les bureaux de bienfaisance sont res- 
ponsables, en ce sens que, si ces établisse- 
ments contractent des engagements , les 
obligations qui en résultent leur sont 
propres et ne retombent pas sur la com- 
mune. Agissant avec indépendance de l’ad- 
ministration communale, pouvant sans elle 
contracter des dettes aussi bien qu’acquérir 
des droits, il n’est pas juste qu'ils puissent 
la lier à son insu et la grever de charges 
plus ou moins fortes. Les bureaux sont des 
personnes morales distinctes de la com- 
mune. Leurs droits comme leurs charges 
doivent être séparés. Telle est la substance 
d’une décision du comité de l’intérieur, du 
27 Juin 1828. 

Bien qu’une commune ne puisse guère se 
dispenser, h défaut d’autres ressources, de 
voter des allocations pour les indigents; 
cependant la loi ne l’y oblige point. (Fuyez 
l’avis du conseil d’Élat précité.) 

(4) Voyez Tit. II, Cbap. lit , art. 6, p. 149. 


(«) L'ordonnance du ai Octobre ISS1 est particulière à la France ; cependant la gestion dea biena dea 
bureaux de bienfaisance est , en Belgique , assimilée à celte des biens des hospices , etc. 

(Note de l'edilcar belge.) 
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DE LA POLICE EXTÉRIEURE 


-^ïiQüaaairaaaaüHT.vMaîînMaHaaQaBiïaïïaaQacnHaQnaaQa»»- 

'«MHm m. 


SE LA POUCE EXTÉRIEURE SE LA RELIGION CATHOLIQUE 

HORS DES ÉGLISES. 


Les cérémonies et les actes du culte ca- 
tholique sur lesquels sont intervenus des 
réglements de police, sont les processions, 
l'administration de l'eucharistie au domi- 
cile des malades, et les sépultures. 

ARTICLE I". 

Ses Processions. 

I. Parmi les processions, il en est qui 
sont fondées sur un usage général de 
l’Eglise, telles sont celles du saint Sacre- 
ment et des Rogations; d'autres ont pour 
fondement l'usage de tout un royaume , 
telle est celle de l’Assomption; enfin, il en 
est qui sont particulières à chaque pa- 
roisse : ces dernières doivent être approu- 
vées par l'évèque, soit en confirmant un 
ancien usage, soit par une concession ex- 
presse émanée de lui (i). 

II. Les processions auxquelles sont invi- 
tées les autorités civiles et militaires, sont 
celles du saint Sacrement et de l’Assomp- 
tion. Cette dernière a été fondée h l’occasion 
du vœu de Louis XIII. Il était d'usage autre- 
fois, conformément à l’édit de 1669, con 
firme par plusieurs arrêts , qu'outre ces 
deux processions, les magistrats des cours 
et tribunaux assistassent à celles du patron, 
et à toutes celles auxquelles, selon le rit du 

fl) Ce pouvoir des évêques, fondé sur les lois 
canoniques, et notamment sur celle du concile de 
Trente, sess. 23 de reformat, a été reconnu par 
un grand nombre d’arrêts de notre ancienne juris 
prudence. ( Voyez Boyer, Principes sur l'adminis- 
tration des Paroisses, Tom. t, p. 48 et suir, ; 
Mémoires da Clergé, Tom V, p. 1346 et suie. , 
Tom. VI , p. 1113 et 1114.] 


diocèse et les ordonnances des évêques , le 
peuple et le clerijc ont coutume d'assister (s). 

III D'après un décret du 13 Juillet 1804, | 
le jou r de la pr ocession du saintSacrement, I 
les troupes doivent être mises en bataille sur > 
la place où la procession devra passer. Le 
même décret dispose que deux compagniesde 
grenadiers marcheront en file, à droite et à 
gauche du dais ; qu'à défaut de grenadiers 
une escorte sera fournie par l'artillerie ou 
par des fusiliers, ou, à défaut de ceux-ci, 
par des compagnies d'élite des troupes à 
cheval qui ferout le service à pied, les 
sous-officiers et soldats portant le fusil au 
bras droit; qu'enfin l’artillerie fera trois 
salves pendant que durera la procession, et 
mettra en bataille sur la place la troupe qui 
ne sera pas nécessaire pour la manœuvre 
du canon ( 3 ). 

IV. Il est d'usage, depuis l'institution de 
cette fête, en 1264, que les habitants 
tendent leurs maisons sur le passage de la 
procession; mais aucune loi ne contient de 
dispositions impératives sur ce point, et, 
par conséquent , on ne peut considérer 
comme obligatoire, dans le for extérieur, 
ce témoignage de foi et de piété que tout 
chrétien catholique doit à la plus auguste 

(S) Arrêt du parleraentde Toulouse, du28Juin 1743. 

(a) Un arrêt de la coor de caasation • du 4 Juin 
1836, décide que l'ordre de faire partie d'un piquet 
de la garde nationale , lorsqu’il est donné par le 
maire , est obligatoire. Les motifs de l'arrêt sont 
qu'un tel service peut être nécessaire pour pro- 
téger une cérémonie do culte , que cette protection I 
est assurée par la charte à la religion catholique, ( 
et que dès lors elle constitue une mesure d’ordre * 
public qu’il est dans les attributions de l'autorité 
municipale de prescrire, et dans les devoirs im- 
posés à la garde nationale d’eiécutcr. 
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des solennités de la religion. C'est ce qui a VI. Un maire, ou tout autre dépositaire 
etc juge par arrêt de la cour de cassation , de l'autorité publique exerçant une sur- 
du -7 Novembre 1819, rendu chambres veillance de police, ne peut porter un 
reunies sous la présidence du garde des- arrêté pour s'opposer à une procession ex 
sceaux («). Mais la religion catholique étant 


celle de l'immense majorité des Français, 
il n'exi. terail aucun motif raisonnable pour 
tout citoyen , quel que fût son culte (a), de 
s'opposer à ce que l’extérieur de sa maison 
fin tendu et paré, suivant les usages, par 
l'autorité locale. Cette obligation n’a rien 
de contraire à la liberté des cultes, puis- 
qu’elle est purement passive. 

V. L’art. 45 do la loi du 18 Germinal an 

X , a réglé qu’aucune cérémonie reli- 
gieuse (b) n'aurait lieu hors des édifices 
consacrés au culte catholique , dans les 
villes où il y a des temples destinés aux 
différents cultes; mais une décision du 
ministre de l'intérieur, du 30 Germinal an 
XI (20 Avril 1803) , régla que celle disposi- 
tion n’était applicable qu'aux communes où 
il y avait une église consistoriale autorisée 
par le ministre des cultes. L'intention du 
r/ouvememenl , ajoute la circulaire, est que 
les cérémonies religieuses puissent se faire 
publiquement dans toutes les autres (i). 

1U Voyez Recueil de Sirey , Tom. XX, p. 23. 

(i) Il suit de celte décision que l’arrélé d’un préfet 
qui interdirait les processions dans un lieu où il 
n'y a pas de consistoire ne serait pas obligatoire. 
Dans tous les cas, il y aurait lieu à réclamer au- 
près de la haute administration. En elTet , la loi 
en prohibant dans un cas spécial les processions 
hors des édifices consacrés au culte catholique, 
suppose évidemment la faculté de les faire là où 
ce cas n’existe point. Le législateur , voulant pré- 
venir un conflit entre les catholiques et les dissi- 
dents, leur défend de paraître en procession dan» 
le» ville» où les protestants sont assez nombreux 
pour avoir un temple. Si vous sortez de ces loca- 
lités , la loi n'a plus de motif, et ni son esprit 
ni son texte ne peuvent être invoqués en faveur 
d’une prohibition qui est odieuse en soi, et à laquelle 
on peut appliquer Faxiome udiosa tant reitrin- 
genda. (D'après une circulaire du 30 Germinal an 

XI , les processions ne sont prohihées que dans les 
villes où il y a un consistoire , ce qui suppose 6,000 


protestants. Il ne suffit donc pas que le siège du 
temple soit dans une ville.) Elle est de plus en 
opposition avec la liberté consacrée par la charte. 
Nous ne nous prévaudrions point do la disposition 
générale de celle-ci , s’il s'agissait de violer une 
disposition législative, claire et précise; mais rien 
de semblable n’existe. 

Qu’on ne dise point que Fart du concordat a 
déclaré que la police du culte serait soumise à des 
réglements spéciaux. Il est certain que les parties 
contractantes n’ont voulu parler , dans cet article, 
que des lois et décrets organiques indispensables 
pour en protéger l’exercice , et, si l’on veut , pour 
en prévenir les abus. Quel que soit le mérite de ceux 
qui ont été promulgués sous l’empire , ils avaient 
évidemment pour objet de remplir l’engagement pris 
dans le traité fait entre le pape et le premier 
consul. Il n’a pu entrer dans la pensée ni de l’un 
ni de l’autre d'abandonner à l’arbitraire d’un maire 
ou d’un préfet la plus précieuse de nos libertés. 

I n motif plus décisif contre ce pouvoir exorbitant , 
c’est que les processions extérieures font partie du 
culte catholique ; elles sont consacrées par un 
usage immémorial et une pratique universelle; elles 
sont réglées par les lois canoniques; des prières 
particulières leur sont affectées dans la liturgie. 
La loi civile, en adoptant ou en reconnaissant 
l'Eglise catholique en France , comme un établis- 
sement légal, la prend telle qu’elle est, et ne 
s’arroge point, ni ne peut s’arroger, le droit de la 
modifier comme un établissement civil. Donnera-t-on 
à un maire ce que le gouvernement lui-méme ne 
pourrait faire sans excès de pouvoir? On nous ré- 
futerait mal en nous disant : Qui prouve trop ne 
prouve rien : d’après votre raisonnement , l'on ne 
pourrait, dans aucun cas, interdire ces cérémonies 
publiques. Nous ne disons pas qu’elles soient né- 
cessaires; elles peuvent, comme toutes les pra- 
tiques qui ne sont pas indispensables, être omises 
dans certaines circonstances et dans certains lieux ; 
mais il faut que la natuie de ces circonstances et 
ces lieux soit prévue d’une manière générale, afin 
qu'une chose bonne et légitime en elle-même ne 
soit pas supprimée sans motif. L’art. 45, que nous 
avons déjà cité , étant plus que suffisant pour pré- 
venir tous les abus, il ne faut pas lui donner un 
sens moins favorable à la liberté, que celui qu’il 
a naturellement, et être plus despote sous un 
régime constitutionnel , que sous un gouvernement 
absolu. 


(a) L’art. 13 de la constitution belge, pose en principe que nul ne peut être contraint de concourir 
d’une manière quelconque aux actes et aux cérémonies d’un culte ; on n’aurait donc pas le droit de 
parer une maison contre le gré et la volonté des habitants. (Note de l’éditeur Mge.) 

(t ) L'art. 43 de la loi du 18 Germinal n'a plus de force en Relgique depuis la promulgation de la 
constitution, qui , dans son art. 15, garantit sans restriction l’exercice public des cultes. 

(Note de V éditeur belge.) 
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lérieure, hors du 
d'indiquer (<)• 

ARTICLE U. 

De l’adraimistration do l’Euohariftie au 
domicile de* malade*. 

Le décret du 13 Juillet 1804 (34 Mes- 
sidor an XII) contient les dispositions sui- 
vantes sur les honneurs à rendre au saint 
Sacrement porté publiquement aux ma- 
lades : 

Art. 1. * Lorsque le saint Sacrement 
> passe h la vue d’une garde ou d’un 
» poste, les ofliciers et soldats doivent 

* prendre les armes, les présenter, mettre 

• un genou en terre, incliner la tête et 


» porter la main droite au chapeau, res- 

> tants couverts, les tambours battant au 

> champ. Le drapeau salue. Il est fourni 

• du premier poste devant lequel passe le 

• saint Sacrement, au moins deux fusiliers 

> pour son escorte; ces fusiliers sont rele- 
» vés de poste en poste, marchant cou- 

> verts près le dais, l’arme au bras droit; 
i les gardes de cavalerie montent 4 che- 

> val, mettent le sabre 1 la main; les 

> trompettes sonnent la marche; les ofli- 

> ciers, les étendards et guidons saluent. 
Art. 3. > Il en est ainsi lorsque le saint 

• Sacrement passe devant une troupe sous 
» les armes. 

Art. 3. » Toute troupe en marche fait 

> halte, se forme en bataille, et rend les 

• mêmes honneurs. > 


DE LA POLICE EXTÉRIEURE 
cas que nous venons 


-«üDüaLmïranoaa'HniraaaauiiacaanaaüaEiaanîî’QisiaaEïiaQiîiî^ 

OAIPIïaS I*. 


DES SÉPULTURES . 


Nous parlerons, 1° du lieu de la sépul- 
ture; 3° de l’autorisation de la sépulture; 
3° des pompes funèbres; 4* du refus de 
sépulture. 

ARTICLE I". 

Du lieu de la Sépulture. 

1. L’édit du 15 Mai 1776 avait défendu 

(i) Nous avions donné ceUe décision à M. le curé 
de Pont-Sainte-Maxence, en 1854; nous crûmes 
devoir l'insérer dans la 3* édition de cet ouvrage, 
à laquelle nous travaillions. Nous la reproduisons 
avec d'autant plus de confiance qu'elle a été con- 
firmée. pour 1a même affaire, par un arrêt de la 
cour de cassation, du SS Septembre 1853. 

Le maire de Pont-Sainte-Maxcnce avait pris, la 
veille de la procession, un arrêté qui défendait 
au curé de parcourir certaines rues , et notamment 
de traverser la grande route. Le curé ne tint 
aucun compte de l'arrélé. Cité pour ce fait devant 
le juge de paix, il fut renvoyé absous. Le maire 
appela du jugement; mais il échoua devant la cour 
de cassation, qui décida, 1° qu’il n’y avait pas 
dans le fait reproché au curé un délit commun 
qui fût de la compétence des tribunaux ; 3° qu'il 


les inlinmalions dans les églises; mais il 
avait fait, en faveur de quelques per- 
sonnes , un petit nombre d’exceptions. 
L’art. 1" du décret du 13 Juin 1804, a 
généralement défendu d’inhumer dans les 
églises et dans les autres lieux où la célé- 
bration d’un culte quelconque est auto- 
risée. Il faut, pour déroger au décret, une 
ordonnance du roi (s). 

n'y avait pas même lieu à le renvoyer devant le 
conseil d'Etat, ou toute autre autorité administra- 
tive. [Fo/<*x le texte de cet arrêt dans le Journal de» 
Conseil» de Fabrique t p. 78 et suiv, , et dans 
Y Almanach du Clergé t Ae 1837, p. 438] 

(*) Le décret du 30 Décembre 1809, art. 73, suppose 
que le roi n’accorde d’autorisation que pour les 
monuments à ériger dans les églises; mais l'usage 
de l'accorder pour les inhumations, dans des cas 
très-rares, et pour des personnes très-distinguées, 
a également prévalu. L'exception a été faite surtout 
en faveur des archevêques et évêques. 

Les personnes qui enterreraient sans cette autori- 
sation , soit dans les églises , soit dans les chapelles 
des communautés , s'exposeraient aux peines portées 
par l'art. 508 du Code pénal, et à voir les corps des 
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DES SÉPULTURES. 


II. D’après l'art. 2 du décret précité , les 
cimetières placés dans l’enceinte des villes 
et des bourgs peuvent continuer à rece- 
voir les inhumations de leurs habitants; 
mais si, par une raison quelconque, les 
communes sont obligées de les abandonner, 
ou parce qu’ils ne seraient pas assez éten- 
dus, ou parce qu'on aurait constaté leur 
insalubrité, le nouveau cimetière devrait 
être établi conformément aux règles sui- 
vantes : i° le conseil municipal doit choisir 
les terrains les pins élevés et situés au 
nord; 2° ils doivent être à la distance de 
trente-cinq à quarante mètres au moins 
de l’enceinte des villes et bourgs («). Le 

personnel indûment enterrées , transportés an ci- 
metière commun. 

L'article précité du Code n'inflige de peine qu'à 
ceux qui enterrent sans l'autorisation du maire; 
mais la même disposition est applicable dans les cas 
où, cette autorisation étant insuffisante, le recours 
à une autorité supérieure n'a pas eu heu. Telle 
est la substance d'une circulaire du 14 Décem- 
bre 1 «33 (a). 

(f) Le décret du 23 Prairial an XII [art. 2], qui 
impose l’obligation de transporter les cimetières à 
35 ou 40 mitres des villes ou bourgs, ne s'applique 
pas aux communes rurales. Cependant l’adminis- 
tration est en général favorable , même pour les 
villages, aux translations des cimetières, surtout 
lorsqu'ils sont placés autour des églises [Voyez 
circulaire du 14 Août 1804 , et avis du comité de 
l'intérieur, 29 Septembre 1835]. 

Que faut-il entendre par villes, bourgs et villages T 
Nous avons dit ailleurs que nos lois, qui distin- 
guent en cent endroits les diverses agglomérations 
d'habitants, ne donnent aucun signe légal pour 
les distinguer. [Voyez Tit. I, Chap. IV, art. V, 
p 72, note 2.] Quant à l’interprétation du décret 
du 12 Juin 1804, le ministre de l’intérieur écrivait 
aux préfets, le 14 Août 1804, dans une lettre 
explicative du décret précité : c II serait peut-être 
» nécessaire de bien définir ce que l’on doit en- 

• tendre par les noms de ville et de bourg ; mais, 

» dans l’incertitude où vous pourrez être pour 

• l’application de cea titres, je voua engage à ne 

• considérer provisoirement comme tels quo les 

• communes qui ont ou qui peuvent être fermées 

• par des murs et des barrières établis sur les 
> routes ou chemins qui y conduisent. Quant à 
» celles qui sont ouvertes de toutes parts , quoique 

• réunissant un grand nombre de maisons en 

• masse , au milieu desquelles il y aurait un ci- 
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décret du 7 Mars 1808 ayant défendu de 
restaurer les bâtiments existants, s’ils ne 
sont à cent mètres de distance des cime- 
tières, il est dans l’intérêt des proprié- 
taires d’exiger que l’emplacement qui leur 
est destiné soit à la même distance; 3° 
ils doivent être clos d’un mur de deux 
mètres au moins d’élévation. On doit y 
faire des plantations en prenant les pré- 
cautions convenables pour ne point gêner 
la circulation de l’air (i); 4* s’il y a des 
protestants dans la paroisse , on doit faire 
en sorte qu’ils aient un cimetière séparé; 
s’il est commun, il doit être divisé par 
une haie, un mur ou un fossé, de ma- 
nière que les sépultures des catholiques 
et des protestants ne soient point confon- 
dues (s) (b). 

* metière, vous voudrez bien me rendre complu 

• de leur étendue, avant de leur appliquer le 

* décret. • [Recueil des Circulaires , Tom. 1, p.338.] 

Le signe on peu vague que donne ici le ministre 

suffisait pour l’objet de la circulaire , qui était de 
faire transporter, hors des enceintes , les cime- 
tières, parce que ce sont ces enceintes qui les 
rendent ou peuvent les rendre malsains. Mais on 
ne peut rien inférer de cette décision pour d’au- 
tres cas. 

(«) Décret du 12 Juin 1804, art. 2 et 3. 

(5} La loi prescrit seulement une séparation entre 
les sépultures des protestants et celles des catho- 
liques. « Mais , dit un avis du conseil d’£tat , 

» donné eu 1831, sur le rapport de M. Siméou, si, 

» dans l’exercice de la police des cimetières, l’au- 
» torité civile doit demeurer étrangère aux obser- 

• vances particulières aux différents cultes, elle ne 
» doit pas s'opposer à ce que, dans l’enceinte ré- 
» servée à chacun d'eux, ou observe les règles par- 
» ticulières qui peuvent exiger quelque distinction 
» à faire entre les sépultures. » En conséquence, 
elle ne doit pas s’opposer à ce que dans l’enceinte 
réservée au culte catholique , une portion soit 
consacrée d'une manière spéciale aux enfants morts 
sans baptême et aux adultes qui se sont donné la 
mort, ou qui, pour quelque autre motif, sont 
privés de la sépulture ecclésiastique. Nous avons 
dit ailleurs que cette jurisprudence et la dispo- 
silion législative qui ordonne des cimetières séparés 
pour les différents cultes , prouvaient que non-seu- 
lement les fabriques pouvaient être propriétaires 
des lieux de sépulture, mais que cette propriété 
offrait des avantages. 


(а) Quoique cette circulaire soit particulière à la France, cependant les principes qu’elle consacre 

sont ceux de la loi en vigueur en Belgique. [Note de l'éditeur belge.) 

(б) Par arrêt du 20 Juillet 1843, la cour de cassation de Belgique a décidé, sur la plaidoirie de 
M. Bottin, avocat à Liège, que les anciens cimetières étaient La propriété des fabriques. 

[Note do l'éditeur belge.) 
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Ifl Afin de favoriser les mutations de 
cimetières, lorsqu’ils sont placés dans l'en- 
ceinte des villes, bourgs ou villages, la 
déclaration du roi, du 10 Mars 1776, dis- 
pensait les villes et communautés (aujour- 
d’hui les communes) de l’autorisation du 
roi exigée pour toutes les autres acqui- 
sitions de main -morte. Aujourd'hui, d'après 
l’art. 7 du décret du là Juin 1804, com- 
biné avec l’art. 2 du décret du 7 Germinal 
an IX, il faut, 1° une demande du con- 
seil municipal («); 2° une information de 
commode et incommoda ; 3* l’avis de la 
fabrique (a) ; 4° celui du sous-préfet et du 
préfet; 5» l’autorisation du roi (s). 

(t)Si, malgré l'insalubrité ou l'insuffisance du 
cimetière, le conseil municipal refusait (le le 
transférer ou do l'agrandir, l’acquisition et l'im- 
position nécessaire pour y faire face seraient auto- 
risées par une ordonnance royale. [Avis du comité 
de l’intérieur, 17 Juin 1836.J 

(*) Si le cimetière était considéré simplement 
comme une propriété communale , sans égard à sa 
destination , l’avis du curé et delà fabrique pour- 
raient n’étre pas demandés. Ma<s, puisque nul n’a 
plus d’intérêt que le curé à faire ses observations 
sur la distance du cimetière , il serait étrange 
que l'on ne demandât pas son avis et celui de la 
fabrique. Le moins qu'on puisse leur accorder, 
c’est de les entendre dans l’enquête de commodo et 
incommodo Si celte enquête leur paraissait enta 
chée de partialité et conduire à une mauvaise me- 
sure, ils pourraient réclamer auprès de qui de 
droit, c’est-à-dire, auprès de l’évêque, qui s’adres- 
serait au préfet ou au ministre. Cependant nous 
ne trouvons rien à ce sujet dans les instructions 
ministérielles. 

( 3 ) Les formalités que nous venons d’indiquer suf- 
fisent, quand l’acquisition est faite à l’amiable ; mais 
si elle ne peut avoir lieu de cette manière, soit 
que le propriétaire refuse de vendre , soit qu’il de- 
mande un prix exorbitant, la voie de l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique doit être 
employée. [Avis du comité de l'intérieur, 27 Oc- 
tobre 1*30.] 

Toutefois, on ne doit recourir à celle mesure 
extrême qu'avec une grande réserve, et qu’après 
avoir acquis la preuve qu’il serait i npoasible de 
trouver à acheter amiablement, dans la commune , 
aucun autre terrain convenable. (Avis des 4 Septem- 
bre 1853 et 8 Juillet 1834.) Il faut donc, d'une 
part, qu'il y ait nécessité de transférer le cime- 
liére; de l’autre, qu'il soit impossible de Caire à 
l'amiable l'acquisition d’un terrain conforme à ce 
que prescrit le décret du 13 Prairial an XII , c'est- 
è-dire, placé à la distance et à l’exposition voulues , 
et ayant une étendue suffisante. A défaut de ces 


V. Sur les cimetières abandonnés, il 
faut observer , 1* que pendant cinq ans on 
ne peut en faire usage (t); 2° qu'ils ne peu- 
vent être qu’ensemencés ou plantés : on ne 
peut y faire aucune fouille ou fondation 
pour construction de bâtiment, jusqu’à ce 
qu’il en soit autrement ordonné (s;; 3* qu’ils 

concluions , on pool recourir À In demande d'une 
expropriation. 

Y aurait-il Heu à autoriser Texpropriation , quand 
la commune ne réclame qu'un agrandissement qui 
aurait pour objet de pouvoir faire des concessions 
de terrains, et non de donner au cimetière l'éten- 
due exigée par le décret? 

L’administration a plusieurs fois hésité à donner 
cette autorisation ; cependant elle l’a aussi plu- 
sieurs fois accordée, et notamment par une ordon- 
nance du 22 Janvier 1836, en faveur de la commune 
de Saint-Cloud. Les motifs étaient que l’usage d'bo- 
norer par des tombes la mémoire des parents et 
de réunir ensemble leurs restes mortels , offre un 
intérêt moral que l'administration doit protéger. 
M. Yuillefroy , auquel nous empruntons les auto- 
rités ci -dessus indiquées, remarque que « ces 
• questions, nées depuis la loi du 7 Juillet 1833, 

» n 'ont pas encore été résolues d’une manière 
» assoit absolue pour faire une doctrine. Tout ce 

> que nous pouvons dire , ajoute-t-il , c’est que toute 
» demande d’acquisition par voie d’expropriation, 

> qui n'a pas paru impérieusement réclamée par 
» les besoins de la localité, a été rejetée. » (Prin- 
cipes d' Administration , p. 67 , 68 Paris, 1837.) 

11 est procédé à l'expropriation conformément 
aux règles générales prescrites par la loi dn 7 Juil- 
let 1KVJ, et l'ordonnance du 9 Septembre 1833 (a). 

Parmi ces règles est celle qui prescrit (Tit i« r 
de la loi précitée} de constater l'utilité publique. 
Serait-il nécessaire de s’y conformer, dans le cas 
où il s'agit de transporter un cimetière hors de 
l’enceinte des villes et des bourgs ? La raison de 
décider que cet acte n'est pas nécessaire, est que 
déjà l'utilité publique ae trouve suffisamment établie 
par l'obligation qu'impose le décret du 23 Prairial 
an XII. H semble, d'après cela, que 1a susdite 
formalité pourrait être omise. Toutefois , la question 
n’a pas été encore soulevée, et jusqu'ici on a ob- 
servé , même dans ce cas , do constater l’utilité 
publique. 

(4) Décret du 12 Juin 1804 , art 8. 

La loi du 6 Mai 1791 , relative à l’alienation des 
cimetières, décidait qu’ils ne poui raient être mis 
dans le commerce qu’après dix ans, à partir des 
dernières inhumations. 

(5) Il est de jurisprudence au ministère de l’in- 
térieur , d'attendre dix ans, à partir de la clôture 
du cimetière, avant d’en user comme de tout autre 
bien, c’est-à-dire, de pouvoir non-seulement le 
planter et l'ensemencer, mais aussi y faire des 
fouilles et des fondations. 


(a) Il peut y avoir lieu à expropriation pour cause d'utilité publique dans ce cas , mais il 
faut ac conformer aux prescriptions de la loi belge , du 17 Avril 1835 , combinée avoc la loi du 8 Mars 1810. 

(Noie de l'édUcar belge j 
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peuvent être affermés, pourvu que le 
fermier contracte l'engagement de prendre 
les précautions que nous venons d'indi- 
quer (i); 4* qu’on ne peut vendre aucun 
ancien cimetière sans soumettre au mi- 
nistre de l'intérieur le projet d'aliénation , 
afin qu’il détermine la partie que l'on 
devra réserver pour laisser aux églises Pair 
et le jour nécessaires, une libre circulation 
et des communications faciles (i). 

VI. Pour le creusement des fosses, on 
observera les règles suivantes : 1* cha- 
que fosse aura de 3 mètres S décimètres 
à 3 mètres de profondeur, sur 8 décimètres 
de largeur , et sera ensuite remplie de 
terre bien foulée; 3° chaque inhumation 
aura lieu dans une fosse séparée; 3° les 
fosses seront distantes les unes des autres 
de 3 h 4 décimètres sur les côtés, et de 
5 h 3 décimètres & la tête et aux pieds; 
4“ pour éviter le danger d’un renouvelle- 
ment trop fréquent des fosses, le terrain 
destiné à former les lieux de sépulture 
sera cinq fois plus grand que ne l’exige 
le nombre présumé des morts dans le 
courant d'une année. Il faut de plus cal- 
culer, en mesurant l’étendue du terrain, 
l’espace nécessaire entre chaque fosse, de 
manière qu'en observant les distances que 
nous venons d'indiquer, on ne puisse faire 
de nouvelles fosses que la sixième année, 
après qu'on a enterré dans le même 
lieu (s). 

fl) Décret du 12 Juin 1804, art. 9. 

ftj Avis du conseil d t’.Ut , 20 Décembre 1806, 
approuvé le 25 Janvier 1807 — Un maire peut-il faire 
enlever les croix, celle même qui sert à la station 
des processions du dimanche? Si ces croix, ou cette 
croix, sont placées dans le terrain qui sert à cir- 
culer autour de l’église, on ne peut les enlever, 
puisqu’elles sont dans un lieu qui est soustrait 
aux usages profanes, et fait partie de l'église. Si 
elles sont situées sur un terrain qui n’appartient 
pas à 1 église, ou a cessé de lui appartenir, l’en- 
lèvement ne constituera pas une violation de la loi 
(si le maire est d'ailleurs autorisé) , il y aura 
seulement, dans bien des circonstances, une irré- 
vérence grave envers un objet religieux. 

(Il Décret du 12 Juin 1804 , art. 4, 5 et 6. 


VII. Nul ne pourra, sans autorisation, 
élever aucune habitation , ni crenser au- 
cun puits à moins de 100 mètres des 
nouveaux cimetières transférés hors des 
communes. Celui qui contreviendrait à 
celle disposition pourrait, sur ta demande 
de la police locale , et après que le préfet 
aurait ordonné une visite contradictoire, 
être condamné à combler le puits, et h 
démolir l'habitation construite. Nous avons 
déjà remarqué qu’à la même distance les 
bâtiments existants ne pourront être res- 
taurés ni augmentés sans autorisation ( 4 ). 

VIII. Il est défendu de tenir dans les 
cimetières des assemblées profanes, d'y 
faire paître les bestiaux, ou de s’y per- 
mettre un acte quelconque contraire au 
respect que l’on doit aux morts (s). 

Indépendamment du respect dû aux morts, 
la pâture des bestiaux violerait le droit de 
la fabrique en la privant du produit spon- 
tané des cimetières. Le décret du 30 Dé- 
cembre 1809, art. 36, § 4, lui assure ce 
produit. 

IX. Lorsque le cimetière aura une éten- 
due suffisante, les communes pourront y 
faire des concessions de terrain aux fa- 
milles qui désireraient avoir une sépulture 
séparée , à condition que celui qui solli- 
citera la concession, 1* fera une fondation 
ou une donation en faveur des pauvres 
ou des hôpitaux ; 3» qu’il donnera une 
somme à la commune (o) ; 3° qu'il remplira 
les formalités prescrites, c’est-à-dire, qu’il 
obtiendra l'avis du conseil municipal (s), 

(4) Décret du 7 Mars 1808 , art 1 et 2. 

(5) Arrêts du conseil du roi, du 2 Juin 1614; du 
parlement de Rennes, du 14 Mai 1(32, et de celui 
de Paris, du 4 Août 1745. — Décret du 12 Juin 1804, 
art. 17. 

(6) En aucun cas, la concession ne doit être au 
loriséc par le gouvernement , à un prix inférieur à 
celui fixé par le conseil municipal, à moins que 
celui-ci n'y donne son adhésion. (Avis du comité 
de l'intérieur, du 18 Avril 1834.) En effet, « le 
» décret du 23 Prairial an XII , n'établit que la fa- 
p culté, et non l’obligation , pour les communes, 
• de faire dans leurs cimetières des concessions 


fa) C'est à la fabrique que la somme doit être payée, si la fabrique est propriétaire du cimetière. 
Dépêche ministerielle du 20 Février 183) ( Journal belge det Contais de Fabrique , T. 1 , p. 144.) 

(Soie de l'éditeur belge \ 
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du bureau de bienfaisance de ta commis- 
sion administrative des hospices, du sous- 
préfet et du préfet , et l'autorisation du 
roi (t) (a). 

II faut ajouter à ces pièces le plan du 
cimetière avec l'indication de sa conte- 
nance et du terme moyen des décès par 
année (*). 

Un assez grand nombre de communes, 
et surtout les grandes villes où les con- 
cessions sont plus fréquentes, ont obtenu 
des ordonnances qui autorisent, d'une ma- 
nière générale, le maire à faire des con- 
cessions dans leurs cimetières, à des con- 
ditions déterminées dans des réglements 
annexés aux ordonnances d'autorisation. 

La plupart des réglements ainsi ap- 
prouvés, autorisent ù faire deux espèces 
de concessions: les unes perpétuelles, les 
autres temporaires, ou pour un temps 
déterminé. Ce sont les dernières qui doi- 
vent être ordinairement préférées, comme 
plus avantageuses (s). 

» de terrain pour des sépultures particulières ; on 
» ne peut donc les obliger à en concéder , malgré 
> elles , à d'autres conditions que celles qu'elles 
» croient devoir y mettre. » (Ibid. 3 Octobre 1834.) 

(t) Décret du 12 Juin 1804, art. 10 et 11. 

(i) Le but de cette dernière formalité est de 
faire juger si l'étendue est suffisante pour faire 
les coucessions. Mais, pour remplir ce but, ne 
aufflt il pas que la contenance et le chiffre de la 
population soient certifiés par les autorités com- 
pétentes t A quoi bon le plan du cimetière? 

(5) « Le système des concessions perpétuelles, 

* qui sont de véritables aliénations de terrain , 

* doit, à la longue, avoir pour résultat d'envahir 
v les cimetières et de mettre les villes dans l'alternative 
» de ne pouvoir plus faire aucune espèce de con- 

* cession, ou d'acquérir indéfiniment de nouveaux 
s terrains pour y placer ou agrandir leurs cime- 
» (ières. Dans le premier cas, il y aurait préjudice 
»et pour les villes qui auraient, en quelques 
» années , tari une source souvent féconde de re- 
» venus ; et pour les particuliers, qui seraient 
» privés de la faculté de conserver , pendant un 
» temps convenable , les lombes de leurs parents. 
» Dans le second cas , il peut y avoir dea incon- 


La durée des concessions est d’ordinaire 
de dix, quinze et vingt ans. « Si elle 

• était portée à quatre-vingt-dix-neuf ans , 

» vénients à ce que , aux abords des villes , des 
» terrains considérables se trouvent enlevés à 1* 
» production et occupés par des cimetières. » (Avis 
du comité de l'intérieur, 10 Février 1833.) 

Les concessions temporaires offrent plus d'avan- 
tage à la commune; ■ car, en lui rendant, au 

• bout d'un nombre d'années limité, la libre dispo- 
» sition du terrain , elles leur permettent de faire 
u de nouvelles concessions qui , par leur renouvel- 
» lement, deviennent, en définitive, plus profitable* 
» que les concessions perpétuelles ; elles offrent 
» également plus d'avantage aux particulier» ; car , 
» étant d'un prix moins élevé , elles sont à la 
» portée de plus de familles , et peuvent d'ailleurs 
» être renouvelées au gré des concessionnaires. » 
(Avis du comité de l’intérieur, des 9 Octobre, 15 No- 
vembre 1853; |w Juillet, 26 Août 1834.) 

« On voit qu'ü importe à l’intérêt général , 
» comme à l’intérêt des communes elles-mêmes, 
» que les concessions dans les cimetières soient 
» plutôt faites pour un temps déterminé qu’à per- 
» pétuité. » (Avis du comité de l’intérieur, 10 Fé- 
vrier 1835.) 

« Une administration sage doit donc favoriser 
» particulièrement les concessions temporaires. » 
(Avis du comité de l'intérieur, 28 Février 1833) (6). 

JJ faut conclure de ces raisons, que les concessions 
perpétuelles doivent en général être des exceptions. 
Mais , iïialgré tout ce que nous venons de dire , 
d'après lÏKConseil d'Etat, il serait peu sage de 
renoncer à c^s exceptions, et les avis que nous 
venons de ci te IV le prouvent eux mêmes surabondam- 
ment. On peut réduire à ce motif unique : c’est 
que le mode de\oncession le plus avantageux à 
la commune doit W® choisi. Or , il peut être fait 
des offres si consialé rs ^^ s pour une ou plusieurs 
concessions perpétuée® . qu’elles surpassent évi- 
demment le produit cR® toutes les concessions tem- 
poraires. Aussi le gouvernement n’exclut-il pas co 
modo : il se borne a ne tfà» approuver les réglementa 
qui s'admettent que de^5- onceâ8 * on8 perpétuelles , 
et excluent celles d'un te*P» Kmiié. c ’ est ce <l ui 
est dit très-clairement danV , un avis du conseil 
d’Etat, du 10 Février 1830. I*» doctrine qui y est 
exposée se réduit à ces trois : 

1° Quand le gouvernement apw‘ ouve un réglement 
général pour les concessions de\e rra * n » délègue 
une autorité qu’il pouvait retciÇ' r - c ^ el » * e 
décret du 23 Prairial an XII, la iJÙ confère , et ne 
laisse au conseil municipal qu’un«P faculté subor- 
donnée à l'approbation de l'auloritd^ supérieure. 

2° Le gouvernement use de son pouvoir b° n 


(a) D’après l’art. 76, N* t, de U loi communale, l'autorisation royale ne nous parait jnécessaire que 
lorsque la valeur de la concession excède 1,000 francs, ou le 10« du budget des voies et «noyk na * ^ moins 
que ce 10« ne dépasse 20 000 francs. Dans les autres cas l’autorisation de la députation stJfllt. 

(Noie de i'idUear \elge. ) 

(è) Le système recommande par l’administration française, doit à l’occasion être également suivi 
en Belgique , parce que l’intérêt public en commande l’adoption. (Note de l’éditeur belge.) 
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> par exemple, elles ne pourraient être 
» considérées comme de véritables conces- 
» sions temporaires, car elles offriraient à 

> peu près les mêmes inconvénients que 

> les concessions perpétuelles («). > 

A l’expiration des concessions tempo- 
raires, les concessionnaires sont libres de 
les renouveler pour une nouvelle période 
égale ii la première. • Ce droit de renou- 

• vcllement ne peut leur être enlevé; une 

> disposition insérée, à cet effet, dans un 
» réglement, ne devrait pas être approu- 

> vée (t). > Cette jurisprudence est impor- 
tante à remarquer pour les familles inté- 
ressées. 

Il importe que les réglements indiquent 
la quantité de terrain qui sera affectée à 
des concessions. Lorsque l'administration 
supérieure ne prend pas cette précaution , 
elle s’expose à ce que le maire fasse un 
nombre de concessions tel , qu’au bout d’un 
certain temps, le cimetière devienne insuffi- 
sant pour les inhumations ordinaires. C'est, 
d’ailleurs la conséquence de l'art. 10 du 
décret du 23 Prairial an XII, qui veut que 
les concessions ne soient faites qu’autant 
que l'étendue du cimetière le permet. 

> L’étendue à consacrer aux concessions, 

> doit être fixée de manière à ce qu'il soit 

> réservé pour les sépultures communes, 

• un espace de terrain capable de suffire 

> dans les années même où la mortalité 
« dépasserait les limites ordinaires; car, 

• si l'on consacrait aux concessions tout 

• l’excédant du terrain strictement néces- 

> saire pour l'exécution rigoureuse des 

> dispositions du décret du 23 Prairial an 

> Xil, l’espace réservé aux sépultures ordi- 

> naires pourrait devenir insuffisant dans 

tuteur, ainsi qu’on l'a prouvé plus haut, en exi- 
geant la faculté des concessions temporaires. 

3° En exigeant que les concessions temporaires 
ne soient pas exclues, il laisse seulement une faculté 
dont il peut être quelquefois utile d'user ; et quoi- 
qu’il incline peu pour les concessions perpétuelles, 
il ne les exclut pas d’une manière absolue. 

(I) Avis du comité de l'intérieur, 25 Août 1835. 
(«) Avis du comité de l’intérieur, 15 Mars 1833. 
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> un temps de maladies épidémiques ou 
• contagieuses (>). > 

D'ailleurs, l’espace de cinq ans entre 
l'inhumation et la réouverture de la fosse 
est un minimum qu'ii est avantageux de 
pouvoir dépasser (*). Les communes qui 
désirent obtenir la faculté de faire des con- 
cessions, en vertu d'un réglemeut, doivent 
le rédiger , en termes clairs et précis , con- 
formément aux principes que nous venons 
d’exposer. Il est approuvé par une ordon- 
nance du roi , rendue après un délibéré du 
comité de l'intérieur, et sur le rapport du 
ministre de l'intérieur. C'est à ce dernier 
que le préfet envoie le projet de régle- 
ment (a) accompagné du plan du cimetière , 
d'une demande du conseil municipal et de 
l’avis du sous-préfet (s). 

X. On peut, sans concession de terrain et 
sans autoiisation , placer une pierre sépul- 
crale ou une croix sur la tombe de son 
parent et de son ami (e). La fabrique pour- 
rait-elle autoriser une maçonnerie sur une 
tombe, sous prétexte qu’il n'y a pas alié- 
nation de terrain, et qu’elle ne fait que 
remplacer la pierre sépulcrale? 

Nous ne le pensons pas, nous croyons 
qu’il faudrait se conformer à ce que nous 
venons de dire au numéro précédent (IX). 
La fabrique ne pourrait, par conséquent, 
percevoir pour elle-même un droit à raison 
desdites constructions. Rien ne l’autorise U 
la perception de ce produit. 

Si une pierre sépulcrale ou un monument 
étaient couverts d’une inscription par la- 

(3) Avis du comité de l’intérieur ,29 Novembre 1833. 

( 4 ) Plusieurs avis du comité de l’intérieur, que 
nous venons de citer , sont empruntées aux Principe» 
d'Adminitlratiom , extraits des avis do conseil 
d’Etat, par MM. Vuillefroy et Mounier. 

(3) Il n’y est pas question de l'avis de l’autorité 
ecclésiastique, sous la surveillance de laquelle les 
cimetières étaient autrefois entièrement placés. Il 
est évident qu’encore aujourd'hui , 1a destination 
de ces terrains rend leur avis très-important à 
connaître* Mais , si on ne le réclame point , rien 
n 'empêche un évéque de le donner, du moins en 
ce qui touche à quelque intérêt spirituel. 

(8) Décret du 12 Juin 1804, art. 12. 


(a) Les lois belges ne permettent pas l’adoption d'un pareil réglement, parce que ce serait une dé- 
rogation à la loi qui a déterminé les formes à suivre pour les aliénations. La puissance législative 
seule peut consacrer une dérogation à la loi. [Noie de l'éditeur Mge.) 
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quelle seraient consacrées des actions con- 
traires aux lois et au bon ordre , nous pen- 
sons que, par voie de police, l’autorité 
compétente pourrait ordonner qu'elle fût 
effacée ou enlevée. 

XL Toute personne peut être enterrée 
dans sa propriété, à moins (a) qu’elle soit 
hors de l’enceinte des villes, bourgs ou 
villages, et 1 une distance, au moins, de 
53 à 40 mètres (t). Nous n'avons pas besoin 
de dire que ceux qui font ces inhumations 
dans un terrain non bénit, violent les lois 
de l'Église sur les sépultures chrétiennes. 

XII. L'autorité locale est spécialement 
chargée de veiller à ce que les réglements 
concernant les lieux de sépulture soient 
lidèlemeiit observés (t). 

XIII. Elle doit empêcher les exhumations 
non autorisées, et veiller & ce qu’il ne se 
(tasse dans le cimetière rien de contraire au 
respect dû à la mémoire des morts (s). 

XIV. Le conseil d'État fut, en 1811 , con- 
sulté par le ministre des cultes , sur la 
question de savoir si les ossements des per- 
sonnes mortes depuis longtemps, et inhu- 
mées dans les églises, devaient être trans- 
portés dans le cimetière commun , ou 
replacés dans quelque autre édifice. 

Il résulte de son avis du 31 Mars 1811 
mou approuvé), que le décret du 33 Prairial 
an XII , sur les inhumations, n’a eu d’autre 
but que d’empécber le danger qui résultait 
de la coutume d’enterrer les corps dans l’in- 
térieur des églises, que la translation 
d’ossements depuis longtemps desséchés ne 
peut avoir aucun inconvénient; que par 
conséquent ces ossements doivent être 
transportés, soit au cimetière commun , si 
personne ne réclame pour eux une autre 
destination , soit dans un édifice quel- 
conque, si les communes ou des individus 
de la famille des décédés sollicitent une 
exception à la loi; que, dans ce cas, ces 
personnes ou ces communes doivent porter 
leurs réclamations devant les autorités 
administratives, en indiquant le lieu où 

(I) Décret du liiuin iMOt.art. 14. 

(S) Ibid. art. 10 et 17. 

(a( Ibid. art. 17. 

(a) L'auteur u voulu dire pourvu qu 'elle soit hoi r 
distance prescrite. 


elles se proposent de placer le nouveau 
dépôt, et que, sur leur autorisation, elles 
peuvent procéder h la translation. 

XV. Un curé pourrait-il refuser de faire 
les inhumations dans un cimetière situé 
dans sa paroisse, mais servant h une com- 
mune autre que celle où il réside? 

La loi ni ne lui donne le droit de choisir 
le Ueu de ta sépulture , ni ne le punit 
quand il refuse celle-ci pour un motif quel- 
conque. Cette question doit donc être 
résolue par des considérations morales , 
puisque , sous le rapport légal , le curé 
n'est ni innocent, ni coupable. Une consi- 
dération puissante pour que le curé n’exige 
pas, comme condition de la cérémonie 
religieuse , l'inhumation dans le cimetière 
de sa résidence, c’est que le maire du 
décédé peut refuser d’autoriser la trans- 
lation du corps, et que le maire de la com- 
mune où l'on veut le transporter peut 
refuser de lui donner place dans le cime- 
tière. Dès lors, les parents seraient dans la 
cruelle position de renoncer aux prières 
qui accompagnent la dépouille mortelle du 
chrétien , ou de ne trouver aucun cimeliere 
pour la reoevoir. 

Le curé pourrait, h la rigueur, exiger 
que le corps fût présenté ù l’église parois- 
siale , et non à celle de l'annexe , sur 
laquelle résidait le défunt , sauf aux parents 
à se transporter ensuite dans le cimetière 
de la résidence. Mais, si l'annexe a une 
église qui ne soit pas interdite, l'exigence 
aurait de graves inconvénients, et serait 
difficile à justifier. 

ARTICLE IL 

De l'Autorisation de la Sépulture , et du 
Transport das corps hors 
de la paroisse. 

I. D’après l’art. 77 du Code civil, « au- 
> cunc inhumation ne sera faite sans une 
i autorisation sur papier libre , et sans 
s frais, de l'officier de l’état civil , qui ne 
■ pourra la délivrer qu'après s’être trans- 
» porté auprès de la personne décédée pour 
• s’assurer du décès, et que vingt-quatre 

de l’enceinte des villes, bourgs ou villages et a ta 
[Note de l'éditeur belge. I 
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« heures après le décès , hors les cas prévus 

• par les réglements de police (<). • Par 
exemple, si la putréfaction pouvait causer 
l'iusalubri lé. 

Ce n’est pas au curé ou à l’ecclésiastique 
qui le remplace à se procurer l'aulorisation. 
Ce devoir concerne les parents, ou ceux 
qui ont qualité pour demander la sépul- 
ture. C’est ainsi que Ta réglé le décret du 

4 Thermidor an XIII (23 Juillet 1803). Il y 
est dit : » Il est défendu.... h tous curés, 

» desservants.... d’aller lever aucuus corps, 

* ou de les accompagner hors des églises , 

> qu'il ne leur apparaisse de l’autorisation 
■> donnée par l’état civil pour l’inhumation, 
i à peine d’être poursuivis comme contre- 
i venant aux lois > 

II. Des peines sont intligées aux parents 
qui contreviennent il cet article. D’après 
l’art. 338 du Code pénal. « ils seront punis 
» de six jours à deux mois d'emprisonne- 

> ment , et d’une amende de 10 à 30 francs. 

• La même peine aura lieu contre ceux 

i qui auront contrevenu à la loi et aux 

> réglements relatifs aux inhumations pré- 
» citées. » 

III. Les décédés doivent être enterrés 
dans le cimetière afTeclé au lieu qu’ils ont 
habité. Ainsi, s’il y a plusieurs communes 
dans la paroisse, et que chaque commune 
ail un cimetière, le défunt doit être enterré 
dans celui de sa commune, quand même il 
ne serait pas situé dans le chef-lieu de 
la paroisse. S'il y a plusieurs paroisses dans 
une seule commune, c’est dans le cimetière 
paroissial qu’il doit être enterré. Enfin, si 
une fraction de paroisse ou de commune 
possède un lieu consacré à la sépulture des 
morts , c’est dans ce dernier que doit se 
faire l’inhumation du décédé habitant cette 
fraction de commune ou de paroisse (s). 

(lt Voyez aussi le décret du 4 Thermidor an XIII. 
— D'après un arrêt de la cour de cassation, du 
27 Janvier 1832. un prêtre qui procède à une in- 
humation sans l’autorisation préalable de l'officier 
public , ne se reod coupable que d’une simple con- 
travention de polico. passible des peines générales 
portées par les art. 000 ot UOti du Code pénal , du 

5 Brumaire an IV. 

Ce tait ne constitue pas le délit prévu par l'ar 
ticlo ÔÜ8 du Code pénal . lequel ne s’applique qu'aux 
personnes ayant intérêt à l'inhumation. 

la] Les dispositions que nous venons de transcrire 


Si un étranger meurt hors de chez lui, 
le maire peut -il, par ce motif, refuser 
l’autorisation de l’enterrer dans le cime- 
tière du lieu du décès? Il est évident que 
les articles 77 , 78 et 79 du Code civil n'ont 
d’autre but que de prévenir les suppositions 
de décès, et non d'exclure d’un cimetière 
le décédé non domicilié dans la commune 
où il meurt. L’art. 79 prévoit même le cas 
où un individu meurt hors de son pays 
natal. 

tT est-il pas absurde d'ailleurs , que 
l'homme mort à cent lieues do sa rési- 
dence soit transporté dans le cimetière de 
sa paroisse? faudra-t-il aussi refuser un 
tombeau à un Russe , à un Américain ? 

IV. Les corps ne peuvent être transportés 
ailleurs que dans le cimetière où ils doivent 
être inhumés, sans une double autorisation. 
La première est donnée par l'officier civil , 
qui doit, en outre, dresser procès-verbal 
de l’état du corps au moment où on l'en- 
lève, ou à l’instant où on l’enferme dans la 
bière. Il délivre ensuite un passeport motivé 
au conducteur, et il adresse directement au 
maire du lieu où il doit être déposé , et ce 
aux frais des parents ou amis du décédé, 
une expédition de l'acte de décès et une du 
procès-verbal , aün que le maire de cette 
dernière commune veille ù l’exécution du 
décret du 23 Prairial an XII. Si le corps 
n’est pas transporté hors de la commune, il 
suffit de l’autorisation du maire sans autre 
formalité (s). 

La deuxième autorisation est donnée par 
l’évêque , ou même par le curé , si tel est 
l’usage ou la règle du diocèse. La nécessité 
de cette permission est fondée sur ce que le 
droit d'enterrer un paroissien étant un 
droit curial, il faut, pour y déroger, ou 
l'autorisation du curé intéressé, ou celle 
de son supérieur. 


sont fondées sur une décision du ministre de l’in- 
térieur , du 2G Thermidor an Xll (14 Août 1804) : 
elle est rapporléu dans Paillet, Manuel du Droit 
français. (Voyet , dans cet ouvrage , la note sur l'ar- 
ticle 77 du Code.) 

(3) Circulaire du ministre de l'intérieur, duâGTher- 
midor an Xll (14 Août 1804) , Recueil Uct Circulaires , 
Tom. 1, p. 338. 
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ARTICLE III. 

Des Pompes funèbres. 

Nous avons déjà fait connattre quelles 
sont les dispositions des lois civiles sur les 
pompes funèbres , qui assurent les droits 
du curé et des autres prêtres dans les inhu- 
mations (t), les droits de la fabrique sur la 
tenture (*) et le transport des corps (s). Il 
ne nous reste plus qu’à exposer un petit 
nombre de dispositions sur les pompes fu- 
nèbres. 

1» Quoique divers décrets (t) ne per- 
mettent pas, hors des églises, la solennité 
des cérémonies que l’Eglise a autorisées 
pour les enterrements (o) , lorsque dans la 
commune on professe plusieurs cultes ; 
cependant, depuis la restauration, l’usage 
contraire , fondé sur le respect dû à la 
religion catholique, a prévalu. 

2” Dans toutes les églises, les curés, des- 
servants et vicaires doivent faire gratuite- 
ment le service exigé pour les morts indi- 
gents , si toutefois l’indigence est constatée 
par un certiBcat de la municipalité (s). 

3 e Si l'église est tendue pour recevoir un 
convoi funèbre, et qu’on présente ensuite 
le corps d’un indigent, il est défendu de 
déteudre jusqu’à ce que le service de ce 
mort soit fini (s). 

4» Le corps des suppliciés sera délivré 
à leurs familles, si elles le réclament, à 
la charge par elles de le faire inhumer 
sans appareil (j). 

5» On peut demander à qui appartient la 
police des pompes funèbres? Nul doute que 
dans l'église elle n'appartienne au curé, 

( 1 ) V. t" Part., Tit. Il, Ch. I, art. S, { 1, S, 
97 . 

(s) V. ibid. 8 3. p. 100. 

(3) V.tft i.|4, p. )00. 

(») Loi du 8 Avril t808. — Décret du SS Prairial 
an XII. 

( 5 ) Décret du 18 Mai 1806, art. 4. 

(6) lb art. S. 

(7) Code pénal , art. 14. 


puisque celle de l’église lui appartient. 
Ainsi , jusqu'à la sortie du corps hors de 
l’enceinte et des portiques de cet édifice, le 
curé peut et doit empêcher tout ce qui 
serait contraire à la religion, ou aurait 
même simplement un caractère profane : 
tel serait le port des insignes des francs- 
maçons ou leur placement sur la bière du 
défunt. 

Hors de l’église il est douteux que le curé 
et son clergé aient le droit légal de les faire 
enlever; mais ils ont certainement celui de 
se retirer , et c’est ce qu'ils devraient faire 
en pareille occasion. 

Nous disons qu'il est douteux qu’ils 
puissent les faire enlever hors de l’église. 
Pour mieux résoudre ce doute, il faut dis- 
tinguer entre les paroisses où les cérémonies 
extérieures du culte sont permises (6) , 
telles que sont celles où il n’y a pas de 
consistoire protestant, et les autres où les 
mêmes cérémonies ne sont que tolérées ou 
sont interdites. 

Dans les premières, la pompe extérieure 
de la sépulture est un acte du culte catho- 
lique que la loi protège et doit protéger 
contre les actes qui y sont contraires; or, 
tel est le port des insignes des francs- 
maçons, ou toute autre manifestation con- 
traire, soit à la religion, soit aux lois de 
l’Église. Le trouble apporté à une pro- 
cession se dirigeant, par exemple, vers une 
croix ou à une chapelle, est certainement 
un délit. Un enterrement est aussi une 
procession à un lieu bénit; on ne viole pas 
moins la liberté du culte catholique en la 
troublant. 

Si la pompe extérieure du culte n’est pas 
autorisée par la loi, dans le lieu où elle se 
fait, il semble que le curé n’a pas le droit 
légal de s’opposer aux actes dont nous 
venons de parler. 

ARTICLE IV. 

Sa Refus de Sépulture. 

I. Les lois générales de l’Église, et les 
statuts particuliers à chaque diocèse ont 


(а) En Belgique , la prohibition fondée sur l'art. 45 de la loi dn 18 Germinal an X a été abrogée 

par l’art, i» de la constitution. («»te d, l'éditeur belge.) 

(б) Knu* avons déjà fait remarquer que les cérémonies eitéricures du culte sont permises dans toutes 

les communes belges. I Note de t éditeur belge.) 
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filé un certain nombre de cas où il est dé- 
fendu d’accorder la sépulture ecclésias- 
tique. 

Les curés et vicaires doivent , à cet égard , 
se conformer au rituel de leur diocèse, et, 
dans le doute, consulter l'évèque. 

il. L’art. 19 du décret du 13 Juin 1804 
(23 Prairial an XII) avait décidé que, si le 
ministre d'un culte refusait de faire l'inhu- 
mation , l'autorité civile commettrait un 
autre ministre du même culte pour le rem- 
placer ; mais celui-ci ayant , d’après ie 
même article , la faculté de refuser son 
ministère, toutes les décisions émanées du 
gouvernement ont réglé unanimement que, 
sur le refus du curé, l'autorité civile devait 
faire procéder ù l'inhumation. Le gouverne- 
ment a compris que, le refus de sépulture 
étant fondé sur une discipline de l'Église, 
l’évèque seul devait être juge des cas où 
ces lois sont sujettes à une dispense ou à 
une interprétation favorable. 

Voici une autre considération qui a sou- 
vent déterminé les décisions du gouver- 
nement. Dans l’art. 19 il a vu la violation 
du principe de la liberté des cultes (t) et 
de la doctrine qui consacre la distinction 
et l’indépendance des deux puissances (s). 
Il a reconnu que cet arLicle avait été dicté 
par un pouvoir qui voulait faire fléchir les 
libertés les plus sacrées et les plus légi- 
times devant ses volontés (s). Sous un droit 
public différent, la jurisprudence du mi- 
nistère des cultes devait se fixer dans un 
sens tout contraire : c’est aussi ce qui est 
arrivé (*). Elle est d’ailleurs conforme à 
l'opinion des jurisconsultes les plus éclai- 
rés (s), et notamment à celle de M. de 

(I) C'est ce que reconnaît M. Aubernon dans une 
lettre du 27 Septembre 1KJ8. 

(t) Lettre du ministre des cultes, du 28 Juin 1838. 

(S) Lettre de M. Aubernon. 

{4} 11 existe de nombreuses décisions ministé- 
rielle» , tant avant que depuis 1830, qui sont 
toutes conformes à notre décision , ou plutôt au 
droit immémorial do l’Église. 

( 5 ) Dans un moment de réaction morale contre le 
clergé, telle qu'elle exista incontestablement avant 
1830, une réunion d’avocats décida que le maire 
pouvait faire présenter le corps ; mais nous exa- 
minerons bientôt ce prétendu droit. Aucun n'osa 
dire que l’autorité pouvait commettre un préire 
pour la sépulture. 


Cormenin (#). Il n’y a plus même de pretexte 
pour invoquer à ce sujet l’ancienne juris- 
prudence des parlements, fondée tout en- 
te) * S’il s’agit de refus de sépulture et de sa- 
crements, dit M. de Cormenin, l'autorité civile 
n’a aucune intervention juridictionnelle à exercer... 

» La simple dénégation du piètre n’altère en rien 
l’état politique ou civil du mort , ni de ses héritiers : 
dès lors il n’y a pas oppression dans un refus; dés 
lors il n’y a point de scandale, ou, s’il y en a , 
il ne peut venir de celui qui se tait, mais de ceux 
qui veulent qu’on parle; en un mot, le prêtre 
n’agit ici que comme prêtre, et son ministère ne 
peut tomber sous les contraintes de la loi hu 
inaine. S’il se détermine d’après ses propres inspi- 
rations, il ne doit compte de ses actes qu’à Dieu; 
s’il se détermine d’après les règles des saints 
canons, il ne doit compte de ses actes qu’à ses 
supérieurs dans l’ordre de la hiérarchie. 

> Est-il bien vrai, d’ailleurs, que la seule loi de 
la matière, la loi du 18 Germinal an X, soit ap- 
plicable aux simples refus de sépulture et de sa- 
crements ? 

» En effet, y a-t-il, dans le cas posé, usurpation 
ou excès de pouvoir? 

» Non ; car l’usurpation , qui est do toutes les 
choses la plus éclatante et la plus active, n’existe 
assurément pas dans un refus silencieui. 

» Contraventions aux lois et réglements de l'état ? 

» Non : car aucune loi , aucun réglement de l’état , 
n’oblige le prêtre à suppléer , dans ce cas , les 
cérémonies funèbres. 

» Attentat aux libertés , franchises et coutumes de 
l'Église gallicane? 

, Non : car ces libertés, ces franchises, ces cou- 
tumes ne sont pas violées. 

» Infraction aux règles consacrées par les canons 
reçus en France? 

» Non : car aucun droit civil, politique, temporel 
des particuliers, qui serait protégé par ces canons , 
aucun intérêt autre qu’un iulérét purement spiri- 
tuel , n’est ici blessé. 

» Entreprise ou procédé qui, dans l’exercice du 
culte, puisse compromettre l'honneur des citoyens , 
troubler arbitrairement leur conscience , dégénérer 
contre eux en oppression, ou en injure, ou en 
scandale public? 

» Non ; carie prêtre qui se tait, qui disparaît, 
qui sabtient, n’est pas dans l’exercice du culte; 
il ne jette aucune menace contre les citoyens du 
haut de la chaire sacrée , il ne profère point 
d’injures, il ne trouble point arbitrairement les 
consciences, il ne commet point d’acte oppressif, 
il ne fait pas le scandale, il le subit. 

» La loi du 18 Germinal an X est donc ici sans 
application. 

» Nous ne parlerons pas icj de ce décret insensé 
du 13 Prairial an XII, qui veut que l’autorité civile 
commette d’office , mais sms contrainte toutefois , 
un autre ministre du culte. Qu’est-ce , en effet , 
que ce prêtre automate qui arrive au premier 
coup de sifflet de l’autorité civile, et qui prie par 
commission ? La prière vient , non d’un bureau de 
police , mais du ciel. La liberté en vient aussi . 
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tière sur ce que la iirlvaliun de la sépulture 
exposait le décédé et sa famille à des 
dommages temporels , et qui , par ce 
motif, réclamait l’intervention do la jus- 
tice. Nous n’avons pas à examiner si c’élait- 
lit un prétexte ou un motif réel; quel qu’il 
soit, il n'existe plus. Le ministre des cultes 
le reconnaissait formellement dans une 
lettre adressée au préfet de la Seine, le 
19 Août 1805 («). 

el quand on l'aime sincèrement , on doit la vouloir 
pour tout le monde , même pour les prêtres? N’est 
ce donc pas au prêtre qu’il faut la liberté par excel- 
lence dans les choses de la conscience et de la 
religion? Et n'cst*ce pas la liberté seule qui peut 
combler le vide immense entre le prêtre et Dieu ? 

» Etrange contradiction! Vivants, nous refusons 
d'entrer dans le temple de Dieu ; et morts , il faut 
que notre cadavre en enfonce les portes, pour y 
recevoir les bénédictions empressées de ses mi- 
nistres. 

» Mais qu’est-ce donc, après tout, que la simple 
déclaration d’abus , appliquée par l’autorité tem- 
porelle à des actes négatifs qui ne tombent pas 
sous le sens, ides refus de conscience? Il faudrait 
méconnaître l’homme, pour no pas sentir que, 
loin de s’en humilier , le prêlru , frappé du bllmc 
d’une autorité qu’il décline, s’absoudra lui-niémc, 
au tribunal de sa conscience , des actes que sa cons- 
cience lui aura dictés , el s’en glorifiera devant Dieu. 

» Définissez maintenant une peine qui est sans 
compétence, sans sanction et sans ctlicacité. » { Droit 
administratif , Tom. le», p. 333 et tuiv.l 

(*) Il est remarquable que cette lettre a suivi do 
près le décret que M. de Cormenin qualifie avec 
raison d’insensé, et qu’elle a été écrite sous l’empire 
même de celui qui traitait si lestement tous les 
genres de liberté. 

« Le refus de sépulture constatait autrefois que 
v le décédé n’était pas catholique ; or , le défaut 
» de cetto qualité entraînait des effets civils qui 

• pouvaient compromettre sa possession d’état. Mais 
» dans notre législation actuelle , le principe de la 
» liberté des cultes étant reconnu, personne ne 
» peut être forcé de professer ou de feindre qu’il 
» professe un culte auquel sa conscience n’adhère 
» point. Dès lors, il u ’y a plus rien dans ccs sortes 
» de relus qui puisse intéresser l’ordre public, à 

• moins qu’ils n'aient pour causes des imputations 
» absurdes, çalomuieuscs ou contraires aux lois 

• de l’état. Les temples n'étaient autrefois à l'usage 
» de tous, que parce qu'i y avait une religion 
» dominante et exclusive A présent les conscientes 
» étant libres, ils ne sont communs qu’aux per- 

• sonnes qui professent la même foi. Celles donc 
» qui veulent avoir l’usage religieux des temples 
» catholiques, doivent se soumettre aux régies qui 

• statuent sur l’admission daus ccs temples, s 


Puisque le ministère avait fixé la juris- 
prudence dans ce sens, le seul raisonnable, 
il n'aurait pas dfi dénoncer comme abusif 
le refus de sépulture fait par l'évêque de 
Clermont à la famille de M. de Montlosier; 
c’est cependant ce qui est arrivé. 

Le conseil d’Ëlat, par une décision du 
30 Décembre 1838, a fait droit h la re- 
quête du ministre des cultes, et déclaré 
le refus abusif. Il ne faut voir dans cet 
acte du conseil d’Élat qu'une de ces com- 
plaisances si communes dans un corps amo- 
vible. Il est évidemment contraire aux prin - 
cipesde notre droit public, aux principes 
de la juridiction ecclésiastique et à la 
jurisprudence antérieure du ministère de 
l'intérieur. Aussi cet arrêt, déterminé par 
des motifs politiques, a-t-il été combattu 
par les jurisconsultes les moins favorables 
au clergé (t) (a). 

De quelque côté donc qu’on envisage 
l’art. 19, il ne saurait recevoir ni inter- 
prétation ni execution, ainsi que le dit 
le ministre des cultes, dans une lettre 
du 97 Juin 1838, adressée au préfet de 
Scine-etOise. 

i Si l’autorité civile, dit ce dernier, 

> voulait encore mettre en pratique cet 

> article, elle empiéterait arbitrairement 

> sur l’autorité ecclésiastique, dépouille- 

> rail le prêtre de la liberté d’actions dont 
» il doit jouir dans l'exercice de ses fonc- 
i lions spirituelles, el opprimerait la reli- 
» glon au lieu de la soutenir. > 

Ce même magistrat va plus loin; il 
voit dans l’exécution de l’art. 19 une op- 
pression de la conscience du défunt, autant 
du moins qu'on peut opprimer la conscience 
d’un mort. 

i Quand un homme a vécu toute sa vie 

> hors de l’Église ; lorsque dans ses di- 
< vers actes il n'a pas voulu se soumettre 
i h aucune de ses épreuves, à aucun des 
• sacrements que le culte catholique coni- 

(I) Voyez les deux articles de la Gazelle des Tribu- 
naux du ti Janvier 1850, et du Droit du SU Dé- 
cembre 1858, cités dans le Journal des Conseils 
de Fabrique , Tom. V , p. 157 , 158. 


(a) En Belgique, pareils conflits ne peuvent jamais se présenter, parce que la liberté de conscience 
est gurautie à tous, el qu'aux ministres du cuite seuls appartient de décider s'ils doivent accorder ou 
icfuscr aux défunts les bouucurs de la sépulture ecclésiastique. [Sole de Tedtuar belge.) 
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» porte (<); lorsque enfin dans ses derniers 
» moments il refuse d’exprimer les rc- 
■ prêts et le repentir que l'Eglise de- 
» mande pour lui rouvrir son sein, il y 
» a de l'inconséquence autant que de l’in- 
> tolérance à demander, de gré ou de 
» force, au prêtre, les prières et la sépul- 

* lure chrétiennes. A la violence que l'on 
i fait à la conscience du prêtre, on ajoute 

• la violence à la conscience du défunt (s). > 
Nous venons de prouver que l'autorité 

civile , d'après elle-même et scs inter- 
prètes les moins suspects, n'avait aucun 
pouvoir, ni de contraindre le prêtre qui 
a fait un refus, ni de commettre un 
antre prêtre h sa place. Mais n'a-t-elle 
pas celui de présenter le corps, ainsi que 
le prescrit également l’art. 19 du décret 
déjà cité? 

Nous répondons d’abord que si, comme 
tout le monde en convient , le décret n'a 
pu conférer au maire le pouvoir de com- 
mettre un prêtre, il n'a pu davantage 
lui commettre une fonction sacerdotale. 
L'un est aussi contraire que l’autre à !a 
distinction des deux puissances, à la li- 
berté catholique, aux lois de l’Eglise, au 
bon sens', à la raison, à la nature même 
des choses. Aussi la jurisprudence du mi- 
nistère des cultes est-elle tlxée sur ce 
point comme sur le premier. Le maire 
doit donc, ainsi que le recommande la 
circulaire, déjà citée, de if. le préfet de 
Seine-et -Oise , faire conduire le corps di- 
rectement au cimetière. 

On ne concevrait pas que des avocats 
se fussent prononcés dans un autre sens, 
si leur opinion n'eût été émise quelques 
mois avant la révolution de 1830 , époque 
oit se manifesta contre le clergé la réac- 
tion morale la plus violente dont il eût 
été l’objet depuis la grande révolution de 
8!). Du reste , toute leur argumentation 
porte sur un seul mot, sur le mol pré- 
senter. Nous sommes dispensés d'en exa- 

(l) Cotle expression , employée dans do bonnes 
intentions, est plus qu’inconvenante. Comporter , 
veut dire permettre , eoaffrir. L'Église catholique 
dispense les sacrements comme des trésors de 
grâce , et ne se borne pas à les permettre. (*) 

(*) Circulaire du Septembre 1838, insérée 
dans le Journal dit L'ont et U de Fabrique, Tom. V, 
page -5. 


miner la valeur, puisque l’administration 
rejette comme contraire à notre loi fon- 
damentale le texte entier de l'article (j). 

(3) Cependant , si on vonlait discuter le mot 
qu'on nous oppose , voici ce que l’on pourrait dire : 

« 11 est vrai que, quand il s'agit de funérailles, 
le mot présenter signifie la station du corps, faite , 
soit à la porte de l'église , soit même dons l’in- 
térieur de cet édifice, station accompagnée de 
quelques prières. Le décret du 25 Prairial doit-il 
être entendu dans ce sens , lorsque c'est le maiie 
seul qui fait la présentation? Cela est absolument 
possiblo : son auteur ayant, malgré les lois cano- 
niques, autorisé le maire à déléguer un prêtre pour 
une fonction spirituelle, peut bien avoir ea la 
volonté de la lui confier à lui-même. Toutefois , 
nous pouvons invoquer l'usage constant qui lui a 
toujours donné une interprétation contraire. C’est 
bien quelque chose en matière de législation , que 
de pouvoir , sur une loi d'une application journa- 
lière, invoquer un usage constant. De plus, la 
jurisprudence des parlements, qui avait poussé 
l'absurdité jusqu'à prescrire au prêtre de donner 
la communion et do faire les prières pour les 
morts, n’avait jamais été jusqu’à faire exercer ces 
fonctions par des laïques. Le premier de ces deux 
excès d'autorité aurait donc en sa faveur quelques 
arrêts, tandis que pour le second on ne peut invo- 
quer aucun fait de ce genre; mais tout porte a 
croire que l’auteur du deciet n’a point puussé l'abus 
du pouvoir législatif au-delà de la jurisprudence 
parlementaire. 

Le mot prétenter signifie sans doute faire une 
station accompagnée de prières, quand il y a un 
prêtre que son caractère autorise à les faire et a 
y présider; mais, quand le prêtre est absent, le 
décret n'a pas voulu confier à un administrateur 
des fonctions incompatibles avec 1a qualité de 
laïque. On doit donner à un article isolé et obscur 
une interprétation qui ne soit point en oppositiou 
avec le sens incontestable de plusieurs autres lois. 
Ce n’est pas seulement la chai te , qui , en reconnais- 
sant la religion catholique comme un établissement 
légal, reconnaît implicitement que l’on est libre 
d’en suivre les prescriptions , que l'on a droit à 
être protégé eu les suivant : ce sont divers articles 
de la loi organique du 18 Germinal an X, qui 
dounenl , en général, aux lois de l'Église, un 
caractère légal , en ce sens du moins que personne 
n’a le droit de les dénaturer, qui ordonnent de 
mettre les églises à la disposition des évêques, et 
qui en confient la police aux curés, sous la surveil- 
lance des évêques Les lois de l'Église seraient-elks 
respectées, lorsque, refusant si souvent et avec 
taul de clarté les prières et rentrée du temple à 
certains individus, ces prières et cette entrée leur 
seraient accordées ; lorsque , disant si souvent et 
si clairement que toute cérémonie religieuse est 
une fonction sacerdotale , on en ferait une fonction 
civile ? Serait il vrai que le curé a la police de 
l'église , lorsque l’on y entrerait malgré lui pour 
y faire une espèce de service religieux? Le mot 
présenter , pour avoir un sens raisonnable, doit 
donc éUc restreint ou à une station non suivie de 
prières ni de l'ciiliéc dans l'église [le mol présenter 
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•Non-seulement le maire n'a pas le droit 
de commettre un prêtre ou de présenter le 
corps à l'église ; il n’a pas même celui 
de violer la règle canonique qui prescrit 
la réserve d'un terrain séparé dans le ci- 
metière pour les individus privés des suf- 
frages de l'Église. < L’autorité civile, est- 

> il dit dans un avis du conseil d'Etat, 
» du 29 avril 1831, a rempli le voeu de 

> la loi lorsqu'elle a fait établir dans les 

> cimetières des divisions pour les diffé- 

• rents cultes. Toutefois, si dans l'exercice 
» qui lui appartient de la police des cime- 

* tières elle doit demeurer étrangère aux 

> observances des différents cultes (i), elle 

> ne doit pas t'opposer à ce qne dans l’en- 
» ceinte réservée à chaque culte, on observe 

entraîne si peu l'idée d’introduction dans l'église , 
qu'il est des paroisses où le curé se borne à recevoir 
le corps à la porte], ou à une station accom- 
pagnée de ces deux choses , mais avec le consen- 
tement , soit du curé , soit du prêtre qni a fait la 
faute de le remplacer, sur l'invitation du maire. 
(Si l'on donnait un sens plus étendu à l'expression 
dans Ions les cas , que contient l’art. 19 du décret, 
il s'ensuivrait que lors même que le défunt et les 
parents auraient exprimé une volonté contraire, 
le maire devrait faire la présentation.] Qu'on ne 
dise pas que les églises sont des propriétés com- 
munales : quand cela serait vrai, leur usage n’est-il 
pas déterminé par les lois ? Parce que la commune 
est propriétaire , pourrait-elle convertir une église 
en école, en maison commune, etc.? pourrait-elle 
faire de la maison commune une église; et tout 
cela sans y être autorisée? Mais on s'appuie sur 
ce droit plus que douteux pour établir une mau- 
vaise prétention. Les paroisses, et non les com- 
munes, sont propriétaires des églises [Voyet notre 
Traité de la Propriété des Biens ecclésiastiques). 
Le maire a, dit-on , la police de l'église [loi de 1791, 
Tit. 11, art. 3]; oui, en ce sens qu'il doit y em- 
pêcher le trouble et le réprimer s'il y a lieu ; cela 
est faux et très-faux, en ce sens qu'il puisse y 
porter lui-méme le désordre, ou que , sms l'y 
introduire, il lui soit permis d’y faire des actes 
paisibles de leur nature, mais évidemment hors 
de scs attributions. 

(I) C'est-à-dire qu'elle ne doit pas prescrire ces 
observances ; mais elle doit ou devrait prescrire 
ce qui est nécessaire pour qu'on puisse les pra- 
tiquer librement. 


• les règles, s’il en existe Ci), qui peuvent 

• exiger quelque distinction dans les sépul- 
> tures. (a) > 

Certes, on ne peut décider avec plus de 
modération qu’on ue doit pas s’opposer à 
la séparation de la sépulture de l’Indi- 
vidu qui a voulu mourir séparé de l’Église, 
d’avec les sépultures des autres fidèles; mais 
enfin on le décide : Le maire ne doit pas 
s'opposer à cette séparation (s). 

Pour remplir le but que nous nous 
sommes proposé, de n'exposer que les 
dispositions des lois civiles, il nous suffi- 
rait h la rigueur d'avoir établi qu’il n’ap- 
partient qu'à l’autorité ecclésiastique de 
décider si l'entrée de l’Église et la sé- 
pulture, accouipagnées des prières du 
prêtre, doivent être accordées ou refusées. 
Mais serait-il difficile de justifier la disci- 
pline actuelle de l’Église sur les refus de 
sépulture? Que dit l’Église? Qu’elle ne 
traitera pas comme catholique celui qui 
ne l'a jamais été, qui ne l’était pas au 
moment de sa mort, qui avait abjuré la 
foi par la profession d'une erreur con- 
damnée, ou par des actes contre des lois 
constantes, et dont la violation équivaut à 
une apostasie. 

Cette apostasie est-elle suffisante? lion i 
il faut qu'elle soit notoire , qu’elle ne 
puisse être rendue douteuse par aucune 
circonstance atténuante : lia ut, dit Benoit 
XIV, nulla tergiversatione celari possil. 

(s) Cette manière de s'exprimer est au moins 
singulière. Le conseil d'Etat ne peut ignorer uiio 
règle universelle, consignée dans tous les rituels 
et pratiquée dans toute la Frauce. 

[S] Si lo maire , malgré la décision quo nous 
venons de citer (6), faisait enterrer dans le terrain 
bénit et réservé aux fidèles, le corps d’un décédé 
qui, d'après les lois de l’Eglise, pollue le cime, 
tière, il ne devrait pas le faire exhumer de sa 
propre autorité, mais s'adresser à l'évéque, pour 
que celui ci réclamât auprès de qui de droit. Dans 
tous les cas, il faudrait rebénir le cimetière. Sur 
les causes qui polluent le Heu saint, voyex Ins- 
tructions sur le Rituel de Langres , Cbap. VI , 
art. 2, N. 417 , 3« édit., et N. 544 , 550. 


(a) Le ministre de l’intérieur de Belgique, par une circulaire du 4 Janvier 1843 [Journal belge des 
Contais de Fabrique, T. 1 , p. 233) , a adopté les mêmes principes. (Hôte de l'éditeur belge.) 

l<») l’n pareil cas serait une atteinte a la liberté des cultes garantie par la constitution belge. 

(Note de l’édUeur belge., 
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Cette notoriété suflit- elle ? 

Non encore : il faut qn'clle existe au 
moment de la mort, et qu'avant cet ins- 
tant suprême il n'y ait eu aucun signe de 
repentir. Si quelqu'une de ces conditions 
manque, le prêtre accorde son ministère 
aux mourants, et ne refuse pas aux morts 
des prières publiques ou solennelles. Si , 
au contraire, des signes notoires du refus 
de se soumettre aux lois de la religion 
catholique, sont réunis au moment où un 
individu expire, le prêtre refuse de traiter 
comme catholique celui qui a refusé cons- 
tamment de se reconnaître pour tel. Il 
ne prononce pas un anathème, il ne le 
provoque point, il s'abstient, et il doit 
s'abstenir (<), 

Mais le défunt n’est-il pas déshonoré? 
Aux yeux de qui le scrait-il? et pourquoi? 
Aux yeux des catholiques, parce qu'il est 
mort en impie? Mais le prêtre qui lui 
a refusé la sépulture a-t-il rendu plus 
notoire son impiété? Le défunt n'avait-il 
pas pris soin de la constater lui- même, 
en refusant jusqu’au dernier moment de 
l'abjurer? 

D'ailleurs, où avez-vous vu qu’une société 
méprisée ne puisse pas refuser certains 
honneurs à celui qui l'insulte? Le défunt 
a refusé de reconnaître la doctrine de 
l'Église, son culte, sa discipline, l'effi- 
cacité de ses prières : peut-être a-t-il 
attaché un honneur coupable à professer 
hautement ce mépris; pourquoi serait-il 
déshonoré, parce que l’Église lui refuse 
ce qu’il n'a cessé de repousser? 

Direz-vous qu'il y a déshonneur aux yeux 
de ceui qui ne sont pas catholiques ou 
qui ne le sont que de nom? Mais la sup- 
position est absurde : ils ne peuvent re- 
garder comme une insulte de ne pas 
obtenir ce qu’ils traitent , ou avec indiffé- 
rence, ou avec un sentiment peut-être plus 
coupable. 

Direz-vous que ce n’est pas à la céré- 
monie religieuse , mais à la pompe ex- 
térieure de la sépulture qu’est attachée 
la honte du refus ? Mais , cette pompe 
extérieure, la loi vous l’accorde; l’Église 

(I) Nous croyons que cei principal forment le tvsse 
de presque toutes les dérisions sur cette matière. 
Kn ras de doute, on consulte l'éréque. 


ne vous refuse que des prières, qu'une 
chose spirituelle qui est essentiellement 
de son domaine, et dont les parlements 
avaient, pour la première fois, essayé de 
connaître à la fin du dix-huitième siècle. 
II y avait cette différence pourtant, pour 
rendre leurs prétentions moins odieuses, 
que le refus de l’Église, sous l’empire des 
anciennes lois, privait le défunt de tout 
appareil, de toute pompe extérieure, l’ex- 
cluait de l'enceinte où reposaient les corps 
des autres chrétiens; tandis qii'aujourd’hui, 
une fois que la dépouille mortelle d'un 
individu a franchi le seuil delà maison, 
l'autorité civile permet qu’on lui rende 
les mêmes honneurs civils qu’aui catho- 
liques. Ce n’est que dans l'intérieur du 
temple qu'il peut y avoir entre eux quelque 
différence. Ainsi, ce prétendu déshonneur 
n'en est point un pour ceux qui le souf- 
frent, et il ne devient pas plus grand 
aux yeux de ceux qui le regardent comme 
tel; et enGn, s’il y a peine, c’est une 
peine spirituelle qu’un pouvoir spirituel a 
le droit d'infliger. 

ARTICLE V. 

Du Refu« de< Sacrements. 

Les raisons exposées dans le précédent 
article, prouvent qu’il n’y a pas de délit 
aux yeux de la loi , dans les refus publics 
des sacrements. Il n'existe dans notre légis- 
lation nulle disposition pénale pour ré- 
primer ces sortes d'actes. Enfin , l’esprit 
général de nos Codes est, sous ce rap- 
port, favorable à la liberté du prêtre. Les 
circonstances qui accompagneraient le re- 
fus , telles que des paroles injurieuses ou 
autres voies de fait , pourraient seules le 
revêtir du caractère d'un délit, et donner 
lieu par conséquent ù une poursuite. 
C’est ce que décide une ordonnance royale 
du 12 Décembre 1830. 

L'ordonnance dit positivement, qu'un 
refus, même public, s'il n'est accompa- 
gné, ni d'injures, ni de diffamation, doit 
être déféré à l'autorité ecclésiastique, line 
ordonnance du 28 Mars 1831 , dit la même 
chose du refus de confession. 

Cependant, une autre, ordonnance ren- 
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due sur le rapport du ministre des affaires 
ecclésiastiques, en date du 19 Mai 1838, 
déclara qu'il y avait abus, dans le relus 
d'un baptême qui n’était point accompa- 
gné de discours injurieux; mais, dit l'or- 
donnance, • considérant que le refus d'ad- 

> miuistrer le baptême à un enfant, sur 

• le fondement que la personne que les 
i parents ont chargée de veiller à sa con- 
■* servalion et de le présenter à l’église, 
» n'est pas agréée par le curé ou le 

> desservant de la paroisse, n’en est pas 

• moins abusif, puisque, d'une part, cette 
» personne ne participe point h la céré- 
■ monic religieuse du baptême, et que, 

> de l’autre, aucune règle canonique ad- 

> mise dans le royaume, n'autorise les 

> curés ou desservants à n'admettre en 
» pareil cas que des personnes agréées par 
» eux. 

• Notre conseil d'Élat entendu, nous 

• avons ordonné et déclaré, ordonnons et 

> déclarons ce qui suit ; 

> Art. 1. Il y a eu abus de la part du 

• sieur Gilbert, prêtre de la commune de 

• Dammartin, en ce qu’il a refusé d’admi- 

• nislrer le baptême aux enfants portés 

• il l’église par la dame Rogard. — En 

> conséquence, il lui est enjoint à l’avenir 

• de s’abstenir de pareil refus. — Le sur- 
< plus de la requête des sieur et dame 
» Rogard est rejeté. > 

Il est à remarquer, 1° que si les canons 
autorisent à refuser certaines personnes 
comme parrains et marraines, ils n’au- 
torisent pas à refuser le baptême it cause 
d’eux ; 2* que la dame Rogard ne se 
présentait pas comme marraine; la con- 
duite scandaleuse que lui reprochait le 
curé était sans doute un grave motif de 


convenance pour qu'elle s'abstint de pré- 
senter les enfants; elle ne l’était point 
pour autoriser le refus du baptême 

La doctrine contenue dans l’ordonnance 
nous parait donc exacte. Reste h savoir 
si le conseil d’Etat était compétent pour 
la consacrer. Nous ne pouvons hésiter & 
nous prononcer pour la négative. Il nous 
serait trop facile de prouver que le litre 
de protecteur des canons (consacré par 
la loi du 18 Germinal an X), lors surtout 
qu’ils n'ont qu'un objet purement spiri- 
tuel, ne peut conférer au souverain l'in- 
terprétation de toutes les lois de l'Eglise. 

Toutefois, on ne pourrait conclure de 
la décision précédente, en la supposant 
même conforme à la discipline de l'Eglise, 
que le conseil d’Elat a prétendu refuser 
aux curés le droit de ne pas admettre 
comme parrains ou marraines des per- 
sonnes impies ou immorales. Une ordon- 
nance du roi du 17 Avril 182S, a déclaré 
n'y avoir abus (jour un refus de ce genre; 
elle a déclaré, en outre, que le père 
de l'enfant n’avait pas qualité pour for- 
mer le recours en appel au conseil d’Etat, 
mais qu'il appartenait au parrain et è 
la marraine. L’ordonnance , il est vrai , 
ne décide pas, et ne pouvait décider si, 
dans le cas où ces derniers auraient ré- 
clamé , leur réclamation eût été cou- 
ronnée de succès. Mais le ministre , dans 
le rapport qui provoqua l'ordonnance et 
la décision du conseil d'Etat, dit for- 
mellement que le prêtre n’a rien fait 
qui ne lui fût permis par le silence des 
lois civiles, et commandé par toutes tes 
règles canoniques, en refusant ceux qui 
se présentaient comme parrain et mar- 
raine, et qu'il jugeait iudignes (a). 


(a) En Itelgique, le gouvernement ne peut, sous aucun prétexte, intervenir dans les actes du culle; 
il ne peut réprimander un prêtre du chef de refus public des sacrements. Les intéresses peuvent 
recourir aux tribunaux si le refus a été accompagné d'outrages ou d’autres actes répréhensibles. 

(Nota de l’edtteur belge. j 
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QUATRIÈME PARTIE. 


DES DÉLITS COMMIS A L’OCCASION DE L’EXERCICE 

DE LA RELIGION CATHOLIQUE. 


Nous parlerons , A» des délits qui ou- 
tragent les objets consacrés à la religion 
catholique, ou troublent l’exercice de son 


culte; 2° des délits commis par des ecclé- 
siastiques qui abusent de leur ministère 
pour troubler l’ordre public. 


rassiisa. 


DES DÉLITS QUI OUTRAGENT UES OBJETS CONSACRÉS 

A LA RELIGION CATHOLIQUE , OU TROUBLENT SON EXERCICE. 


Les attentats commis contre la religion 
catholique, et prévus par les lois civiles, 
sont : 1» les délits commis dans des églises 
ou sur des objets consacrés à la religion ; 
2° les délits qui tendent à empêcher une 
ou plusieurs personnes de pratiquer leur 
religion; 3° les réunions pour l’exercice 
d'un culte non autorisé. 

La loi du 20 Avril 1823 avait porté 
différentes peines contre le sacrilège et le 
vol sacrilège; mais une loi du il Octobre 
1830 les a abrogées. La législation est 
d’abord revenue à l’égard des délits com- 
mis contre la religion catholique, à l’état 
où elle était sous l’empire. Un peu plus 
tard elle a subi une nouvelle modifica- 
tion, par suite des changements intro- 


duits dans le Code pénal , par la loi du 
1“ Mai 1832. 

ARTICLE I". 

Dei Délits commis dans les églises, ou 
sur des objets consacrés à la religion. 

I. Les vols commis dans les églises sont 
assimilés à ceux qui ont lieu dans les 
maisons habitées ; ainsi l’avaient décidé 
plusieurs arrêts de la cour de cassation, 
avant même que la loi du 1" Mai 1831 
se fût expliquée à cet égard. Il résulte 
de deux arrêts, des 23 Août et 29 Dé- 
cembre 1821, que, par maisons habitées, 
il faut entendre non-seulement les biti- 
37 
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menu qui servent à l’homme de demeure 
permanente, mais ceux-là anssi oh il ne 
fait qu'une demeure temporaire et acci- 
dentelle. Tous les doutes , du reste , sont 
levés aujourd'hui par l’art. 386 du Code 
pénal, modifié en 1831 (a), lequel punit 
de la peine de réclusion tout individu cou- 
pable de vols, si ce délit a été commis... 
dans les édifices consacrés au culte, avec 
l’une de ces deux circonstances , savoir : 
qu’il ait eu lieu la nuit, ou qu’il ait été 
fait par deux ou plusieurs personnes. 

II. Pourrait-on , en se prévalant de la 
jurisprudence de la cour de cassation, 
qui assimile les églises aux maisons ha- 
bitées, appliquer aujourd'hui à celles-ci 
les dispositions de l'art. 381 du Code 
pénal? C'est une question qu’il n'est pas 
nécessaire de résoudre pour nos lecteurs. 
Peut-être que l’on pourrait élever un doute 
par la raison que nous allons exposer. 
L’art. 386 désigne positivement les édifices 
consacrés au culte, quand il s'agit d’un 
vol pur et simple. Il a sous ce rapport 
rempli une lacune dans la législation, 
et confirmé une jurisprudence établie. Si 
ces édifices ne sont point désignés dans 
l’art. 386, lorsque le vol est accompagné 
de cinq circonstances très-graves, c'est 
sans doute que le législateur n'a pas 
voulu les comprendre dans la catégorie 
des maisons habitées, et consacrer dans 
ce cas, comme dans le premier, la ju- 
risprudence de la cour (b). Il est d’ailleurs 
de principe que toute peine est de droit 
étroit. Nous n’avons pas besoin de dire que 
cette différence de législation qui entoure 
de tant de précautions une simple cabane, 
et en prend si peu pour la maison de Dieu, 
ne peut obtenir notre suffrage. 

III. On peut appliquer aux monuments 
placés dans lés églises les dispositions de 
l’art. 237 du Code pénal, où il est dit : 

> Quiconque aura détruit, abattu, mu- 


■ tilé ou dégradé des monuments, et autres 

> objets destinés à l’utilité ou à la déco- 

• ration publique, et élevés par l'autorité 

• publique,, ou avec son autorisation , 

> sera puni d'un emprisonnement d'un 

• mois à deux ans, et d'une amende de 

• 100 fr. à 300 fr. > 

On peut appliquer ces mêmes disposi- 
tions aux monuments religieux placés hors 
des églises et autorisés par l'autorité com- 
pétente (t). 

Briser une cloche est un délit dans 
l'espèce de ceux que l’art. 237 a prévus. 
Celui qui l’a commis est passible des 
peines portées dans ce même article. Ainsi 
l’a décidé un arrêt de la cour de cassation , 
du l w Avril 1826. 

IV. L’autorité administrative, sans l’au- 
torisation de laquelle on ne peut planter 
une croix (c) , peut-elle aussi exiger qu'elle 
soit enlevée lorsqu'elle est placée sur une 
propriété privée; et, en cas de refus, le 
propriétaire qui refuse pourrait-il être 
poursuivi correctionnellement ? Cette ques- 
tion a été résolue négativement, par un 

arrêt de la cour de cassation , du 1830; 

elle a décidé que le tribunal de police 
correctionnelle devait surseoir jusqu'à ce 
que la question de propriété eût été 
décidée. 

V. Les autres délits commis dans les 
églises n’entralnent pas de peines plus 
fortes que s’ils étaient commis hors de 
ces édifices. Les larcins et filouteries, ainsi 
que les tentatives de ces mêmes délits, 
sont punis d’un emprisonnement d'un an 
au moins, et de cinq ans au plus, et 
peuvent même l’être d’une amende de 16 

(I) C'est un motif pour ne pas planter des crois 
sur la voie publique , sans autorisation du préfet, 
lin arrêt de la cour royale de Lyon, du mois de... 
1831 , a décidé que 1a destruction d'une croia non 
autorisée , ne constituait pas te délit prévu par 
l’art. 357. 


(o) En Belgique, le Code pénal n’a pas été modifié; l’interprétation adoptée par la cour de cas- 
salion de France, ne peut, au reste, former doute dans notre royaume. (Note de l'éditeur belge.) 

(SJ La jurisprudence de la cour de cassation de France serait suivie en Belgique , si l'occasion d’en 
faire l'application se présentait. (Note de l’tfdilear belge ) 

(c) La permission de l'autorité administrative n’est nécessaire que lorsqu’il s’agit de planter la croix 
snr un terrain qui appartient à l'administration. [Note de l’edtleur belge.) 
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francs au moins, et de 500 francs au 
plus. 

Les coupables peuvent encore être in- 
terdits des droits mentionnés en l'art. 42 
du Code pénal , pendant cinq ans au moins, 
et dis ans au plus, 5 compter du jour 
où ils auront subi leur peine. 

Ils peuvent enfin être mis , par l'arrêt 
ou le jugement, sous la surveillance de 
la haute police pendant le même nombre 
d'années (i). 

VI. Quiconque frappe un ministre de la 
religion dans l'exercice de ses fonctions, 
est puni de la dégradation civique (i) (a). 

Les délits constituant (6) un outrage 
contre un curé dans l’exercice de ses 
fonctions, se prescrivent par six mois. 
C'est dans ce sens qu’un arrêt de la cour 
de cassation, du 16 Avril 1821), a appliqué 
l'art. 6 de la loi du 25 Mars 1822, et 
l'art. 6 de la loi du 15 Mai 1819. 

L’art. 17 de la loi du 25 Mars 1822 ne per- 
mettait pas de poursuivre d’office, mais 
seulement sur la plainte de la personne 
outragée. Un arrêt de la cour de cassa- 
tion, de.... 1833, décide que, depuis la 
loi du 8 Octobre 1830, le procureur du 
roi peut poursuivre d'office les outrages 
faits à un curé; attendu, y est-il dit, 
que cette dernière loi a abrogé l'art. 17 de 
celle du 25 Mars 1822 (c). 

ARTICLE II. 

De* Délits commis par ceux qui empê- 
chent une ou plusieurs personnes de 
pratiquer leur religion. 

I. L’article 260 du Code pénal porte : 

• Tout particulier qui, par des voios de 

( I) Code pénal , srt. 401 . 

(f) itud. art. 963. S'il y s des circonstances 
aggravantes déterminées par d'autres articles du 
Code pénal , l’auteur du délit sera passible des 
peines qui y sont portées. (Code pénal, art. 204.) 
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fait ou des menaces, aura contraint ou 
empêché une ou plusieurs personnes d'exer- 
cer l'un des cultes autorisés, d’assister 
à l’exercice de ce culte, de célébrer cer- 
taines fêtes, d'observer certains jours do 
repos, et en conséquence d’ouvrir ou de 
fermer leurs ateliers, boutiques ou ma- 
gasins, et de faire ou quitter certains 
travaux, sera puni, pour ce seul fait, 
d'une amende de 16 fr. à 200 fr. , et 
d’un emprisonnement de six jours à deux 
mois, a 

II. D’après l’art. 261 , « Ceux qui auront 
empêché, ou retardé, ou interrompu les 
exercices d’un culte par des troubles ou 
des désordres causés dans le temple, ou 
autre lieu destiné ou servant actuellement 
à ses exercices, seront punis d’une amende 
de 16 fr. à 300 fr., et d’un emprisonne- 
ment de six jours h trois mois (>). > 

Nous regardons comme une conséquence, 
soit des art. 260 et 261 du Code pénal 

(3) Dans un arrêt du 9 Octobre !8âl , La cour de 
cassation a considéré comme un trouble apporté a 
l'exercice du culte, et comme constituant le délit 
prévu par l'art. Ail du Code pénal, l'interruption 
apportée 4 la confession dans l’église. 

Lorsqu'une place publique, une rue ou tout 
autre lieu est momentanément consacré par un 
acte du culte qui peut légalement être fait hors 
de l*église , celui qui l'interrompt , ou y met 
obstacle, est coupable du délit prevu par l'art. Ail 
du Code penal. 

C'est par ce motif que le tribunal d'Ftampcs a 
décidé qu'une rue , pendant le passage d’une pro- 
cession , pouvait être assimilée a une église , dans 
le sens de l'art. Ail précité. 

La cuur de cassation a confirmé le jugement du 
tribunal de Saint-Omer , qui avait condamné à 
deux mois d'emprisonnement et à 16 fis. d’amende 
le sieur François ltobart , qui, pendant le caté- 
chisme, prit par la main sa filleule, que le curé 
avait mise a genoux par forme de pénitence , et 
l’emmena Lors de l'église. Cet acte a été considéré 
comme passible des peines portées par l'article Ail 
du Code pénal ; mais le tribunal n'a pas cru devoir 
y appliquer l'art. 13 de la loi du A) Avril sur le 
sacrilège. 

Ce jugement a été confirmé par un arrêt de la 
cour de cassation, da 19 Moi 1827. 


(а) D'après fart. A>5, il est puni du carcan. (JVols de l'éditeur belge.) 

(б) L'art. 2G2 du Code pénal punit l'outrage fait a un ministre du culte dans l'exercice de scs fonctions. 

Les lois spéciales citées dans ce g no concernent que la France. (Note de l'éditeur belge.) 

(c) Les curés et desservants ne sont pas des fonctionnaires publics ; la loi qui protège les fonction- 
naires publics ne peut donc être invoquée, ni en leur faveur, ni contre eux. Ainsi, on ne pourrait 
demander à foire U preuve des faits leur imputés , conformément à l’art. K du décret du A) Juil- 
let 1831. (Note de r éditeur belge.) 
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précités, soit des dispositions de la loi de 
1814 (a), le droit de poursuivre en police 
correctionnelle les bateleurs, les méné- 
triers qui se livrent à des jeux et à des 
danses ; les marchands , les cabaretiers 
qui vendent autour de l'église et pendant 
la durée des offices. Il y a deux choses 
à remarquer dans l'esprit et la lettre de 
notre législation : elle ne veut contraindre 
personne à pratiquer des actes religieux, 
et elle ne veut pas que personne soit 
empêché de les pratiquer. Ce n’est pas 
le culte qui, dam ce cas, est directe- 
ment protégé; c'est la liberté de l’indi- 
vidu, soit qu’il néglige, soit qu’il pra- 
tique les actes de cc même culte. Ainsi 
personne n'est contraint d'aller h la messe, 
personne ne peut troubler ceux qui y vont. 
Ce principe, tout philosophique qu'il est, 
nous suffit. Lorsque, par des jeux, des 
danses, par des faits quelconques, les 
fidèles seront troublés dans leurs prières, 
ou empêchés d'entendre les instructions 
religieuses, il y aura un délit prévu par 
l’art. 261 du Code pénal. Il y a, à plus 
forte raison , cause suffisante de provoquer 
l’autorité du maire, qui peut faire cesser 
ou prévenir le désordre par un arrêté; 
et, sur son refus, on doit recourir au 
préfet, et ensuite au ministre des cultes (<). 

(I) C'est ce que reconnaît l'auteur d'une consul- 
tation insérée au Journal des Fabriques , Tom. 1, 
p. 100; mais il prétend qu’il n'y a pas délit, parce 
que les anciennes lois, et en particulier les or 
donnances de Blois et d’Orléans, la déclaration de 
Louis XIV du 6 Décembre 1008 , l’ordonnance du 
18 Mai 1701, qui prohibaient formellement les actes 
dont nous parlons, et la loi des 18 Novembre 1814 
et 20 Avril 1835, qui les défendent implicitement , 
sont abrogées; qu'en conséquence, il n'y a d’autre 
moyen de réprimer ces abus que de recourir à 
l’autorité administrative. 

Nous pensons, au contraire, qu’indépenJamment 
de toutes ces lois , le Code suflit. Nous croyons 


Tel est l’esprit des lois antérieures à 
celle du 14 Novembre 1814. Celle-ci va 
plus loin, elle proscrit partout certains 
travaux et certaiues ventes (voyez plus 
haut, page 234), alors même qu’ils ne 
troubleraient personne dans l’exercice de 
son cuite. 

III. D’après l'article 262 du même Code 
pénal, > Toute personne qui aura par paroles 

> ou gestes outragé. .. les ministres d’un 
» culte dans leurs fonctions, sera punie 
• d’une amende de 16 fr. à bOO fr. , et 

> d'un emprisonnement de quinze jours à 
i six mois. > 

IV. Nous pensons que, dans le cas où 
la marche d'une procession, même hors de 
l’église, serait interrompue, dans le cas 
aussi où les ecclésiastiques qui y président 
seraient troublés ou insultés, il y aurait 
lieu de faire l’application des art. 261 cl 
262 du Code pénal. 

Nous ne parlons pas ici des délits con- 
cernant la célébration des fêtes et des 
Dimanches (c); nous les avons déjà indi- 
qués, ainsi que les peines qui leur sont 
infiigées. (Voyez 3* partie, chap. 1 ", n° 4 , 
page 234). 

ARTICLE III. 

Des Réunions pour l’exercice d'un culte 
non autorisé. 

Nous nous bornons à examiner ces réu- 
nions sons le rapport légal. Toute la ques- 
tion est de savoir, 1° quels sont les prin- 
cipes de notre droit public ; 2» quelle est 
la disposition des lois (d). 

l’avoir prouvé. Quant au* deux lois qu'on cite 
comme abrogées, il en est une, celle de 1814, qui 
est encore en vigueur , ainsi que vient de le dé- 
cider un arrêt de la cour de cassation , du 23 Juin 
1838 (6). 


(a) Cette loi est étrangère à la Belgique. (Note de l’éditeur belge.) 

(A) Les lois et autres actes cités dans cette note sont étrangers à la Belgique, et n'y ont, par suite, 
aucune autorité. (Note de l'éditeur belge.) 

(c) L'observation des fêtes et dimanches est facultative en Belgique. Nul ne peut être contraint à les 

respecter. ( Note de l’éditeur belge.) 

(d) Tontceque l'auteur enseigne dans l'art. III est étranger à la Belgique, parce que l’art. 19 de la 

constitution a rangé au nombre des principes constitutionnels le droit de s’assembler paisiblement 
et sans armes, sans autorisation préalable, pourvu que ce ne soit pas en plein air. L'art. 20 a également 
proclamé le droit de s'associer sans autorisation. (Note de l’édiUur belge.) 
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QUI OUTRAGENT 
1° Le s principe t. Un gouvernement n’est 
institué que pour la conservation de 
l'ordre social et le maintien de la paix 
publique; de lfi il suit qu'il a le droit 
d'empécher les associations qui , par une 
action et des influences secrètes ou pa- 
tentes, menaceraient de l’entraver, et lui 
susciteraient des embarras ou des périls. 
Il peut donc demander aux ministres d'un 
nouveau culte : Qui êtes-vous? Quelle est 
votre discipline et votre enseignement ? 
S'il faut, pour la naturalisation d’un seul 
homme, des lettres du prince, et une loi 
quand il s'agit de concéder intégralement 
la capacité politique ; si pour de simples 
sociétés d’industrie, de commerce, d'arts, 
de sciences, il faut une autorisation pré- 
cédée d’enquêtes , afin de prévenir les 
déceptions dont les citoyens pourraient 
être victimes ; il est plus nécessaire encore 
d'examiner les titres d'une religion nou- 
velle pour obtenir une sorte de droit du 
cité, ou même la simple tolérance. Tels 
sont les principes qui ont conduit le 
gouvernement consulaire à ne reconnaître 
légalement que les cultes existants depuis 
longtemps en France (t). Telle est aussi 
la doctrine professée par M. Dupin, dans 
le réquisitoire qui a précédé l'arrêt de 
la cour de cassation, du 12 Avril 1858 (s), 

(l) Voyez le discours de M. Portalis au corps 
législatif , eu présentant la loi du 18 Germinal 
un X. 

(t) Les théologiens catholiques , dans leurs con- 
troverses avec les déistes, n'ont jamais contesté ce 
droit du gouvernement. Mais, lorsque leurs adver- 
saires en concluaient que les empeicurs romains 
avaient pu proscrire le christianisme, ils rejetaient 
avec raison celle absurde conséquence ; ils n’ad- 
mettaient pas comme un droit absolu la faculté de 
repousser tout culte nouveau, mais seulement celui 
qui est, ou factieux, ou immoral, ou dangereux, 
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2“ Le texte des lois. Celle du 18 Germinal 
an X et plusieurs autres établissent une 
surveillance il l’égard des différents eu lies 
légalement réconnus. Leurs ministres ne 
peuvent exercer que dans certains lieux, 
moyennant certaines autorisations, à des 
conditions et avec des garanties spécifiées. 
Aiusi , chaque église (b ) , quel que soit 
sou titre, et les simples chapelles elles- 
mêmes ne sont ouvertes et érigées qu’avec 
l'agrément du gouvernement. Certains titu- 
laires sont nommés ou agréés L’ensei- 
gnement des écoles ecclésiastiques (c) , la 
célébration des mariages, etc. etc., tom- 
bent, à certains égards, sous l’empire de 
la loi. Il y a plus, toute la discipline 
ecclésiastique peut en subir les atteintes 
au moyen de l’art. 6 de la loi organique, 
qui met les canons de l’Eglise sous la 
protection du pouvoir, et fait de leur vio- 
lation un motif d'appel comme d’abus. 
Les sectes de Luther et de Calvin sont 
soumises dans leur discipline à des 
dispositions analogues (s). Comment un 
culte nouveau en serait-il affranchi ( d ) 1 

pour un motif quelconque. Ils ajoutaient : Le 
christianisme offrant les caractères tout à fait op- 
posés, aurait dû trouver grâce, s'il eût été examiné 
avec calme et sans prévention par la puissance 
publique (a). 

(S) Nous ne pouvons souscrire à la légitimité de 
toutes ces règles, ni à l'esprit d'une législation 
qui , en mettant les cultes reconnus sur un pied 
absolu d'égalité, est réputée avec raison professer 
la mémo indifférence pour tous. Nous ne les citons 
ici que comine des faits dont il nous est permis de 
nous servir pour prouver qu’un culte nouveau, et 
qui peut être dangereux à l’ordre public , n’a pas 
droit à une indépendance refusée à la religion 
catholique. Le seul droit réel qu'ait le pouvoir à 
l'égard de celle-ci, est de réprimer, soit les em- 
piétements sur ses droits , soit les délits qui troublent 
l'ordre , et de prendre les moyens rigoureusement 
nécessaires pour prévenir ce double danger. Mais 


(a) La croyance constitue une affaire de conscience dans laquelle la puissance civile n’a pas à s’immiscer ; 
c est par application de ce principe qu'ont été décrétés les articles 15, Iti , 19 et 20 de la constitution 
belge ; l’état reste et doit rester étranger à une matière que la loi ne peut légitimement réglementer 
que sous le seul rapport des crimes et délits. ( fiole de l'éditeur belge.) 

Il) L’autorisation du gouvernement n’est nécessaire que pour donner à l’église le caractère d’établis- 
sement public; la constitution a rendu inutile l’autorisation du gouvernement pour ouvrir des lieux 
consacrés aux exercices du culte. (Note de l’éditeur belge. J 

(c) £n Belgique, l’instruction est libre aux termes de l’ait. 17 de la constitution. 

(Note de l'éditeur belge.) 

(t/) t , es observations ne peuvent s'appliquer a la Belgique. [Note de l'éditeur belge.) 
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Aux tou que nous Tenons de citer, il 
iaut ajouter l’article 291 (a) du Code pénal 
et la loi du 10 Avril 1831 ( b ) (art. 1"). 
Ces lois ne prohibent pas précisément une 
réunion spontanée ou transitoire, qui a 
pour objet d'exercer un acte religieux (i); 
mais elle proscrivent toute association 
religieuse (ou autre) de plus de vingt per- 
sonnes, alors même qu'elles n’auraient 
pas lieu à des heures et h des jours 
déterminés, et qu'elles se réuniraient par 
sections au-dessous de vingt individus. 

Ces dispositions atteignent tout culte 
nouveau (t), et par conséquent celui de 
Chatel. C’est cette doctrine que la cour 
de cassation appliqua aux Louisets. so- 
laires nés en Bretagne, par son arrêt du 
12 Septembre 1828; au sieur Levardet, 
par sou arrêt du 22 Juillet 1837 ; aux 
saint-simoniens, par l’arrêt du 23 Dé- 
cembre 1831 ; elle la juge encore applicable 
h tout culte non autorisé (s). 

Si le culte n'est pas nouveau; s'il s'agit, 
par exemple, du délégué d’un consistoire 
qui préside h une réunion dans un lieu 
non autorisé, il n'y a pas violation de 


l’article 291 du Code pénal et de la loi 
du 10 Avril 1831, mais seulement des 
dispositions de la loi organique du culte 
protestant (18 Germinal an X), qui veut 
(art. 19) que le nombre des ministres ou 
pasteurs dans une église consistoriale ne 
puisse être augmenté sans l'autorisation du 
gouvernement , et de I esprit général de 
la législation concernant lus cultes, d'après 
laquelle les temples et lus ministres doi- 
vent être autorisés. Ce qui est vrai aussi 
par rapport aux catholiques : un évêque 
ne peut, sans l’autorisation du roi, créer 
de nouvelles succursales, augmenter le 
nombre des curés et des desservants (a) (c). 

Il suit de là que les ministres protes- 
tants ne peuvent former des réunions reli- 
gieuses hors des limites assignées à l’exer- 
cice de leur ministère; qu’ils peuvent 
encore moins parcourir les paroisses et y 
porter le trouble par des controverses pas- 
sionnées (s) (d). 

Par le même motif, et pour bien d’autres 
encore, une commune et surtout un maire 
n'a pas le droit de livrer son église à des 
prédicants protestants (s) (c). 


I* législateur a été plus loin : il a souvent agi, 
d'un côté , comme ai le culte catholique était une 
inatitution entièrement soua son domaine, et, de 
l'autre, comme si ses dogmes, sa discipline, sa 
hiérarchie n’avaient droit à aucune préférence, à 
raison de leur vérité et do la divinité de leur 
origine. 

(t) C'est dans ce sens qu’elles ont été interprétées 
par l’arrêt et le réquisitoire précités, du M Avril 1858. 

(*} Le même arrêt et le même réquisitoire ont aussi 
admis cette interprétation. 

(3) Mais M. Dupin et la cour do cassation , dans 
l’arrêt du 12 Avril 1838 , ne l’ont pas admise, parce 
qu'il s’agissait d’nne réunion transitoire et spon- 
tanée, faite pour exeicer un culte légalement re- 
connu. 


(4) Autrefois les évêques érigeaient les succursales 
sans avoir l'attache de l'autorité royale. Le vrai 
titre à l’intervention de celle-ci est le traitement. 
Nous repoussons l’assimilation que l’on fait sans 
cesse de l’Eglise catholique avec le culte protestant. 
Avec notre foi d'abord , mais aussi avec notre 
raison, il serait facile de prouver qu’il n’y a entre 
un prêtre dépendant à tant de titres de son évêque , 
et un ministre tout à fait indépendant, aucune 
analogie. 

( 3 ) D’autres loia leur défendent d'y répandre des 
petits livres, véritables libelles contre l’Eglise et le 
clergé catholique. 

(g) Ce serait violer l’art. 75 de la loi du 18 Germinal 
an X, et envahir la propriété de 1a population ca- 
tholique, etc. 


(a et b) L’an. ®t du Code pénal a été abrogé par les art. 19 et 20 de la constitution, et la loi 
du 10 Avril 1831 nous est étrangère. (bote de l éditeur belge.) 

(c) Le nombre des ministres d’un culte peut être, en Belgique, augmenté sans I autorisation du gou- 
vernement ; mais les ministres ainsi institués n’ont droit à aucun traitement. Cependant , l’intervention 
du pouvoir est nécessaire quand il s’agit de doter d'un traitement, à charge du trésor, un établis- 
sement ecclésiastique nouveau. D'ailleurs, le pouvoir temporel seul peut créer des personnes civiles. 
Sous ce rapport, il est toujours à désirer d’obtenir l’agréation du gouvernement. 

( Note de C éditeur belge.) 

{d) Les ministres protestants peuveot, comme les prêtres catholiques, former, en Belgique, des 
réunions religieuses hors des limites assignées à l'exercice de leur ministère. 

( Note de l'éditeur belge.) 

(e) Ce principe est également vrai en Belgique. (Aote de l éditeur belge.) 
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n. 


DES DÉLITS COMMIS FAB DES ECCLÉSIASTIQUES 

DANS L’EXERCICE DE LEURS FONCTIONS , ET DE L* AUTORITÉ CHARCÉR DE LES 

RÉPRIMER. 


ARTICLE I". 


Del Délit* commit par de* Ecclésiastique» dans l'exercice de leurs fonctions. 


I. D'après l'article 301 du Code pénal, 
les ministres des cultes qui prononceront, 
dans l'exercice de leur ministère et en 
assemblée publique, un discours conte- 
nant la critique ou censure du gouver- 
nement, d’une loi, d’une ordonnance royale 
ou de toute autre acte de l'autorité pu- 
blique , seront punis d'un emprisonnement 
de trois mois à deux ans (a). 

II. D'après l’art. 203 du même Code, si 
le discours contient une provocation directe 
à la désobéissance aux lois ou aux actes de 
l'autorité publique, ou s'il tend à soulever 
ou armer une partie des citoyens contre 
les autres, le ministre du culte qui l'aura 
prononcé sera puni d'un emprisonnement 
de deux à cinq ans, si la provocation 
n’a été suivie d'aucun effet ; et du ban- 
nissement, si elle a donné lieu il déso- 
béissance, autre loutclois que celle qui 
aurait dégénéré en sédition ou révolte. 

III. D'après l’art. 203, lorsque la pro- 
vocation aura été suivie d’une sédition ou 


révolte dont la nature donnera lieu contre 
l’un ou plusieurs des coupables il une 
peine plus forte que celle du bannissement, 
cette peine, quelle qu'elle soit, sera ap- 
pliquée au ministre coupable de la pro- 
vocation. 

IV. D'après l’art. 20A, tout écrit conte- 
nant des instructions pastorales, en quel- 
que forme que ce soit, et dans lequel un 
ministre du culte se sera ingéré de critiquer 
ou de censurer, soit le gouvernement, soit 
tout acte de l’autorité publique, empor- 
tera la peine du bannissement contre le 
ministre qui l'aura publié (6). 

V D’après l’art. 20S , si l’écrit mentionné 
en l’article précédent contient une provo- 
cation directe à la désobéissance aux lois 
ou autres actes de l’autorité publique, ou 
s’il tend A soulever ou armer une partie 
des citoyens contre les autres , le ministre 
qui l'aura publié sera puni de la dé- 
portation. 

VI. D’après l’art. 206 , lorsque la pro- 


(a et b) ll'après l'art. 16 de la constitution , les ministres du culte ne sont tenus , du chef de la 
publication do leurs acte* et écrits que de la responsabilité ordinaire en matière de presse. Le décret 
du S0 luillet 1831 est donc applicable aux publications émanées des ministres du culte : il faudrait, 
par suite, leur faire application des articles Set 3 de ce décret pour les cas que ces articles prévoient, 
et ne pas s’arrêter aux dispositions du Code pénal qui statuent sur les crimes et les délits dont 
s’occupe spécialement le décret de 1831. [Noie dé V éditeur belge.) 
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vocation contenue dans l’écrit pastoral 
aura été suivie d’une sédition ou révolte 
dont la nature donnera lieu contre l’un 
ou plusieurs des coupables à une peine 
plus forte que celle de la déportation, 
cette peine, quelle qu’elle soit, sera ap- 
pliquée au ministre coupable de la pro- 
vocation. 

VII. Les art. 207 et 208 sont ainsi conçus: 
Art. 207. < Tout ministre d'un culte qui 

> aura , sur des questions ou matières re- 

• ligieuses , entretenu uue correspondance 

> avec une cour ou puissance étrangère, 

> sans en avoir préalablement informé le 

• ministre du roi chargé de la surveil- 

> lance des cultes, et sans avoir obtenu 

> son autorisation, sera, pour ce seul fait, 

« puni d’une amende de 100 frs. à 500 frs., 

> et d’un emprisonnement d'un mois à 

> deux ans. • 

Art. 208 • Si la correspondance men- 

> tionnée à l’article précédent, a été accont- 

> pagnée ou suivie d’autres faits con- 
■ traires aux dispositions formelles d'une 

• loi ou d’une ordonnance du roi , le 
» coupable sera puni du bannissement, 

> à moins que la peine résultant de la 

• nature de ces faits ne soit plus forte , 

» auquel cas cette peine plus forte sera 

> seule appliquée. • 

Nous devons faire observer que l’usage 
général de tous les diocèses de France , est 
que les évêques correspondent librement 
avec le souverain Pontife, soit pour le 
consulter sur des cas de conscience, soit 
pour en oblenir des induits ou des dis- 
penses particulières en faveur des indi- 
vidus qui désirent contracter mariage dans 
les degrés prohibés par les lois cano- 
niques. Cette correspondance n'est point 
soumise, comme le prescrit l'art. 207, à 
l’autorisation du ministre; cela s’est pra- 
tiqué ainsi depuis le concordat de 1802 (a). 
I.’art. 1" de la loi organique avait réglé 

• qu’aucune bulle, bref, rcscrit et autres 
» expéditions de la cour de Borne, même 


> ne concernant que des particuliers , ne 

> pourraient être reçus, publiés, impri- 

> més ou autrement mis à exécution, sans 

> l’autorisation du gouvernement (6). » Le 
évêques exprimèrent le désir qu’il fût fait, 
comme autrefois, une exception en faveur 
des brefs de la pénitencerie relatifs au 
for intérieur; un décret du 28 Février 
1810 fit droit à leur demande. Cette excep- 
tion était d’autant plus nécessaire, qu’il 
avait été décidé en 1808, qu’aucune sup- 
plique ne pourrait être transmise au sou- 
verain Pontife que par la voie du minis- 
tère des cultes, et que plusieurs personnes 
avaient la plus grande répugnance à em- 
ployer cette voie, craignant qu’il ne fût 
donné une publication indiscrète aux motifs 
qui les faisaient recourir à Rome : mais 
l'usage a étendu cette faculté au-delà des 
limites accordées par le décret de 1810. 
Aujourd’hui on s’adresse au souverain Pon- 
tife , sans avoir besoin d’autorisation, pour 
tous les cas qui n’intéressent que l’admi- 
nistration spirituelle des paroisses et des 
diocèses. 

La dernière bulle du jubilé pour 1835, 
et les lettres encycliques de 1832 et 1834 
qui intéressaient toute l’église de France, 
et qui n’étaient pas par conséquent com- 
prises dans l'exception indiquée dans le 
décret du 28 Février 1810, ont été publiées 
sans l’autorisation du conseil d'État. Le 
gouvernement a compris l'inutilité de cette 
formalité faite pour d'autres temps, mais 
inutile aujourd'hui . excepté toutefois à 
l’égard des bulles d’institution canonique. 
Une ordonnance du roi, rendue en conseil 
d'État (<), a déclaré qu’il y avait abus dans 
la publication d’un mandement de l'évêque 
de Poitiers, lequel prescrivait la publi- 
cation d'un bref du Pape, relatif à la 
petite Êglite. C’est le seul document de 
cette espèce que nous ayons trouvé, dans 
lequel le gouvernement ait voulu maintenir 

( 1 ) IG Octobre 1820. 


(a) D'après l'ert. IG de U constitution, les ministres dn culte estbolique peurent librement corres- 
pondre avec le souverain Pontife. (A'ole de l'dditear belge.) 

t b) L'ert. t6 de la constitution belge, permet la publication de toute bulle ou autre expédition de fs 
cour de Home sans spprobation préalable du gouvernement, sauf ta responssbilité ordinaire en matière 
de presse et de publication. (JVole de l'ddtieur belge.) 
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l'exécution du premier article de la loi du 
18 Germinal an X. Nous sommes convaincu 
que pareille décision ne sérail plus portée 
aujourd'hui. 

VIII. Nous avons déjà vu que lu curé ne 
pouvait, sans l'autorisation de l'officier 
civil, procéder h l’inhumation d'un dé 
cédé , et qu’en contrevenant aux dispo- 
sitions du décret du 4 Thermidor an XIII, 
il pouvait être poursuivi conformément h 
l'art. 538 du Code pénal. (Voyez ce qne 
nous avons dit, III* Partie, Chap IV, art. 2, 
page 280.) 

IX. Quoique la bénédiction nuptiale ne 
soit, aux yeux de la loi, qu'une céré- 
monie spirituelle; que la présence du curé 
ou son absence soit regardée , par le lé- 
gislateur, comme indifférente ; qu'il n'y 
ait attaché aucune espèce d’elTet civil; 
cependant l’art. 54 de la loi organique a 
défendu à tout ecclésiastique d’administrer 
le sacrement de mariage A ceux qui ne 
justifieront pas en bonne et due forme qu'ils 
ont contracté le lien civil. Le bon ordre 
exige que l'on se soumette h cette loi , 
dont l’inobservation constitue un délit 
prévu par les art 199 et 200 du Code 
pénal. 

X. S'il y a injure contre le roi , les 
chambres, les tribunaux, les personnes 
constituées en autorité et les particuliers, 
l’ecclésiastique sera puni conformément 
aux lois qui répriment ce genre de délit. 
Leurs dispositions n’ayant rien qui con- 
cerne particuliérement le clergé , nous 
croyons inutile de les consigner dans cct 
ouvrage (a). 

ARTICLE II. 

De l’Autorité chargée de juger les Délits 
commis par les Ecclésiastiques et 
les Fabriciens dans l’exercice 
de leurs fonctions. 

I. Nous avons déjà dit que, si ces délits 
étaient une violation des lois canoniques , 
les supérieurs ecclésiastiques avaient seuls 
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le droit d’en connaître et de les punir 
conformément aux canons; mais il est à 
observer qu’aujotird’bui on ne peut infliger, 
pour ce genre de fautes, que des peines 
spirituelles (<) 

II. Quant aux délits qui tendent h trou- 
bler l’ordre public, plusieurs étaient autre- 
fois réservés aux oflicialités. Ces tribunaux 
connaissaient des causes personnelles des 
clercs, des cas privilégiés, et en outre de 
tous les délits communs, c'est-h-dirc , des 
fautes commises dans leurs fonctions, contre 
les lois ecclésiastiques (s). Aujourd’hui ces 
tribunaux n'ont point d’existence légale, 
et ne peuvent conséquemment prononcer 
aucune peine entraînant des effets civils. 
Tous les délits commis par les ecclé- 
siastiques, dans l'exercice de leurs fonctions, 
lorsqu’ils tendent à troubler l’ordre public 
ou les intérêts d'un tiers, sont de la com- 
pétence des tribunaux ordinaires (s). 

III. Pendant longtemps ils ne pouvaient 
ordonner la mise en jugement pour un 

( 1 ) C'est d'après ce principe qu'un arrêt du conseil 
d’état, du 31 Juillet 182), et les ordonnances des 
8 Juillet 1832 et 4 Novembre 183?» , déclarent qu'on 
ne peut attaquer, par voie d'appel comme d'abus, 
l'interdit des fonctions ecclésiastiques porté par un 
évêque ; qu’une autre ordonnance du 28 Octobre 
182) décide la même chose par rapport à la révo- 
cation du titre de desservant. Cependant il peut 
y avoir dans ces actes violation detcanont, laquelle , 
d’après l'art. U de la loi organique, est une causé 
suflisanle d'appel. Il y a donc un peu d’arbitraire 
dans le choix des lois canoniques, dont l’infraction 
peut constituer un abus Une ordonnance du roi, du 
IG Février 182», tout en reconnaissant qu'il n’y avait 
pas de motif suffisant à former le recours contre 
la nomination d’un curé agréé par le roi, ajoute 
que ce recours ne peut avoir lieu que contre les 
actes qui émanent exclusivement des supérieurs 
ecclésiastiques. Pour concilier cette décision avec 
les précédentes, il est évident qu’il faut que ces 
supérieurs aient empiété sur les droits de l'autorité 
civile (b). 

(t) Voyex Lots «celés . , de lléricourt , 1 m Part. , 
Chap. XIX. 

(S) On ne peut ranger dans celte classe des actes 
libres et bons en eux-mémes; telle est, par exem- 
ple, la remise volontaire faites un confesseur, 
par une famille , de livres mauvais ou dangereux. 
Ainsi décidé par le conseil d’Êtat , le Août 182). 


(a) Décret du congrès, du 2Ü Juillet 1831. (Note de l'éditeur belge.) 

(b) Il ne peut jamais y avoir, en Belgique, recours au gouvernement ou aux tribunaux pour des actes 
de celte nalurc, actes qui rentrent dans l'exercice des fonctions du ministère sacré. 

(IVoXe de l’ éditeur belge.) 
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délit commis dans l’exercice des fonctions 
ecclésiastiques, qu’après avoir obtenu l’au- 
torisation du conseil d'Etat (i) (a). 

La question est de savoir si la jurispru- 
dence de la cour de cassation est changée 
depuis 1830. En voici la substance en deux 
mots : celle cour a décidé , 1° que les délits 
commis par un prêtre, dans l’exercice de 
ses fonctions, pouvaient être déférés aux 
tribunaux et jugés par eux, sans auto- 
risation préalable , quand ils constituaient 
une attaque contre le gouvernement du 
roi, ou renfermaient toute autre violation 
des lois, non comprise dans l’art. 6 de la 
loi du 18 Germinal an X (i); mais est-il 
vrai que cet article ne comprenne pas tous 
les délits? Voyons' un peu. Il parle d’abord 
de la violation des canons (») reçus en 
France , des franchises et des libertés de 
l’Eglise gallicane (i). Cette violation est un 

l( j Voyn arrêt de la cour royale de Rouen . IV Oc- 
tobre 1 SV* ; arrêt de la cour de cassation. Î5 Août 
IS-27 . 6 Mai tSil; ordonnance du roi en conseil 
d’Etat , lü Décembre 1850. 

(s) Voici cct article : ■ Les cas d’abus sont 1 usur- 
» alion ou l'excès de pouvoir, la contravention 
» aux lois de la république [du royaumel, l’infraction 
» des règles consacrées par les canons reçus eu 
» France , l’attentat aux libertés , franchises et 
» coutumes de l’Eglise gallicane , cl toute en tre- 
» prise ou tout procédé qui, dans l’exercice du 
» culte, peut compromettre l’honneur des citoyens, 
» troubler arbitrairement leur conscience, dégénérer 
* contre eux en oppression, ou en injure, ou eu 
«i scandale public. » Dans tous ces cas, est-il 
dit dans le même article , il y * ura recours au 
conseil d’Etat contre les supérieurs ecclésiastiques 
qui en seraient reconnus coupables. 

( 5 ) La loi dit : Dans la violation des règles con- 
sacrées par les canons- Règles et canons étant 
synonymes, le législateur s’est rendu ici coupable 
d’abus contre la grammaire. 

(*) On aurait bien dû retrancher des cas d’abus 
la violation des canons et des libertés de l’Eglise 
gallicane ; d’abord, parce que le conseil d’Etat ne 
connaît ni ces canons, ni ces libertés, et que la 
première qualité d’un juge est de connaître les 
lois dont il est appelé à juger la violation; en 
second lieu , parce que les canons n’étant que les 
règles du gouvernement ecclésiastique, c’est livrer 
a l'autorité civile le gouvernement tout entier de 
l'Eglise, que de la rendre juge de la violation des 


abus qui peut douner lieu à une censure 
du conseil d’Êtat; elle iTest pas un délit 
susceptible d’être déféré aux tribunaux. 
2° Il y a délit dans la contravention aux lois 
du royaume; elle comprend même tous les 
genres de délits , puisqu’il ne peut en 
exister qui ne soit une contravention. 3° Il 
y a délit dans l’excès et l’usurpation de 
pouvoir, dans les atteintes portées à l’hon- 
neur, à la liberté morale des citoyens, par 
le trouble arbitraire des consciences, par 
l’injure, le scandale public; actes divers 
renfermés dans le délit général de contra- 
vention aux lois du royaume. Ce dernier 
les comprenant tous, on ne voit pas pour- 

canons ; en troisième lieu , parce qu il résulte de 
cette disposition un arbitraire révoltant. Le conseil 
d'Etat ne se rendra jamais juge de tous les canons : 
il prendra ceux qui conviendront aux exigences 
du pouvoir, dans les moments où il est en désac- 
cord avec l’Eglise , et où toutes le* armes sont 
bonnes pour la tracasser et l’opprimer. Il aurait 
donc fallu se borner à indiquer, comme sujet à 
l’appel devant le conseil d’Etat, la violation de» 
lois du royaume, sauf, dans les cas où il y aurait 
délit, à renvoyer devant les tribunaux, et dans 
ceux qui ne constitueraient qu'un simple abus, à 
infliger une censure. 

La violation des lois comprend tous les empié- 
tements de la juridiction ecclésiastique sur la ju- 
ridiction civile, et c’cst-U. au fond . la seule cause 
légitime et raisonnable de l’institution de l’appel 
comme d’abus. Mais ici se présente une autre ditli- 
culté : elle a sa source dans celle dure vérité que 
llossuet proclamait de sou temps, et qu il est bon 
de rappeler dans tous les siècles : L’autorité veut 
toujours monter ; elle ne dit jamais : C est 
Tous les gouvernements tendent à envahir la juri- 
diction ecclésiastique, sous le prétexte qu ils ne 
font qu'exercer ou ressaisir des droits essentiels à 
leur puissance. Le seul remède efficace serait que, 
de concert avec l’autorité ecclésiastique . ils fixassent 
è l’amiable, et de bonno foi, les cas d’abus Celle 
demande fut faite par le clergé, en 1005 et 1605; 
elle ne fut pas accueillie, parce que les privilèges 
de tout genre, les matières bénéficiaire, la légis- 
lation sur le mariage, les attributions et les droits 
tant civils que politiques du clergé, auraient rendu 
l'énumération à peu près impossible. L'impossibilité 
n’existe plus, aujourd’hui que notre droit public 
a établi des rapports beaucoup plus simples et plus 
restreints entre l'Eglise et l’état; le défaut de ce 
droit est de n’ètre pas asscx précis dans certaines 
de ses dispositions, et asscx bienveillant duns quel 
ques autres. 


(a) Aux termes de l’art. 2-1 de la constitution belge, nulle autorisation n’est requise pour pouvoir 
exercer des poursuites contre des fonctionnaires à raison de faits posés par eux comme fonctionnaires , 
a plus forte raison pareille autorisation n'est elle pas requise quand il s’agit de poursuites à diriger 
coutre les ministres du culte, qui , en celle qualité, ne sont pas même fonctionnaires publics 

{Note de Psdtlcur belge ) 
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quoi ta cour de cassation établit entre eus 
une distinction; pourquoi, par les arrêts 
des 23 Juin, 9 Septembre, 3 Novembre, 
25 Novembre, 23 Décembre 1831, elle 
déclare que quand le prêtre attaque l’ordre 
de susceptibilité au trône, l’autorisation 
préalable de le traduire n’est pas néces- 
saire; et pourquoi, par son arrêt du 18 Fé- 
vrier 1838, elle exige celle même auto- 
risation, quand un prêtre attaque en chaire 
l’bonncur d’un citoyen. Dans l’un et l’autre 
cas, il y a contravention aux lois, et il n’y 
a rien de plus. Ni la cour, ni le ministère 
public ne se sont fait cette objection. Ils se 
sont bornés, pour justifier les arrêts de 1831, 
à déclarer que le prêtre n’avait pas, pour 
l’exercice de son ministère, le privilège que 
l’art. 75 de la constitution de l’an VIII, 
accorde aux fonctionnaires publics, dans 
l’exercice de leur autorité. Pour justifier, 
aucontraire, l’arrêt del838, ilsontinvoqué 
l’art. 8 de la loi organique, dans lequel est 
énoncée en termes formels l’atteinte portée 
à l’honneur des citoyens. Toute la diffé- 
rence donc consiste , comme nous venons 
de le dire, en ce que cet art. 8 comprend 
les attaques contre le gouvernement sous 
une expression générale , et les attaques 
contre les particuliers sous une expression 
spéciale. Dès lors, la question si le prêtre 
était fonctionnaire nu ne l’était pas, de- 
venait inutile pour décider s’il pouvait être 
traduit avec ou sans autorisation (t); elle 

(l) M» Dupin a prétendu avec raison que ce n’est 
ni le sernieut, ni le salaire qui (ont le fonction- 
naire public, mais l'exercice d'une autorité dé* 
léguée par la puissance publique. Il a ajouté avec 
encore plus de vérité, que considérer le prêtre 
comme an agent du gouvernement | et le fonc - 
tionuairc n’est pas autre chose] , c'était blesser le 
sacerdoce jusque dans son essence. Le prêtre, 
a-t-il dit encore, n’est que le délégué de l’Kglise; 
la mission de celle-ci ne vient pas des hommes : 
elle est divine. Nous prenons acte de ces paroles, 
et nous demandons comment, avec de tels prin- 
cipes, nous avons une loi qui régie dans le détail 
le plus minutieux les fonctions du prêtre ; pourquoi 
le gouvernement nomme les évêques, agrée les 
curés, les chanoines, les vicaires-généraux , les su- 
périeurs des petits séminaires ; pourquoi il juge 
de la violation des canons, etc., etc. Ne devrait-il 
pas sc borner à se défendre contre les abus pos- 
sibles , puisque le prêtre est homme, d’une mission 
aussi sainte? [Voyez la note précédente j Toutefois , 
il faut remarquer que M. Dupin, plus porté que 
tout autre à faire iutervenir l’autorité civile dans 


l’était d’autant plus , que I art. 6 du la loi 
du 18 Germinal an X , renferme des motifs 
au moins aussi graves pour faire respecter 
le ministère du prêtre, que ceux renfermés 
dans l’art. 75de la constitution de l’an VIII. 
Celle-ci, on en convient, exige dans tous 
les cas , l’autorisation préalable. Si les ga- 
ranties de la première sont moins étendues , 
il n’y a pas d'objection à faire; mais, s'il 
est impossible de trouver une expression 
plus générale que celle de l’art. 8 de la loi 
du 18 Germinal an X, pour garantir le 
prêtre contre une poursuite non autorisée, 
nous pouvons et devons chercher si les 
motifs du législateur inürment ou fortifient 
le texte de ses prescriptions. Maintenant, 
que l’on compare l’art. 75 de la constitution 
de l’an VIII avec l’art. 8 de la loi organique , 
et qu’on prononce. Le premier dit ; « Le 
» roi accorde ou refuse eu conseil d’Etat 
> l’autorisation nécessaire pour la mise en 
» jugement des fonctionnaires et agents 
• du gouvernement et de l’administration , 

» qui ne peuvent être mis en jugement, à 
» raison de leurs fonctions. * Le second 
veut qu’il y ait recours au conseil d’Etat 
dans tous les cas d’abus de tu part des 
supérieurs ecclesiastiques. Ces cas sont... la 
contravention aux lois du royaume... Quoi 
de plus général que ces expressions? 

Après avoir comparé les textes, exami- 
nons les motifs du législateur : il a voulu 
garantir au fonctionnaire public respect et 
liberté; il a voulu accorder le même droit 
au prêtre; car l’art. 8 ne peut s’expliquer 
autrement; il l’a voulu ou il a dft le vouloir 
plus fortement, parce que cela était plus 
nécessaire, non pas dans l’intérêt du 
prêtre, mais dans l’intérêt de la société. 
Si le prêtre est coupable, a-t-il dit, je le 
livrerai; la justice pourra être retardée, 
elle ne sera pas méconnue. S’il est témé- 
rairement traduit, de deux choses l’une, 
ou de fausses apparences le feront con- 
damner, soit par l’opinion seule , soit par 
l’opinion et le tribunal, et son ministère 

les choses ecclésiastiques, méconnaît, pour le 
besoin momentané de sa cause, certaine# attri- 
butions temporelles conférées par les lois aux 
ecclésiastiques. Nous les lui abandonnerons volon 
tiers, pourvu qu’il n’oublie jamais que, dans les 
choses spirituelles, considérer te prêtre comme 
agent du pouvoir , c'eit blesser le sacerdoce jusque 
dans son essence. 
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sera à jamais déconsidéré , déconsidération 
d’autant plus redoutable, que rien ne 
s'altère plus facilement qu'une confiance 
pour laquelle il faut être exempt même de 
soupçon. Si l’accusation est injuste et jugée 
telle par l’opinion, la paix publique est 
exposée par suite de l’indignation que cette 
accusation peut causer aux fidèles. Ce 
danger, qu’on ne l’oublie pas, est plus 
grave, quand il s'agit d'un délit politique, 
pour lequel précisément, la cour refuse le 
recours au conseil d'Etat, et pour lequel 
cependant, les préventions passionnées et 
les erreurs sont plus faciles. 

Quoi qu'il en soit, la jurisprudence 
actuelle de la cour de cassation ne diffère 
de celle qui a précédé 1850, que par une 
exception mise en faveur du gouvernement, 
celle où le délit consiste dans des attaques 
dirigées contre le pouvoir. Nous ne parlons 
point d’un délit qu'il serait urgent de ré- 
primer , alors même qu'il serait commis 
dans l’exercice des fonctions sacrées. 

Pour un cas semblable, l’autorisation du 
conseil d'Etat n'aurait point été requise, 
même avant 1830. 

IV. Les fabriciens n'ont pas dans l’exer- 
cice de leurs fonctions la même garantie 
que les ecclésiastiques et les fonctionnaires; 
ils n'ont point celle des ecclésiastiques, 
cela résulte évidemment de la lecture des 
art. 6 et 7 de 1a loi du 18 Germinal an X. 
Ils n'ont pas celle des fonctionnaires, parce 
qu'ils n’agissent pas au nom du gouverne- 
ment comme dépositaires d’une partie do 
son pouvoir et sous la direction de son 
autorité. Si donc ils commettent un délit, 
ils sont justiciables des tribunaux, sans 


autorisation préalable du conseil d’Etat (a). 
(Arrêt du la cour de cassation , 3 Mai 1858.) 

Mais il ne faut pas considérer comme 
délit un acte d'administration, en vertu 
duquel des fabriciens feraient enlever les 
cbaises d'un paroissien qui refuse de les 
payer, ou prendraient toute autre mesure 
de celte nature. (Arrêt de la cour de cassa- 
tion, 9 Décembre 1808 ) Pour qu’il y eût 
délit , il faudrait qu'ils commissent un 
dommage ù la propriété d'aulrui, qu'il y 
eût injure, ou tout autre acte constituant 
un délit. 

V. Les délits commis contre la religion 
catholique et ses ministres, doivent être 
jugés par les tribunaux, mais avec cette 
restriction que, si le délit a été commis 
par un fonctionnaire public dans l’exercice 
de ses fonctions , il ne peut être poursuivi 
sans l'autorisation préalable du conseil 
d'Etat ; telle est la disposition de l'ar- 
ticle 73 de la constitution du 22 Frimaire 
an VIII (4). 

VI. Le recours compétera à toute per- 
sonne intéressée. A défaut de plainte parti- 
culière , il sera exercé d'office par les 
préfets. 

Le fonctionnaire public, l’ecclésiastique 
ou la personne qui voudra exercer ce 
recours, adressera un mémoire détaillé et 
signé au conseiller d'Etat chargé de toutes 
les affaires concernant les cultes, lequel 
sera tenu de prendre, dans le plus court 
délai , tous les renseignements convenables ; 
cl, sur son rapport, l'affaire sera suivie et 
définitivement terminée dans la forme ad- 
ministrative, ou renvoyée, selon l’exigence 
des cas, aux autorités compétentes. 


(a) Nous avons fait remarquer plus haut, dans uuc note précédente, que tes ministres du culte pou- 
vaient, en Belgique, être poursuivis en justice sans autorisation ; les fabriciens peuvent donc , comme 
tous autres administrateurs , être attraits en justico sans qu'il soit nécessaire d'obtenir unu autori- 
sation préalable. (Note de l'editeer belge. \ 

(4) La nécessité do celle autorisation a été abolie par l’art. 21 de la constitution belge. 

(. Note de l'e'dileur belge ] 
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BIENS ET RENTES RESTITUES OU AFFECTÉS AUX FABRIQUES 

PAR DIVERS DÉCRETS. 


Tons les biens ecclésiastiques furent con- 
fisqués au profit de la nation par diverses 
lois révolutionnaires. Une partie de ceux 
qui u'avaienl pas été vendus furent rendus 
aux fabriques peu de temps après le con- 
cordat. Pour mettre plus d’ordre dans leur 
désignation, il est nécessaire de distinguer 
les diverses catégories dans lesquelles ils 
peuvem être rangés. 

1° Il en est que l'état avait saisis et qu'il 
n’avait pas aliénés. Ceux qui provenaient : 

Des anciennes fabriques. 

Des anciennes confréries. 

Des anciennes fondations, ont été affectés 
aux nouvelles fabriques. 

2° Parmi les biens que nous venons de 
mentionner, il en est que l'état n’avait ni 
aliénés ni saisis , et qui étaient demeurés 
inconnus à la régie des domaines : ce sont 
les biens cèles Ceux-là encore , et à plus 
forte raison , ont été rendus aux fabriques. 
Outre les biens celés de cette espèce, il en 
est d'autres : ce sont tous ceux qui ont 
appartenu à des établissements ecclésias- 
tiques, victimes des confiscations révolu- 
tionnaires. Us peuvent devenir la propriété 
des églises paroissiales, lorsque, ayant été 
ignorés de la régie , ils sont découverts par 
les fabriques (a). 

3° Les biens des anciennes fabriques, des 
anciennes confréries, des anciennes fonda- 
tions peuvent être sortis des mains de 
l’étal par des concessions, des ventes ou 
des décharges frappées de nullité. Ainsi, 


les hospices qui avaient été autorisés à 
s’emparer de ces biens avant 1803, ne l'ont 
été qu’à certaines conditions et pour une 
époque déterminée. Ainsi, les acquéreurs 
auxquels l'état avait vendu , ont été soumis 
dans l'acte de vente à des conditions dont 
l’absence peut entraîner leur déchéance. 
Ainsi, les émigrés déchargés du paiement 
de leurs dettes envers les fabriques , ne 
peuvent profiter de cette décharge que dans 
l'hypothèse où ils n’auraient pas recouvré 
leurs biens. Dans ces divers cas, les admi- 
nistrateurs des églises ont des revendica- 
tions à exercer. 

4” Les distinctions précédentes une 
fois établies, il est facile d'énumérer les 
biens qui n’ont pas été restitués aux fa- 
briques , et sont demeurés la propriété 
de l’état, des acquéreurs ou des conces- 
sionnaires. 

3“ Le recouvrement de ces biens offrant 
des difficultés particulières, nous tracerons 
quelques règles pour les résoudre. 

§ I". 

Biens des Fabriques, des Confréries, des 
Fondations, saisis par l'État et 
non aliénés. 

Les biens rendus aux fabriques par divers 
décrets, depuis 1803 à 1805, ont dft être 
restitués, et il n’en est pas sans doute qui 
ne l’aient été, soit spontanément par la 


[a] C'est l'objet de t arrête royal du T laurier llwi. (tYotr Je l'e'ditsur bel^e.) 
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régie tics domaines qui n’a pu les ignorer, 
attendu que leur saisie supposait leur ins- 
cription dans les registres de celte admi- 
nistration, soit sur la demande des fabriques 
intéressées qui, depuis trente cinq ans, 
n'ont pu négliger un recouvrement aussi 
juste et aussi facile. Cependant, nous 
croyons devoir , en faveur de celles qui 
seraient en retard , faire ici un exposé de 
leurs droits. 

I. Ces biens sont : 1° les immeubles et les 
rentes non aliénés, et qui formaient la pro- 
priété de la fabrique (i), avant qu'ils fussent 
confisqués par les lois des 2 f Août et 5 No- 
vembre 1795 (o); 2° les presbytères et jardins 
non vendus; ceux-ci doivent être rendus 
aux curés et desservants des cures et suc- 
cursales rétablies depuis la révolution. 
Telle est la disposition de l’art. 72 de la loi 
du 18 Germinal an X(>). 11 en résulte que 
les communes n'ont pas la faculté d'user A 
leur gré des presbytères. Elles n’ont pas 
même droit de s'emparer des parties inu- 
tiles, qui ne peuvent, dans tous les cas, 
leur être accordée que sur une autorisation 
du gouvernement. Pour ce qui concerne la 
propriété, voyez ce que nous avons dit dans 
notre Traité de la Prop. des Biens eccl. 
page 192. 

II. Les biens des fabriques des églises 

(i) Arrêté du 7 Thermidor an X! , art. 1. Une ordon- 
nance du roi, du 14 Septembre 1830, a décidé que 
les rentes non encore liquidées ou transférées, ap- 
partiennent aux fabriques en vertu de l'arrêté 
précité; elle annulle une décision contraire du 
ministre des finances, au sujet de la fabrique de 
Saint Godard, de ltouen. 

(«) Cet article a été modifié par rapport aux pres- 
bytères et aux jardins faisant partie des bâtiments 
d’une ancienne abbaye à laquelle la cure était unie. 
Un avis du conseil d'Etat , du 15 Thermidor 
an XIU {6] , a décidé que, dans ce cas , la remise 
du presbytère et des jardins ne pourrait avoir lieu 
que sur une décision spéciale du gouvernement. 
Il en est ainsi du demi-arpent dont les lois du 
18 Octobre et du 20 Décembre 1790 avaient prescrit 
la réserve. 


supprimées , y compris le presbytère , 
l'église (s), les rentes et ses autres revenus; 
tous ces objets sont donnés par la loi ù la 
fabrique de l’église il laquelle la paroisse 
supprimée a été réunie, quand même ces 
biens seraient situés dans une commune 
étrangère (a). 

( 5 ) Décret» de» 7 Thermidor an XI ♦ 30 Mai et 
31 Juillet 1806. Les fabriques des paroisses conser- 
vées ne peuvent s'emparer des églises et presby- 
tères des paroisses supprimées, sans une autori- 
sation spéciale (c) accordée sur la demande desX 
évéques et des préfets. Cette mesure est prescrite j ‘ 
par un décret du 24 Prairial an XIII. Quoique cc/ 
décret soit antérieur à celui des 30 Mai et 31 Juil- ,î 1 
let 1806, on s’est généralement conformé à ses 
dispositions. La paix des communes exige qu elles 
soient maintenues Ce n’est que dans des cas très- 
rares que l’on peut accorder , sans inconvénient . 
l’aliénation ou la démolition des édifices paroissiaux 
des cures ou des succursales supprimées. Nous 
croyons que l’église de la paroisse supprimée , et 
son presbytère, s’il y en a un, doivent être en- 
tretenus par la fabrique de l’église conservée, 

1° parce qu’ils sont sa propriété, et que cette 
propriété se détériore par le défaut d’entretien ; 

2* parce que les habitants delà paroisse supprimée 
contribuant aux réparations de l’église conservée , 
il est juste qu’on n’abandonne pas les bâtiments 
situés sur son territoire, et qui forment une pro- 
priété commune à tous les habitants de la paroisse 
actuelle. 

(*) Décrets des 30 Mai et 31 Juillet 1806. 

Le décret du 31 Juillet 1806 modifie et explique 
les décrets du 7 Thermidor an XI et du 30 Mai 
1806, et il déclare formellement que, lors même 
que les biens restitués seraient situés hors de la 
paroisse, c’est la seule fabrique de la paroisse à 
laquelle l’église supprimée a été réunie , qui a 
droit de les réclamer. 

Une décision du ministre des cultes, du 5 Sep 
tembre 1807, comprend dans la restitution fera- 
placement et le terrain du presbytère et de l’église 
supprimés. 

C est le cas de faire ici cette remarque ; 

Que peuvent les lois contre le droit et contre 
les moeurs? Sur 10,000 églises et plus, il n’en est 
peut être pas vingt où les dispositions des décrets 
des 30 Mai et 31 Juillet 1805 aient pu être exécu 
tées- En outre , les églises supprimées par la lui 
ont continué d’être ouvertes à l’exercice du culte. 
C’est ainsi que les populations ont protesté contre 
une mesure qui violait un droit de propriété , cl 
upérait une véritable confiscation. 


(a) La loi qui a nationalisé en Belgique les biens des fabriques est celle du 5 Novembre 1790, dont 
les articles 1 et 2 ont été publiés en Belgique par arrêté du directoire, du 17 'entôsean M. C est ce 
que la cour de cassation de Belgique a jugé plusieurs fois, notamment par arrêt du 7 Juillet ltH2 
i Journal belge de» Conietl» de Fabrique, T. 1, p. 270). [Note de l éditeur belge.) 

(a) Celte disposition n’étant pas insérée au Bulletin, ne peut être considérée comme obligatoire. 

[Note de l’éditeur belge. 

[b) Une autorisation spéciale n’est pas nécessaire, parce que U loi n’a pas subordonné le droit des 

fabriques à l'accomplissement préalable de celte condition, ( Note de l éditeur Mge.) 
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III. On doit regarder comme affectés aux 
fabriques les presbytères et les jardins 
réservés sur les bâtiments et les terrains des 
anciennes abbayes , auxquelles une cure 
était réunie (*). Mais, d’après la loi qui 
concédait ees immeubles, ils ne pouvaient 
être revendiqués qu'autanl que la dis- 
traction du jardin et du presbytère ne 
devait pas nuire à la vente ( i ) ; or , comme 
l'état, qui était le vendeur, est demeuré 
juge de cet inconvénient, il s’ensuit que 
toutes les fois que la vente a été consom- 
mée, la fabrique et la commune sont ex- 
posées au rejet de leur demande; elle serait 
plus sûrement rejetée encore, si la réserve 
du presbytère et du jardin avait été faite, 
et que l’on réclamât contre l’état une partie 
plus considérable des terrains ou des bâti- 
ments que celle qui a été cédée(3).Du reste, 
il est deux remarques à faire par rapport ù 
cette question. La première, c’est que l’état, 
alors même qu'il affectait d’une manière 
générale certains biens à leur ancienne 
destination , n’en a pas moins prétendu 
qu’il pouvait les vendre, même après cette 
affectation; ou que, du moins, si la vente 
avait lieu, elle ne pouvait être attaquée; 
toujours d’après un principe qu’il nous est 
impossible d'admettre (t), c’est que l’état 
ayant pu s’emparer des biens ecclésiastiques 
et ne rendre que ceux qui n'étaient pas à sa 
convenance, il est demeuré juge absolu des 
remises il faire ou a refuser. L'état à donc 
établi , comme règle pratique , que les 
biens confisqués et non vendus n'étaient 
définitivement rendus aux établissements 
ecclésiastiques que par une mise en pos- 

( 1 ) Cette réserve était prescrite par les lois des 
18— â.» Octobre et 40— 25 Décembre 1790. 

(t) C'était la justice de cette époque. 

(5) Une demande de ce genre, formée par la corn* 
muno de Viliers-Cotterels , a été reconnue non 
admissible , par une ordonnance du roi , du 
17 Mai 1837. 

( 4 ) Voyea notre Traité de ta Propriété des Bien» 
ecciétiatliqee * , Cbap. Il, et les deux premiers pa- 
ragr. du Chap. lit, p. 18 et suiv. , 81 et suiv, 

(a) Cet envoi en possession 
plaidoirie 
contre le domaine 
maille 

[b) Il n'y a pas, en Belgique , de dispositions 
naux devraient, b l’occasion 
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session (a) faite par le préfet an profit de 
l'établissement ecclésiastique intéressé. 
C'est conformément il cette doctrine qu’ont 
été portés le décret du 7 Septembre 1812, 
les ordonnances des 8 Septembre 1819, et 
18 Juillet 1821 , et plusieurs autres (s) 

Une seconde remarque à faire , c'est que 
pour ceux de ces biens qui sont encore 
entre les mains de l'état, la prescription 
est désormais acquise. Ces biens sont dans 
ses mains depuis plus de quarante ans; et 
depuis 1804 (sauf des cas extraordinaires oit 
l’on aurait pu interrompre la prescription), 
le délai le pins long pour prescrire, est de 
trente ans 

IV. La paroisse supprimée ou une per- 
sonne intéressée ne pourrait se prévaloir 
contre l’église légalement reconnue , de ce 
que le bien a été donné à la condition d'un 
service local (s). 

V. Si la paroisse supprimée avait été 
réunio à plusieurs paroisses , aucune de ces 
paroisses ne pourrait prétendre un droit 
exclusif aux biens de celle qui a été suppri- 
mée. « Ils devraient être partagés , d'après 

• l’avis des autorités et des évêques, entre 
i les différentes paroisses auxquelles appar- 

• tiennent aujourd’hui les communes ou 
» parties de communes qui dépendaient 

> autrefois de l'église ou paroisse supprl- 
» mée, à la charge d'acquitter proportion- 
» nellement les services religieux , s’il y en 

> a, et ce, suivant les réductions faites par 

> voie administrative , et de l’avis des 
i évêques (7) 

(3) Nous reviendrons sur cette question dans les 
autres parties de cette dissertation. [V. § 111. j 
(fl) Un arrêt de la cour royale de Lyon a décidé 
qu’un immeuble donné en ItSiG, à la condition 
spéciale imposée aux donataires de faire sonner 
VAngelus dans une église déterminée , appartient 
à la paroisse à laquelle cette église a été réunie, 
et que c’est là que la volonté du donateur doit être 
exécutée. Le principe posé dans cet arrêt est ap- 
plicable à toutes les fondations pour lesquelles un 
lieu particulier avait été exclusivement fixé par le 
fondateur. 

(7; Ordonnance du 8 Juillet 1818 (/>}. — Jurispru- 
dence du conseil d’ État, par M. Sirey, Tom. IV, p.58T». 


n*c 3 t aucunement nécessaire , ainsi que la cour de Liège l’a jugée sur la 
de M. Bottin , avocat à Liège, 1® par arrêt du 22 Mai 1841 , en cause la cathédrale de Liège 
; 2® par deux arrêts du 29 Mars 1813, en cause la fabrique de Reeck contre le do- 
et la cathédrale de Liège également contre le domaine. [Note de l'H.iilear belge. ) 

nalogues. Cependant, nous pensons que les tribu- 
faire application de ces principes. (Note de l'edileur belge } 
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l'u arrêté du conseil d'Etat, du 20 Dé- 
cembre 1827 , dispose que dans le cas pré- 
cité les paroisses accrues par le territoire 
de l’église supprimée ne pourraient se 
prévaloir, pour garder les biens appartenant 
à celte-ci , d’un ahaudon provisoire; qu'elles 
ne deviennent propriétaires que par suite 
d’une affectation définitive, et décide encore 
qu'il appartient a l'administration de faire 
cette affectation (a). 

Mais, si la paroisse supprimée était réta- 
blie , l’ordonnance réglementaire du 28 
Mars 1820 (6) dispose que ces biens lui 
seraient restitués en pleine propriété, si 
elle obtenait le titre de succursale ou de 
cure; en simple jouissance, si elle n'était 
érigée qu'en chapelle ; pourvu, cependant, 
qu'il soit reconnu que cette distraction 
laissera à la fabrique, possesseur actuel, 
les ressources suffisantes pour l'acquitte- 
ment de ses dépenses (i). 

VI. Les maisons vicariales qui n’ont pas 
été aliénées sont réunies aux cures ou suc- 
cursales dans l'arrondissement desquelles 
elles sont situées; elles peuvent être aliénées 
nu profit de la paroisse à laquelles elles ont 

(t) Il arrive fréquemment qu'une église sans litre 
régal a possédé autrefois des biens qui n'ont été 
ni aliénés, ni recouvrés au prolit de la fabrique de 
la paroisse qui aurait droit de les réclamer. Il 
serait utile de dire à ceux qui refusent, dans l'in- 
térêt de l'église supprimée, d'en faire la révéla- 
tion, que celle démarche présente des avantages, 
et qu'elle ne peut être nuisible. Elle est avanta- 
geuse, puisque l’on empêche la prescription des 
biens, la perte de leurs fruits et un emploi illégal. 
Elle ne peut être nuisible, puisque, si l'église 
supprimée est rétablie , elle a droit ou à la jouis- 
sance ou A la propriété des biens qui auraient été 
provisoirement transférés à une autre église. Enfin, 
puisque celle ci ne s’empare pas des édifices de la 
paroisse supprimée, qu'elle aurait pourtant un 
litre légal A réclamer, pourquoi ne tolérerait-elle 
pas que le produit des biens dont nous venons de 
parler, fût consacré à l’entretien de ces mêmes 
édifices? Tous les avantages de la révélation seraient, 
dans ce cas, en faveur de l'église supprimée. 


été concédées, en se conformant aux dispo- 
sitions du décret du 30 Mai 1800 («). 

VU Sont en outre données aux fabriques, 
les églises des monastères non aliénées ni 
concédées pour un servicé public , et 
actuellement disponibles (3). 

VIII. Les biens non aliénés provenant des 
fabriques des métropoles , des cathédrales, 
des chapitres métropolitains et cathédraux, 
ainsi que des fabriques des collégiales des 
anciens diocèses (t). 

Si la fabrique du chapitre et le chapitre 
n’avaient qu’une seule niense, la fabrique 
actuelle, héritière de l'ancienne fabrique 
du chapitre, aurait droit à réclamer une 
ventilation, afin qu'il lui fût alloué, sur 
les biens restants, une part proportionnelle. 
Pour établir cette proportion, il faudrait, 
au moyen d’anciens comptes ou par d'autres 
documents, prouver la quotité des revenus 
dépensés par l'ancienne fabrique sur les 
fonds dé la inensé commune. 

(*) Décret du 8 Novembre 1810. 

(3) Décret du 8 Novembre 1810. 

(4) Décret du 13 Ventôse au XIII. Ce décret est 
conçu en ces termes : 

« Art. 1 er. Les biens et rentes non aliénés pro 
venant des fabriques des métropoles et des cathé- 
drales des anciens diocèses, ceux provenant des 
fabriques des ci-devant chapitres métropolitains et 
cathédraux, appartiendront aux fabriques des mé- 
tropoles et cathédrales , et à celles des chapitres 
des diocèses actuels dans l'étendue desquels ils sont 
situés, quant aux biens, et payables, quant aux 
rentes 

» Art. 2. Les Biens et rentes non aliénés pro- 
venant des fabriques des collégiales appartiendront 
aux fabriques des cures et succursales dans l'arron- 
dissement desquelles sont situés les biens, et 
payables les rentes. » 

Les biens appartiennent , non aux églises dans 
l’arrondissement desquelles ils sont situés, mais à 
celles auxquelles les églises supprimées qui possé- 
daient lesditS biens, ont été réunies. 

L'ne ordonnance du 21 Août 1821 ( c ) « ainsi inter- 
prété le décret du 31 Juillet 180G, en en faisant 
l'application à celui du 13 Ventôse an XllL [Voyez 
Dalloz, 9. Fabriques, p. 7.] 


(n) Nous avons déjà fait remarquer que le droit des fabriques reposant sur 1a loi, ne pouvait pas, en 
Belgique, être abandonné aux caprices cl à l'arbitraire de l'administration. [Noie de l'éditeur belge.) 

(A) Il n’y a pas, en Belgique, de dispositions analogues; il nous semble que les biens devraient 
être partagés d'après les règles qui president aux partages des biens indivis entre plusieurs com- 
munes. [Note de V édile ur belge.) 

(c) Cette ordonnance est étrangère A la Belgique ; il faut s'en tenir au texte de la loi. 

[Noie de l’éditeur belge.) 
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IX. Sont également rendues les créances 
des anciennes fabriques non recouvrées par 
le domaine de l'état (i). 

X. Les biens des anciennes confréries sont 
restituables aux fabriques , si ces corps 
étaient placés dans l'enceinte d'une église 
autrefois paroissiale (a), soit qu’elle ait 
conservé ce titre, soit qu'elle l’ait perdu 
depuis la révolution. Si la confrérie était 
hors d'une église paroissiale, les biens 
qu'elle possédait demeure réunis au do- 
maine (s). 

XI. Les biens des fondations qui ont été 
restitués aux fabriques, sont : 

1° Les biens et les rentes non aliénés 
chargés de messes et de fondations (s). 

(i) Parmi ces créances seraient comprises les 
sommes reçues , et non employées par un curé à 
qui la fabrique les aurait remises , pour réparer 
l'église , le presbytère , ou pour toute autre dé- 
pense utile. [Arrêt de la cour de Rennes , 4 Avril 
4818. Cette décision est fondée sur l'art. 37 de la 
loi du 3i Juillet 1790 ] 

D'après une ordonnance du roi . du £8 Juillet 4830, 
rendue sur un avis du conseil d’Ëtat (Sirey , 
fom 11, 3«Part., p. 8t>, 87), une fabrique créan- 
cière d’une autre fabrique, avant la confiscation 
commune de leurs biens par l'état, n'a aucun 
droit à réclamer sa créance. L'ordonoance se fonde 
sur la loi du 43 liminaire an 11, qui a déclaré, 
sans conditions ni réserves, dettes de l'état toutes 
celles des fabriques. Celui ci, d'ailleurs, n’a pré- 
tendu prendre l'engagement de payer que les dettes 
susceptibles de liquidation et de remboursement , 
cl non celles d'une autre nature ; telle que serait 
une rente destinée à servir une fondation. C'est 
ce qui résulte du rapprochement de la loi et du 
décret précités avec les décrets des 22 Fructidor 
an 111, 19 Juin 1806 et 30 Décembre 4809. Voyez 
aussi un arrêté du II Janvier 1808. Maccarel , p. 113. 

(i) Décret du 38 Messidor au Mil (17 Juillet 1805), 
art. 1 et 3 «cité dans un avis du conseil d*£tat , du 
38 Août 1810. 

Malgré le décret du 17 Juillet 1805, d'anciens 
membres de ces associations avaient cru pouvoir 
faire servir les biens qui leur avaient appartenu 
a une autre destination. Un avis du conseil d’Ëtat, 
du 38 Août 1810, a jugé d'une manière contraire à leurs 
prétentions. Si, parmi les biens des anciennes confré- 
ries, il en était qui fusseut possédés illégalement par 
les hospices, par les émigrés ou par des individus, 
dans les circonstances indiquées p. 310 et suiv. , 
les fabriques des églises , qui , d'après les lois , 
ont succédé aui droits des coufreries, pourraient 
réclamer ces biens. 

(S) Décrets des 30 Vendémiaire et 35 Frimaire 
an XII. — Instruction du dircctcur-géneral de l'en- 
registrement, des ü Pluviôse et 19 Germinal an XII. 


305 

2* Les biens et les rentes qui formaient 
le traitement d’un curé, d'un chapelain ou 
d’un vicaire, mais dans le cas seulement 
oii ce traitement était affecté au service 
d’une fondation (a). 

3* Les biens appartenant à une cha- 
pelle dont le titulaire était chargé de 
servir une fondation, ou dans laquelle 
se faisait un service paroissial (s). 

§»• 

Biens eélés. 

I. Par biens célés, il faut entendre « tous 
> les biens ecclésiastiques qui n'auraient 

• pas été inscrits sur les registres de la 
a régie des domaines, ou dont cette régie 

• n’aurait pas eu connaissance, ou dont 
a elle n'aurait pas fait le recouvrement, 
a ou ne l’aurait pas fait poursuivre par 
a voie de contrainte, et serait dès lors 
a censée en avoir ignoré l’existence (s). * 

Nul doute que les biens célés, dont 
nous avons parlé dans le paragraphe pré- 
cédent, c’est-à-dire , les biens des anciennes 
fabriques , ceux des fondations et des con- 
fréries, n'appartiennent aux fabriques; mais 
faut il y comprendre aussi les autres biens 
ecclésiastiques qui ont été ignorés de la 
régie? 

Nous répondons aOlrmativement. C'est 
dans ce sens qu'a été portée une décision 
du ministre des finances, du S Août 1817. 

— Avis du conseil d'Eut . du 41 Frimaire an XIV, 
relatif A l'acquit de. services religieux affectés sur 
les biens des fondations. 

(4) Instruction du 33 Juillet 1807, adressée aut 
directeurs de l'enregistrement. Cette instruction 
reconnaît pourtant que les autres biens des cures , 
lors même qu'ils ne seraient pas chargés de fon- 
dations , peuvent être restitués par de» arrêté » , 
décision» ou décrets particulier » et spéciaux , éma- 
nés du gouvernement. [Voyez aussi la décision du 
ministre des finances, du 50 Ventôse an XII. j 

(5) Nous concluons que les biens de ces chapelles 
sont restituables aux fabriques, de ce qu’ils sont 
compris dans les décrets des SÛ Vendémiaire et 
35 Frimaire an XII, et 31 Juillet 1805. Ces différent* 
décrets comprennent, sans exception, tous les 
biens chargés de fondations, et tous ceux qui ont 
appartenu a une église paroissiale. 

(6/ Avis du conseil d’Ëtat .des 18 Décembre 1803 
(37 Frimaire an XI) et 30 Avril 1807. 


(o) L'art. 56, N* 1 , du décret du 30 Décembre 1800 , attribue aux fabriques les biens des confréries 
si us restriction. [Note de l'éditeur belge.) 

ôu 
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1*8 biens célés au domaine de l'état, 
esl-il dit, quelle qu'en soit l'origine , 
peuvent être révélés au profit des fabri- 
ques. Cette opinion nous paraît plus con- 
forme au sens naturel du décret, ainsi 
conçu : (art. 36) « Les revenus de chaque 
» fabrique se forment, i° du produit des 
» biens et rentes restitués aux fabriques, 
» des biens des confréries, et générale* 
i ment de tous ceux qui auraient été 
» affectés aux fabriques par nos divers 
v décrets ; 2° du produit des biens et rentes 

• célés au domaine, dont nous les avons 
» autorisées, ou dont nous les autorise- 

* rons à l’avenir à se mettre en pos- 
> session (<) (a). > 

( 1 ) Quels sont-ils ces décrets? Ce sont ceux des 
7 Thermidor an XI , 25 Fructidor an XII , 15 Ven- 
tôse an XIK , 28 Messidor an XII , 30 Mai et 
31 Juillet 1800. l.o décret de 1809 , en ajoutant 
qu'outre ces biens. il restitue encore les Liens et 
les rentes célés au domaine, a voulu évidemment 
donner quelque chose de plus. Or, il ne l'aurait 
pas fait, s’il n’avait pas indiqué des biens d'une 
autre nature, dans le § 3 de l’art. 30, que ceux 
qui sont indiqués dans le § t" du meme article. 
Cette disposition aurait été sans objet; elle aurait 
même affaibli ce que les précédents actes législatifs 
avaient de favorable aux fabriques. Ils disent d'une 
manière absolue, en parlant des biens des an- 
ciennes fabriques, ils seront rendus a leur des- 
tination; en parlant des biens des fondations, 
des biens de confréries , des biens des anciens 
chapitres, des anciennes cathédrales , des presby- 
tères et des églises des paroisses supprimées, ils 
sont remis , ils sont restitués aux fabriques. Tandis 
que pour les biens célés, il est dit seulement que 
les fabriques percevront le produit de ceux dont 
le gouvernement les a autorisées , ou tes auto- 
risera à se mettre en possession. 

Mais si l’on admet que l'art. 30 du décret de 
1809 a dû ajouter quelque chose aux décrets anté- 
rieurs, afin d’avoir un sens raisonnable, et de 
conférer un droit utile et non une limitation des 
droits déjà conférés , il est évident qu'il doit s'ap- 
pliquer a tous les biens célés. quelle qu'en soit 
l'origine. C'est ainsi que le ministre des finances 
l a entendu en 1817- C'est ainsi encore que l'arrété 
du 27 Frimaire an XI interprète le mot célé par 
rapport aux rentes données aux hospices. L’arrété 
dit, art. 2, Toute rsnte provenant du clergé , des 
corporations supprimées , d'établissements publics , 
de communes , ou de toute autre origine que ce 
soit f inconnue à la régie, etc. 11 parait cependant 
que le ministère des Gnances n’a pas toujours suivi 


j II. line lubrique pourrait-elle profiler 
d’un bien célé qui aurait appartenu à une 
autre église ayant encore un titre légal? 
Nous pensons que, dans ce cas, ce serait 
il l’église propriétaire il profiler de la 
révélation , sauf à celle qui a découvert 
à réclamer la récompense promise (t). 

Quelle que soit la fabrique qui découvre 
le bien célé, elle a droit, d’après une 
ordonnance du roi, du 31 Août 1816 (b), 
au susdit avantage. Si le détenteur des 
biens fait lui-même la révélation, il a 
droit û la remise des fruits perçus. 

III. La marche à suivre par une fabri- 
que pour rentrer en possession d’un bien 
célé, comprend les formalités suivantes - 
f° Elle sollicite l’envoi en possession (o), 

le principe consacré par la décision du G Août 
1817. Nous ne pouvons qu’engager les fabriques , 
le cas échéant, a faire valoir les motifs que nous 
venons d’exposer. 

(*) Que devrait on penser dans le cas suivant? U 
paroisse nouvellement érigée réclame des biens 
qui lui avaient autrefois appartenu , et qui ont été 
découverts depuis sou rétablissement par la fabrique 
de l'ancienne église. La nouvelle paroisse s'autorise 
de l’art. 3 de l’ordonnance du 28 Mars 1820, qui 
lui restitue ses anciens biens. L'ancienne paroisse 
se fonde, pour les retenir, sur ce qu’elle est au- 
torisée à se lea approprier en vertu de l’art 3G 
du décret du 30 Décembre 1809, interprété par une 
décision ministérielle du 6 Août 18J7. 

Nous croyons que la question est assex clai- 
rement résolue par l’art, le* de l'ordonnance du 
28 Mars 1820, lequel autorise les fabriques des pa- 
roisses érigées depuis le 28 Août 1808 , à se faire 
remettre en possession des biens ou rentes dont , 
au 28 Mars 1820, l'aliénation ou le transfert n'au- 
rait pas été régulièrement consommé en vertu de 
l’arrété du 7 Thermidor an XI, et des décrets des 
30 Mai et 31 Juillet I80G. 

La paroisse nouvellement rétablie pourrait aussi 
invoquer les dispositions de l’art. I" de l'arrété 
précité du 7 Thermidor an XI, ainsi conçu ; 

« Les biens des fabriques non aliénés, ainsi que 
» les rentes dont elles jouissaient et dont le transfert 
» n’a pas été fait, sont rendus à leur destination. • 
Ne serait-ce pas d'ailleurs une violation manifeste 
et inutile du droit de prupiiété, que de refuser à 
un établissement existant une propriété qui n'est 
pas aliénée, et dont il s'agit de décider le trans- 
1er l ? Nous pensons donc qu’il faut restreindre les 
biens célés, restituables aux fabriques qui les dé- 
couvrent , à ceux qui ont appartenu à des établis 
sements aujourd’hui sans existence légale. 


(a) L’arrété royal du 7 Janvier 1834, a attribué aux fabriques les biens célés d’origine ecclésiastique dont 
elles feraient la découverte. La cour de cassation de Belgique l’a ainsi décidé par arrêt du 25 Février 1842 
[Journal belge des Conseils de fabrique , T. I, p. 193. J (Kote de l'éditeur belge.) 

(6 etc) Cette disposition est étrangère à la Belgique ; il faut s'en référer à l'arrété du 7 Janvier 1834. 
l’n envoi en possession n’est pas nécessaire; l'acte de découverte en forme authentique en tient lieu. 

{.Yole de l'éditeur belge.) 
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par une délibération bien motivée et ap- 
puyée de renseignements et de preuves 
authentiques. 

Les renseignements consistent à indi- 
quer, s’il s’agit d’un immeuble, 1* sa 
situation et ses limites ; 2“ la prove- 
nance, c’est-à-dire, la nature de l'ancien 
établissement ecclésiastique, propriétaire 
dudit bien ; 3’ les détenteurs : s'il s'agit 
d’une rente ou de droits incorporels, il 
faut faire connaître, I* la provenance, 
2° les débiteurs. 

2” Lorsqu’il est constaté par ces ren- 
seignements que l'immeuble était un bien 
ecclésiastique; que le détenteur au mo- 
ment de la vente nationale n'en était que 
le fermier ou locataire; et que d'ailleurs 
il résulte des registres des ventes déposés 
à la préfecture ou dans les bureaux de 
la régie, qu’il n’a pas été vendu natio- 
nalement, le préfet peut prononcer l'envoi 
en possession, sauf an possesseur à prou- 
ver qu’il a des titres valables de pro- 
priété (i). 

S’il s’agit d’une rente, outre les ren- 
seignements sus-indiqués, il faut des preu- 
ves. Ces preuves sont, t* des titres. Si 
le trésorier ne les a pas dans les mains, 
il s'informe s’ils n’exisleraieut pas chez 
quelque notaire (j) ou chez des tiers; 
2° à défaut de litre , il faut examiner 
s’il n’existe pas des sommiers, des comptes 
et autres preuves écrites (s); 3” à défaut 

(I) Les détenteurs de ces Liens (a), ainsi que 
leurs héritiers, ne peuvent opposer la prescription 
par quelque laps de temps que ce soit. [Code civil , 
art. 2£jfi.] 

11 faudrait que les biens eussent été acquis de ces 
détenteurs, et que le titre eût une date assez an- 
cienne pour opérer la prescription. 

(fl) D’après l'art. 839 du Code de procédure civile, 
ils ne peuvent les refuser. La fabrique ne peut 
également exiger du débiteur qu’il lui livro des 
titres et papiers de famille, à l'elîet de prouver 
contre lui qu’une rente n’est point prescrite , 
et un tribunal ne peut autoriser une sem- 
blable délivrance. Telle est la décision contenue 
dans un arrêt de la cour de cassation, du 13 Juin 
1807. Il serait applicable à tous les cas analogues, 
où la fabrique veut établir des droits revendiqués 
par elle. 

(S) D’après la loi du 17 Mai 179f> [Il Floréal an 111) , 
la nation, représentant les individus et les cor|M>- 
rations dont les biens étaient frappes de conlisca 
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de litres et de documents écrits, on peut 

lion, pouvaient réclamer les créances appartenant 
à ces communautés ou individus, « lorsqu'aux 
* indications résultant des registres, sommiers et 
» carnets, on joindrait soit la preuve testimoniale , 

» soit des indices tirés de quelques actes publics 
» dont on pourra conclure la légitimité de la créance 
» (art. 3). » Los fabriques ayant été subrogées aux 
droits de la nation sur les biens qui leur sont 
restitués, il est certain qu'elles peuvent invoquer 
les dispositions de la loi précitée. 

MM. Dalloz, Toullier. Carré ont exprimé l'opinion 
que les registres ne pouvaient suppléer les titres 
perdus Ils invoquent en sa faveur la maxime 
consacrée par le Code , que peraonne ne peut ae 
créer un litre à lai même , et qu’il n’y a d’ex- 
ception qu'eu faveur des livres des négociants. Leur 
raisonnement irait tout au plus à prouver que les 
registres faits depuis la publication du Code civil 
ne suivraient plus pour remplacer les titres perdus, 
[nous disons tout au plus, car il ne uous est nul 
lement démontré que des administrateurs se créent 
un titre à eux-mêmes, lorsqu’ils conservent des 
preuves utiles À un éUblis>euieut qu'ils adminis- 
trent gratuitement , et pour lequel ils montrent, 
en général, peu dexèle, et souvent une négligence 
répréhensible. La loi a voulu prévenir les abus que 
pourrait faire naître l'intérêt personnel; or il u’y 
a ici aucun intérêt de celle nature), mais ils ne 
prouveraient rien contre les registres qui ont pré- 
cédé cette publication. Pour ceux-ci, ou ne peut 
contester les dispositions si positives de la loi de 
Fan 111, qui les coucerne. Il est .vrai que celle 
loi a été portée afin d'assurer la spoliation des fa- 
briques , dont plusieurs avaient soustrait leurs 
titres pour empêcher les agents de la convention 
de s’en emparer ; mais la loi n'ayant pas ôté 
abrogée , les fabriques ayant été mises au lieu et 
place de la nation, le législateur ayant, d’ailleurs, 
uu but raisonnable , celui de suppléer aux titres 
perdus par une circonstance extraordinaire, on 
ne voit aucun motif d’eu éluder l’exécution. [Si on 
admet la preuve testimoniale lorsqu’une force ma- 
jeure a détruit un titre , à plus forte raison doi*- 
on admettre une preuve écrite u la place d'une 
autre preuve de même nature. Et si la circonstance 
de force majeure peut jamais être alléguée, n est ce 
point lorsqu'il s’agit des premières spoliations 
opérées pendant la révolution française 1] Ainsi 
notre opinion, qui ne nous paraît pas évidemment 
contraire à 1a règle qu’on invoque, a eu eu sa 
faveur une loi claire et positive. De plus, il existe 
deux arrêts, l'un de la cour royale d'Angers, du 
22 Mai 1829, l’autre de la cour royale du Paris, 
en date du fi Juillet 1810, qui ont jugé dans le 
même sens, en décidant que les comptes des fa- 
briques pouvaient suppléer le titre d’une renie. 
Enfin , les jurisconsultes que nous combattons 
conviennent que telle était l’ancienne jurispru- 
dence. Nous aurions toutefois hésité à adopter une 
opinion contraire à la leur, s'ils avaient connu 
et discuté la loi de l'an 111, et qu'ils eussent pu 
l'interpréter autrement que nous ne l’avons fait ; 


(o) Cela est vrai pour autant que le détenteur n’ait qu’un litre précaire, [bote de l éditeur Mge*' 
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recourir, daus certains cas, à la preuve 
testimoniale (<). 

Telles sont les preuves à administrer 
pour établir qu'une rente est due à une 
fabrique, et elles suffiraient, à plus forte 
raison, pour un bien-fonds. 

3* La délibération de la fabrique sera 
communiquée au directeur des domaines, 
qui donnera son avis sur la nature du bien 
réclamé, à l’effet de savoir, 1° s'il est 

mais loin de l'expliquer , ils ne la cilenl môme pas. 
[Voyez Jurisprudence générale, par Dalloz, p 8, 
9 . Fabriques; Touillier , Droit civil, Tom. IX, 
N» 103 , p. 184 ; Carré , Traité de» Paroisse » , 
N- 355, p. 181 ) 

(1) Cette preuve ne peut être admise en justice que 
dans le cas « où le créancier a perdu le titre qui 

* lui servait de preuve littérale, par suite d'un 
» cas fortuit, imprévu , et résultant d'une force 

* majeure [Code civil, art. 1348]. » Il faut que celui 
qui allègue la force majeure ou le cas fortuit 
prouve , 1* l'accident qui a causé la perte du titre; 
2« qu’il produise des témoins qui connaissent la 
teneur du titre, et qu’il résulte de leur témoi- 
gnage qu’ils n’ont pu tromper ni être trompés : 
le cas où cette condition est remplie est abandonné 
a la conscience du juge [Discours du tribun Jaubert. 
— Motifs du Code, Tom. V, p. 194]. D'après cela, 
nous ne doutons pas qu'on n’admît la preuve 
testimoniale d’anciens marguilliers qui attesteraient 
avoir vu lacérer ou brûler les titres d’une ou de 
plusieurs rentes, et qui, en outre, pourraient 
affirmer qu’ils ont été témoins que la rente a été 
payée jusqu'au moment de la révolution. Il y a 
plus, d’après un habile commentateur du Code 
civil , il ne serait pas nécessaire qu’ils eussent vu 
la destruction même des titres. « Comme la loi, 

* dit-il, ne peut exiger l'impossible, il suffit, 

■ suivant tous les auteurs, que les témoins dé- 
» posent qu'ils ont, avant l'accident , vu , lu , ou 
» entendu lire ce dont il s'agit , qu’ils savaient le 

* lieu où le demandeur avait coutume de mettre 
» scs papiers, et que depuis ils ont vu brûler et 
» lu maison et ce lieu , ou qu’ils ont vu des bri- 
» gands envahir la maison , briser les portes et 
» fermetures, enlever, déchirer, disperser, brûler 
» les papiers ; en sorte qu'il est vraisemblable que 
» le titre dont il s'agit a été perdu ou détruit. 

» Telle est la seule preuve qu’on puisse exiger, 

* une simple vraisemblance ; et cette vraisemblance, 

* dans l’impossibilité d’avoir nne preuve positive, 

* suffit pour faire foi de la perte du titre. La 
» preuve , dit Boiceau , résulte de ces deux faits : 
» f» la connaissance du lieu où le demandeur 
*. gardait ses papiers; 2® l'incendie ou le pillage 

■ de la maison, et, en particulier, du lieu où se 

* gardaient les papiers. C’est ainsi, ajoute Boiceau , 

■ Cbap. XV, N<> 8, que l'ont toojours décidé les 

* juges: et ita ab omnibus juthcibim se m per oh 
» servatam fuit. » ( Droit civil français , Tom. IX, 
p 338.) Touillier assure aussi que cette opinion 
est celle de tous les jurisconsultes connus. 


dans la catégorie de ceux qui out été 
restitués; 2° s’il n’en a pas été déjà dis- 
posé par un acte translatif du droit de 
propriété. 

4“ Le préfet prononce, s’il y a lieu, 
l’envoi en possession; son arrêté est sou- 
mis à l'approbation du ministre. Cette 
approbation suffit il la fabrique pour en- 
trer en jouissance (i). 

5° Si la fabrique éprouve, soit de la 
part des détenteurs des biens, soit de la 
part des débiteurs de rentes, nne oppo- 
sition à l’exercice de ses droits, elle doit 
recourir aux tribunaux, après y avoir été 
autorisée par l'autorité compétente. 

IV. Les détenteurs des biens célés n’oul 
pu échapper à l’obligation de les restituer 
en les cédant à des tiers, cela est évi- 
dent; cependant il peut se faire que les 
liers acheteurs ayant acquis ces mêmes 
biens depuis plus de dix ans, soient à 
l’abri d'une action en délaissement intentée 
par la fabrique; niais les détenteurs qui 
ont vendu indûment demeurent passibles 
d'une action personnelle, et obliges de 
restituer à la fabrique la valeur de l’im- 
meuble aliéné (a). 

(t) Avis du cons«i! d'I'.tat , du 23 Décembre 1800, 
approuvé le 35 Janvier 1807. 

(S) Telle est la décision d'un arrêt de la cour de 
cassation, du 4 Avril 1KS8. Le I ti Janvier 1830, la 
cour royale de Lyon avait décidé , dans la même 
affaire, que la fabrique ne pouvait avoir d'action 
personnelle contre le vendeur. 

Cette cour , après avoir posé en principe que 
l'action personnelle ne peut naître que d’un en 
gagement contracté par celui contre lequel l’actiou 
est exercée, supposait, 1® que, de même que la 
nation s'était mise au lieu et place des fabriques , 
en supposant les biens de celles-ci nationaux, de 
même les fabriques réintégrées avaient été remises 
à l'époque de la restitution desdils biens au lieu 
et place de la nation- Or, 

S» La nation n’a pu avoir une action personnelle, 
mais simplement une action réelle sur les immeubles 
confisqués par la loi du *28 Octobre— 5 Novembre 
1790. Interpréter autrement la loi, ce serait étendre 
gratuitement des lois odieuses cl exceptionnelles . 
qui, par leur nature, doivent au contraire être 
restreintes aux termes rigoureux du texte Or, 

3o Bien dans le texte ne justifie l'action person- 
nelle. Si on pouvait l'induire de quelque article, 
ce serait sans doute de l’art. 11 de la loi de 1790, 
qui laisse aux propriétaires la faculté de conserver 
leurs biens, en versant au trésor une somme dé- 
terminée; mais cette option n’est qu'un moyen de 
racheter leurs biens, analogue à celui pour lequel 
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V. Nous avons dit que l’envoi en pos- 
session (a) était nécessaire pour faire ren- 
trer les fabriques dans la jouissance des 
biens célés. Cependant, un arrêt de la 
cour royale de Montpellier s’est prononce 
dans un sens contraire. D'après la juris- 
prudence de cette cour , qui invoque l’avis 
du conseil d'Etat du 23 Décembre 1806, 
approuvé le 23 Janvier 1807, l'envoi en 
possession n’est requis que pour les biens 
possédés par le domaine et revendiqués 
par les fabriques (t). 11 est sans doute plus 

le détenteur d’un bien hypothéqué , qui n'a pour- 
lent qu’une action réelle, est maître de le con- 
server, en soldant la dette hypothéquée. 

4“ L'interprétation donnée à la loi de 1700, 
disait cette cour , est corroborée par les dispo- 
sitions du décret du 14 Nivéso an 11, qui déclare 
purement et simplement les biens dont il s'agit , 
nationaux , sans qu’il soit fait mention des pro- 
priétaires , ni d'aucun engagement de leur part , 
mémo facultatif. Kn conséquence , la cour rovale 
rejeta la demande des fabriques intéressées. 

l.a cour de cassation n’admit pas cette doctrine; 
elle cassa l’arrêt par le motif, 
l« Que le vendeur qui avait indûment aliéné devait 
ou l’immeuble , ou la valeur ; que dès lors il y avait 
action réelle et personnelle. 

2® Que la circonstance d’une prescription acquise 
à un tiers détenteur , avait bien pu empêcher 
l’action réelle, mais n’avait pu faire obstacle a 
l’action personnelle contre son vendeur. 

La cour a fondé sa décision sur l’application 
des art. 1370, 1379, 1399 du Code civil. 

{!) Voici cet arrêt , à la date du 8 Janvier 1834 : 

« Attendu que la formalité préalable de l’envoi 
en possession , n’est exigée par l’avis du conseil 
d’Ëtat, du 30 Avril 1807 [c’est une erreur : il 
fallait mettre 25 Janvier!, que pour l’avenir seu 
lement et relativement aux biens possédés par le 
domaine et revendiqués par les fabriques, mais 
que cette formalité n’a jamais été nécessaire à 
l’égard des biens en litige entre des fabriques 
et des tiers qui les auraient usurpés ; 

r Attendu dés tors que la fabrique de l’église de 
Candax a pu intenter contre Viatelles l’instance en 
délaissement, sans avoir besoin de se faire envoyer 
en possession desdits objets, et que les premiers 
juges ont mal jugé en décidant le contraire , sans 
s’arrêter à la fin de non-recevoir prise du défaut 
d’envoi en possession, et la rejetant; 

* Renvoie , etc. ■ 


sùr d’obtenir l’envoi en possession ; mais 
s’il était refusé, et qu’on prétérit le re- 
cours aux tribunaux, on pourrait se fonder 
sur les motifs qui ont décidé la cour de 
Montpellier. Cette cour parle, il est vrai, 
non des biens celés , mais des biens usurpés; 
mais il est évident, d’après la définition 
que donne de ces derniers l’avis du conseil 
d’Etat, du 30 Avril 1807, qu’il n’y a entre 
eux aucune différence («). 

VI. Les biens usurpés, que nous ne 
distinguons pas des biens célés, avaient 
été cédés aux hospices; mais ceux qui 
n’étaient pas encore transférés définitive- 
ment (6) à ces établissements, furent rendus 
aux fabriques par les décrets cités plus 
haut, des 7 Thermidor an XI, 28 Fri- 
maire an XII, 13 Ventôse et 28 Messidor 
an XIII. 

L’avis du conseil d’Etat, du 30 Avril 
1807, explique ce qu’il faut entendre par 
domaines usurpés : ce sont tous ceux dont 
les possesseurs n’ont que le titre t de 
» fermier, de locataire, concessionnaire , 

• ou qui jouissent à quelque autre titre que 

> ce soit, et qui n’ont pas déclaré, con- 

> formément à l’art. 37 des décrets des 7 

> et 11 Août 1790, comment et en vertu 

• de quoi ils jouissent; qui n’ont pas 

> représenté et fait parapher leur titre. 

> La date et la nature du titre sont in- 

> différentes, puisque, quel qu’il soit, il 

> suffit qu’il n’ait pas été déclaré en exé- 
» cution de la loi de 1790; qu’il ne soit 

> pas rappelé aux registres de la régie, 

> et que le service de la rente ait été 
» interrompu pendant les délais déler- 

> minés, c’est-à-dire, depuis le 22 Sep- 

• tembre 1792, pour caractériser l’espèce 

• d'usurpation qui donnait ouverture aux 
i droits des fabriques, x Ainsi parlait le 

'conseil d’Etat en 1807 ; mais aujourd'hui 
les usurpateurs ne peuvent-ils pas opposer 
la prescription? 

(*) Voyez le 6, qui suit immédiatement. 


[а) Ce principe est vrai , même en Belgique, quand il s’agit de biens autres que ceux sur lesquels 

a porté l'arrêté de 1834. [Note de l'éditeur belge ) 

(б) La cour de cassation de Belgique , par arrêt du 7 Juillet IB45 ( Journal belge de» Conseil* de 
Fabrique , T. I , p. Ü70) a décidé que les établissements de charité n’avaient pas besoin d’envoi en 
possession administratif pour devenir propriétaires des liens rëlés , qu’il suffisait pour consommer 
l’aliénation, d’une découverte jointe à la prise de possession de fail. [Noie de l’éditeur belge.) 
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Il faut distinguer entre ceux qui sont 
détenteurs d’immeubles à titre de fermiers, 
locataires, concessionnaires, et les débi- 
teurs de rentes. Il est évident, d’après 
les art. 2238 et 2237 du Code civil , que 
les premiers ne peuvent jamais opposer la 
prescription (r). Les seconds peuvent opposer 
la prescription de trente ans. Mais il est des 
cas où il ne serait pas inutile de rappeler 
l'ancien droit sur cette matière. Autrefois, 
la prescription pour les biens ecclésias- 
tiques était de quarante ans, et les lois 
des 16 Juillet 1791 et 20 Août 1792 ayant 
suspendu, pour cinq ans, celles qui étaient 
commencées (s), on a pu jusqu’au 29 Mars 
1834, proliter d'une prescription de qua- 
rante-cinq ans. Par conséquent, si elle 
avait été interrompue avant que ce terme 
fût expiré, il est indispensable de savoir 
que l’interruption a pu profiter it la fa- 
brique créancière, et qu’elle a été valable, 
quoiqu'elle n’ait eu lieu que conformément 
à des lois aujourd’hui abrogées. 

Pour les arrérages, ils se prescrivent 
par cinq ans, conformément à la loi du 
20 Novembre 1792; mais cette prescription 
u’a pu être opposée qu’apres le 2 Novembre 
1794. Avant cette époque, l’Eglise pouvait 
exiger, dit d’Héricourl, ving-neuf ans d’ar- 
rérages des débiteurs des rentes chargées 
d’obits et fondations. 

§ III. 

Des Biens des fabriques retenus ou occupés 

illégalement par des établissements et 
par des tiers . — Charges de ces biens. 

Les biens dont nous avons à nous occuper 
dans ce paragraphe, sont : 1° ceux dont 
les hospices se sont mis en possession depuis 
les divers décrets que nous venons de 

(•) « Ceux qui possèdent pour autrui, no prescri- 
» vent jamais, par quelque laps de temps que ce 

• soit; ainsi, le fermier, le dépositaire, l’nsu- 
» fruitier et tous autres qui détiennent précai- 

• rcment la chose du propriétaire, ne peuvent la 
» prescrire. 

» Les héritiers de ceux qui tenaient la chose à 
» quelqu’un des litres désignés par l’article précé- 
» dent, ne peuvent non plus prescrire. » Mais si ce 
litre précaire se changeait en un titre même dou- 
teux de propriétaire, dés lors, après trente ans, 
a dater de ce titre , la prescription serait acquise. 

t«] Depuis le 2 Novembre 178!) jusqu'au 2 No- 
vembre 1794. 


citer; 2° ceux qui, quoique occupés an- 
lérieurement à ces décrets, ne l’ont pas 
été en vertu d’un transfert régulier; 3° ceux 
vendus à des particuliers qui en ont en- 
couru la déchéance; 4" les rentes dues par 
des émigrés qui ont recouvré leurs biens 
en totalité ou en partie; 3“ quant aux 
charges, elles regardent, ou les fabriques, 
ou l’état, ou les hospices. 

I. 

Biens dont les hospices ont etc mis en pos- 
session, postérieurement aux décrets 
qui les affectaient aux fabriques. 

I. Les biens des anciennes fabriques ont 
pu être transférés aux hospices jusqu’au 
7 Thermidor an XI; ceux des fondations, 
jusqu'au 27 Frimaire an XII ; ceux des 
fabriques des anciens chapitres, jusqu'au 

10 Ventôse an XIII; ceux des confréries, 
jusqu’au 28 Messidor an XIII. 

Tous les biens transférés depuis l'ont été 
illégalement, « quelles qu’aient été les 
» démarches préliminaires des hospices; 

> ces démarches leur donnent seulement 
• droit de répéter contre les fabriques lu 
i remboursement des frais faits pour par- 

> venir U l’envoi en possession desdits 
» biens. » Telle est la disposition formelle 
de l'avis du conseil d'Etat , du 30 Avril 
1807, conforme, sur ce point, à plusieurs 
autres décisions et actes législatifs (s). 

U. Il semble que d'après une doctrine si 
souveDl proclamée par le législateur, il ne 
peut y avoir de doute sur le droit des fa- 
briques. Mais il ne faut pas oublier , ainsi 
que l'a remarqué M. de Cormeniu (*), que 
le gouvernement ne considère point lu 
remise des biens fonds et des rentes faites 
aux fabriques comme obligatoire pour lui. 

11 prétend pouvoir y apporter des exceptions 
dans l'intérêt du domaine et des tiers. C'est 
là une doctrine que nous ne pouvons ad- 
mettre, parce qu’elle justifie la spoliation 

(5) Avis du conseil d’Etat, du 20 Septembre 1809; 
ordonnances des 8 Janvier et 8 Avril 1817, 25 Fé- 
vrier 1820, 19 Février 1823. Une décision du conseil 
d’Etat, du 20 Novembre 1809, annule une décision 
du ministre des tinanccs et l'arrêté d’un préfet qui 
y étaient contraires. 

Question» de lirait administratif , Tonv il. 
p. WKi, note 5. 
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commise par l’assemblée constituante. C'est 
évidemment le même principe contre lequel 
nous avons énergiquement réclamé ail- 
leurs (t). Mais, quelque vicieux que soit ce 
principe, puisqu'il a pour effet d’autoriser 
l’état ù se rendre propriétaire des biens de 
tous les élablis ements publics, il faut le 
connaître pour expliquer les actes du gou- 
vernement dans la remise qu’il a faite aux 
fabriques de certains biens. Par rapport aux 
hospices, il a été décidé généralement, et 
nous croyons même, dans tous les cas , que 
les transferts faits en leur faveur et au pré- 
judice des fabriques, étaient nuis quand ils 
étaient postérieurs au 7 Thermidor an XI, 
et autres dates indiquées plus haut. Mais il 
n’en a pas été ainsi pour les biens aliénés 
au profit d'uu individu ou de la Légiou- 
d’Honncur, et pour ceux qui étaient encore 
dans les mains du domaine (s) (a). 

Alors , le gouvernement maintenant le 
principe qu’il peut donner à qui bon lui 
semble, a restreint ou étendu it son gré 
l'application des décrets qui avaient pro- 
noncé le retour aux fabriques de certaines 
espèces de biens. Il a été inflexible contre 
les hospices, et les a condamnés il rendre 
aux fabriques (6). Il a été au contraire dé- 
favorable à celles-ci , quand elles ont eu 
affaire à l’administration de la dotation des 
légionnaires ou il des particuliers. Que 
penser d’une telle justice? 

III. Nous avons dit que c’était au préfet il 
prononcer l’envoi en possession par un 
arrêté que confirme le ministre des finances; 
que cependant la nécessité de cet envoi 

(t) Traité de la Propriété des biens ecclésias- 
iiqaes. 

(s) Avis üu co n st- il d’fttat , du 50 Janvier 1807 ; 
décrets des 7 Octobre 1814, H Février 1814; or- 
donnances des 8 Septembre 1819, 18 Juillet 1841. Un 
décret du 4 complémentaire an Xi a décidé que 
les biens des fabriques désignés par les préfets, 
dans le cours de l'an X et de l’an XI , pour la do- 
tation de la Légion -d’Ilonneur , n’ont pu être 
atteints par l’arrêté du 7 Thermidor an XI, bien 
que les arrêtés dressés pour les dotations n’aient 
été approuvés que postérieurement. 


était contestable, quand le bien n’était pas 
dans les mains de l’état (s). Mais, dans le 
cas présent, ce n’est pas, du moins ordi- 
nairement, un envoi en possession que la 
fabrique doit réclamer, c’est au contraire 
l’annulation de l’envoi fait en faveur d’un 
hospice. A qui doit-elle s'adresser? Ce n’est 
pas au préfet, qui ne peut réformer scs 
propres actes ni ceux de ses prédécesseurs, 
lorsqu’ils confèrent des droits à des tiers (a). 

lin décret du 20 Janvier 18i3, décide que 
c’est au conseil de prélecture à prononcer 
sur le débat élevé entre les fabriques et le 
domaine , concernant la propriété des 
rentes transférées par ce dernier. 

11 est vrai en général que les conseils de 
préfecture ne peuvent pas réformer les 
arrêtés des préfets; mais ii faut toujours 
excepter de celle règle les affaires conten- 
tieuses : telles que celles où il s’agit de 
décider de la propriété d’un bien national ; 
d’ailleurs le décret du 20 Juin 1813 est 
positif. 

Si, au lieu de mettre en cause un éta- 
blissement public, l’état lui-même était 
attaqué par la fabrique, l’action devrait 
être dirigée contre le préfet (a), et l’autori- 
sation du conseil de préfecture ne serait 
pas nécessaire (s). 

IL 

Biens dont les Uospices ont été mis en pos- 
session avant les décrets des 7 Ther- 
midor an XI, 23 Frimaire an XII, 

28 Messidor et 15 Ventôse 
an XIII. 

Pour mieux comprendre tout ce que la 
législation et la jurisprudence offrent de 
bizarre, concernant les biens ecclésiastiques 

(3) F. p. 30«. 

(4) Décret du 11 Janvier 1815. 

(5) Loi du 48 Octobre— -K Novembre 1790, Tit. lit, 
art 15. 

(O) Voyez notre Traité de la Propriété des Btrns 
ecclésiastiques, p. 44ti et suiv., et plus haut, 
p. 580-588. 


(a) En Belgique, il est reconnu en principe que les aliénations consenties par l’état après les ariêtés 
de restitution sont sans valeur, et que le domaine est tenu d’indemniser les fabriques quand les 
scquéieurs sont à l’abri de toute réclamation par le bénéfice de la prescription. La remise de* biens- 
fonds et des renies est, en Belgique , obligatoire pour l’étal. ( JSote de l’editear belge ) 

( b ) Les hospices ne sont tenus de rendre aux fabriques que pour autant que la découverte et U 
prise de possession soient postérieures aux arrêtés de restitution. [ISole de l'éditeur Mge.) 
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restitués aux églises, il faut comparer ce 
paragraphe avec le précédent. On vient de 
voir que les fabriques pouvaient être privées 
des biens h elles remis par divers décrets , 
et aliénés après que ces mêmes décrets 
avaient prononcé la restitution, Mainteuant, 
on verra que certains biens occupés par les 
hospices antérieurement aux décrets qui en 
ont prononcé la restitution , et à une 
époque par conséquent où le gouvernement 
n'était pas lié par ses propres lois, peuvent 
faire retour aux fabriques au préjudice des 
hospices (<) (n). 

Quoi qu'il en soit, voici ce que l'on peut 
démêler de plus clair au milieu de ce 
cahos. Pour que les biens transférés aux 
hospices, même antérieurement aux époques 
sus-indiquées (t), leur soient légalement 
acquis, il faut non-seulement une mise en 
possession par le ministère du préfet (6), 
mais encore que les biens soient dans la 
catégorie des biens célés , c’est-à-dire , 
qu'ils n'aient pas été connus de la régie. 
S’ils en ont été connus, le transfert doit 

(I) Sans doute que la fabrique dépouillée a plus 
de droit que l'hospice Nous voulons faire seule- 
ment remarquer quelle incohérence il y a dans 
une jurisprudence qui ne tient aucun compte des 
décrets qui ont force de loi , quand il s'agit de 
favoriser des légionnaires ou la régie qui a vendu 
a des particuliers un bien qu'elle aurait dû res- 
tituer, et qui respectent ces mêmes décrets quand 
il s'agit de faire restituer les pauvres déjà en pos- 
session d’un bien d’église. A cela on nu peut nous 
répondre qu'une chose : c’est la mise en possession 
qui est le seul titre de propriété à l'égard d'un 
bien national. Cette régie est tyrannique; elle 
tend à donner au pouvoir le droit de propriété le 
plus absolu , droit qu’il transfère à qui il veut et 
quand il veut. Mais, pour que la confusion fût 
plus grande, il ne manquait plus que de ue pas s’en 
tenir toujours au même principe, et c'est ce qui 
est arrivé. Il y a des cas où la mise en possession 
ne sulfit pas aux hospices, comme nous le prou- 
vons dans le présent paragraphe. 

(4) 7 Thermidor au XI, etc. 


être annulé, et la mise en possession consi- 
dérée comme non avenue (s). 

Les hospices ne peuvent opposer la règle 
de droit commun, en vertu de laquelle on 
éteint les dettes par confusion. Quelques 
administrateurs des hospices, se fondant 
sur ce que les biens des pauvres et ceux des 
fabriques ont été simultanément, à une 
certaine époque, dans les mêmes mains, 

(S) Les fabriques peuvent, d’après cela, exiger 
des administrateurs des hospices, qu’ils aient à 
justifier du titre en vertu duquel ils possèdent les 
biens appartenant autrefois aux fabriques , afin do 
s'assurer si le bieu était célé. Le titre ne serait donc 
pas valable, i» si, avant que lesdits biens fussent 
attribués aux hospices , ils avaient été déclarés à 
la régie, conformément à l’art. 36 des décrets des 
7 et 11 Août 1790; 2*> s’il en était fait mention sur 
les registres et sommiers de cette administration ; 
3» si cette même administration avait fait prendre 
une inscription hypothécaire; si l'interruption 
des poursuites (ces poursuites étaient prescrites 
par l’arrêté du 27 Frimaire an XI) que 1a régie 
aurait dû faire peudant les six ans qui se sont 
écoulés entre l’époque de la main-mise nationale 
Ue fuit (la main-mise nationale de fait était en gé- 
néral toute espèce de saisie faite par les agents de 
la nation) et l’époque de l’arrêté du 27 Frimaire 
an XI, était le résultat de circonstances majeures, 
tels que le changement de domicile des redevables, 
leur décès, et l’absence des titres, lorsqu’on peut 
suppléer ces titres par la représentation des inven- 
taires dressés lors de la msin-mise nationale sur 
les biens des possesseurs originaires , représentés 
aujourd’hui par l'état, ou des déclarations faites a 
la même époque par ces mêmes possesseurs ; 5° si 
la demande d’envoi en possession n'avait pas été 
faite par les hospices, avant qu'aucune poursuite 
eût été dirigée par les préposés de l’administration 
des domaines contre les détenteurs des immeubles 
et les débiteurs de rentes et des créances. {Ins 
truction adressée aux directeurs de l’enregistrement, 
23 Octobre 1607.) 

Telles sont les conditions auxquelles les hospices 
ont été soumis , pour profiter de la remise faite 
par l'arrêté du 27 Frimaire an XI. Si quelqu’une 
a été omise, la régie a été substituée à leurs 
droits, et aujourd'hui tous les droits de la régie 
sont devenus les droits des fabriques (c). 


(a) Ce système peut être vrai en France, mais il est essentiellement faux en Belgique. Les tribunaux 
sont, en Belgique, juges de toutes ces questions, à l'exclusion du pouvoir administratif. 

(Note de l'éditeur belge.) 

(b) Nous avons déjà fait remarquer que la cour de cassation de Belgique considère cette formalité 

comme inutile. (A'ote de l’édileur belge.) 

(c) Nous renvoyons nos lecteurs aux notes précédentes et aux arrêts indiqués de la cour de cassation 

de Belgique. * [Note de l'éditeur belge.) 
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ont vainement opposé ce moyen de se 
libérer (t). 

Nous avons dit que la condition essen- 
tielle, pour que les biens aient pu être 
transférés aux hospices, était qu’ils fussent 
ignorés de la régie. Il faut mettre b celte 
règle une seule exception : c’est qu’ils 
n’aient pas été donnés pour acquitter 
envers les hospices des dettes contractées 
par l'état. Ces établissements , par suite des 
dépenses faites par eux pour les ministères 
du l’intérieur, de la guerre et de la ma- 
rine, étaient créanciers de sommes assez 
fortes. Dans un temps où le désordre des 
finances était extrême, le gouvernement ne 
trouva rien de mieux à faire que de payer 
ses dettes avec les biens qu'il avait con- 
fisqués. C’est ce qui fut fait par le décret 
du 15 Brumaire an IX. Mais il est bien évi- 
dent qu'on ne paya point les hospices en 
leur disant : « Découvrez les biens échappés 

> à nos recherches si vous le pouvez; nous 
» n’avons pour solder une dette certaiue 

> qu'une valeur inconnue à vous offrir. » 
Ce mode de paiement eût été trop absurde, 
sans être plus injuste que beaucoup d’autres 
opérations financières de l’époque. Ce ne 
furent donc pas des biens celés, mais des 
biens connus h la régie qui leur furent 
donnés. Lors donc que l’acte du transfert 
atteste que c'est comme paiement d'une 
dette et non à titre gratuit que le bien a 
été transféré, le transfert est irrévocable. 
Tel est, d’après l'avis du conseil d’Ëlat, 

(l) Le gouvernement a refusé d'admettre l’extinc- 
lion opérée, c 1» dans la personne morale de l'état, 
» par la réunion des qualités de débiteur et de 
» créancier, lorsqu'il a possédé et les biens des 
» fabriques et ceux des hospices; 2» par la con- 
» fusion des mêmes qualités, lorsque les hospices 
» ayant , par la loi du 16 Vendémiaire an V , re- 
» couvré la propriété de leurs biens, sont devenus 
» propriétaires, en vertu de l'arrété du 15 Brumaire 
■ an IX, et de la loi du 15 Vendémiaire suivant , de 
» toutes les rentes appartenant à l'état dont la re- 
» connaùsance et le paiement se trouvaient inter- 
» rompus , et parmi lesquelles on comptait, confor- 
» mément à l’arrêté du 37 Frimaire an IV, toute 
» rente provenant du clergé... , toute rente due aux 
» fabriques. » 

Telle est la décision d’une ordonnance du 19 Fé- 
vrier 1833, rapportée dans le Recueil général des 
loi* et arrêts , par Sirey , cahier 23 , p 109 et 168. 


du 30 Avril 1807 , le moyen de distinguer 
dans quel cas les bieus uon celés appar- 
tiennent définitivement aux hospices. Ce 
moyen est facile, puisque, d’après l'avis du 
conseil d'Etat que uous venons de citer, les 
hospices sont obligés d'exhiber l’acte susdit, 
qui prouve qu’ils ont reçu les biens trans- 
férés A titre onéreux. 

III. 

Biens vendus à des Tiers qui en ont en - 
couru la déchéance. 

S’il s’agit de biens vendus à des particu- 
liers qui en auraient encouru la déchéance, 
parce qu’il y aurait quelque nullité dans 
l’acte de vente (s), il a été décidé par le 
ministre des finances, le 30 Septembre 
1818 (a), que, lors même qu’ils auraient été 
réunis au domaine de l’état, ils doivent 
être restitués aux fabriques, < nonobstant 
» tou tes décisions contraires, qui demeurent 
* comme non avenues, à la charge expresse 
« par les fabriques de verser dans la caisse 

> du domaine, pour être remis à l’acqué- 

> reur déchu, les à-comptes qu’il aurait 
i payés (s). > 

Quant aux autres biens de fabriques, la 
vente ne peut être attaquée sous quelque 

(t) La déchéance a pu être encourue pour retard 
dans le paiement. ( Voye * les autres causes de dé- 
chéance dans Maccarel , Tom. I, p. 358 et suiv.) 

(s} Voyez aussi les décrets des 17 Mars 1809, du 
18 Germinal an X, art. 72 et 74; l’instruction du 
18 Novembre 1818, relative à la restitution faite 
aux fabriques des biens rentrés sous la main de 
l’état par suite de la déchéance des acquéreurs. 

Différentes lois ont fixé ce qu’un acquéreur déchu 
aurait à réclamer. (Voyez Éléments de Jurisprudence 
administrative , par Maccarel, Tom. I , p. 358 et suiv.) 

Lorsqu'un acquéreur de biens nationaux a été 
déchu du bénéfice de son adjudication , et que, 
par suite de cetlc déchéance , une fabrique a été 
envoyée en possession du bien vendu , l’acquéreur 
ne peut se prévaloir d’une décision ministérielle 
postérieure qui l'aurait maintenu, à la charge de 
payer le résultat d’un décompte. Cette décision ne 
pourrait pas détruire les droits précédemment acquis 
a la fabrique , tant par l’envoi en possession que 
par la déchéance prononcée et consommée à l’égard 
de l’acquéreur. Tel est le contenu d'une décision 
du conseil d'Êtat , du 5 Novembre 1828. 


(a) Cette décision est étrangère à la Belgique; mais le système qu’elle adopte étant conforme à la loi 
serait à l’occasion suivi dans notre pays. ( Note de l'éditeur, belge.) 
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prétexte que ce soit; il en est de même des 
donations faites par l'étal aux communes. 

Faudrait-il dire la même chose des alié- 
nations faites postérieurement au décret du 
7 Thermidor an XI? En ne consultant que 
les principes invariables de la justice et de 
la raison , la réponse ne devrait pas être 
douteuse. L’étal s’est emparé des biens des 
fabriques , il répare cette usurpation en les 
rendant h leur destination primitive; les 
fabriques redeviennent propriétaires d’une 
partie des biens que la piété des fidèles leur 
avait légués ; elles doivent avoir, sur ces 
biens restitués, les droits inséparables de 
la propriété: celui d’évincer l’acquéreur, 
sauf h l’état à dédommager celui-ci du prix 
de la vente. Cependant, tin décret du 7 Oc- 
tobre 1812, a décidé qu’une rente vendue 
par le domaine de l’état, même après le 
7 Thermidor an Xf, ne peut être réclamée 
par la fabrique h laquelle elle avait autre- 
fois appartenu , si celte même fabrique n’a 
été mise en possession (i) (n). 

C’est d’après celle même jurisprudence, 
qu’un arrêt de la cour royale de Colmar, 
du 25 Mars 1828, a décidé que, lorsque des 
biens célés à l’état ont été déclarés natio- 
naux par un arrêté du préfet, et que des 
particuliers ont été envoyés en possession de 
ces mêmes biens par d'autres arrêtés, les 
fabriques (dépouillées par la loi du 3 No- 
vembre 1793, et réintégrées par l’arrêté du 
7 Thermidor an XI) ne peuvent en réclamer 
la propriété. La cour fonde son arrêt sur 
ce que les fabriques ne sont pas investies 
de plein droit par l’arrêté du 7 Thermidor 
an XI; qu’il faut une décision préalable qui 
dépouille le domaine de sa possession et 
rende aux fabriques ce qui leur avait autre- 
fois appartenu. Cet envoi en possession est 
d’ailleurs prescrit par l’avis du conseil 

(I) Jurisprudence du Conseil d’Ëtat , Tom. II, 
p. 117 ; voyet aussi tes ordonnances des H Septembre 
tWÜ et 18 Juillet 1821. 


NDICE. 

d'Etat, du 30 Avril 1807, et rentre dans la 
marche naturelle de l’administration (i)(6). 

Pour que l’envoi en possession soit con- 
sommé, il faut un arrêté du préfet, rendu 
sur l’avis du directeur des domaines, et 
revêtu de l’approbation du ministre des 
finances (s); d’où il suit que les aliénations 
des propriétés immobilières, les transferts 
et rachats de rentes consommés par le 
domaine au profit de l’état, depuis l’époque 
où il en a fait la remise aux fabriques, ne 
peuvent être réclamés par celles-ci , si elles 
ne justifient d’une décision du ministre des 
finances antérieure à l’aliénation faite par 
le domaine (i), approuvant la mise en pos- 
session. 

IV. 

Creances des Fabriques sur les émigres. 

L’émigré dont les biens avaient été con- 
fisqués par la nation, était libéré des dettes 

(s) La cour royale du Montpellier a jugé que l’envoi 
en possession n'était pas toujours nécessaire quand 
la fabrique revendiquait un bien cé|é ; mais le cas 
différait de celui-ci , en ce sens qu'il n’y avait pas un 
transfert déjà consommé en faveur d’un tiers. (F. §2, 
n. K , p. 300.) 

(S) Voyez arrêté du *28 Frimaire an XII; avis du 
conseil d’Rtat, du 25 Janvier 1807; ordonnance du 
8 Septembre 1810. 

Dans ce dernier cas, les conseils de préfecture 
seraient incompétents pour prononcer sur une 
semblable contestation entre la fabrique et le do- 
maine. 

(4} Avis du conseil d’État, du 30 Janvier 1807; 
décrets des 7 Octobre 1812, 12 Février 1814; ordon- 
nances des 8 Septembre 1819 et 18 Juillet 1821 ; 
arrête de la cour royale de Colmar, 25 Mars 1828. 

( Voyez Dalloz, Recueil périodique , 1828, Tom. Il, 
p. 189.) 

C’est dans ce sens qu’un décret du 2 complémen- 
taire an XI a décidé que les biens des fabriques 
désignés par les préfets, dans le cours do l’an 
X et de l’an XI , pour la dotation de la Légion' 
d’IIonneur, n’ont pu être atteints par les dispo- 
sitions du l’arrété du 7 Thermidor an XI , bien que 
les étals dressés pour les dotations n’aieut été ap- 
prouvés que postérieurement. 


(а) La décision du 7 Octobre 1812 a été rendue en matière contentieuse et ne penl 4 elle seule faire 
jurisprudence ; aussi le contraire est admis aujourd’hui par tous les tribunaux belges. 

{Note de l'éditeur belge.) 

(б) Nous avons fait remarquer que la jurisprudence belge proclamait l’inutilité de pareil envoi en pos- 

session , et que les fabriques peuvent réclamer leurs biens contre le domaine lui-même sans avoir 
obtenu au préalable cet envoi en possession. [Note de l'éditeur belge.) 
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hypothéquées sur ces mêmes biens. La libé- 
ration était fondée sur ce principe , que lus 
dettes sont éteintes quand elles tombent à 
la charge de celui qui a acquis les droits de 
créancier : c'est ce qu'on appelle, en droit, 
éteindre une dette par confusion. La nation , 
représentant les droits de l'émigré et de la 
fabrique, était à la fois créancière et débi- 
trice : créancière, puisqu’elle représentait 
la fabrique à qui on devait; débitrice, 
puisqu’elle représentait l’émigré débiteur. 
Et, comme on ne peut se devoir à soi- 
naème, la créance et la dette ont dft 
s’éteindre dans les mains de l'état, qui 
représentait le débiteur et le créancier. 
(Arrêt du 45 Février I8U; Jurisprudence 
du conseil d'Êtat, Tome III , page 87.) 

Mais, d’après les instructions adressées 
au directeur de l’enregistrement , cette 
libération n’est pas applicable aux émigrés 
qui auraient recouvré leurs biens. Ils 
restent débiteurs des fabriques au prorata 
des biens qu’ils ont recouvrés. 

Si, au lieu d’une confiscation de biens 
immeubles , ou de toute autre espèce 
d’usurpation des droits de l’émigré, la 
nation avait profité d’une créance due par 
l’état h ce même émigré, celui-ci ne pour- 
rait pas opposer , dans tous les cas , la con- 
fusion, sous prétexte que la dette a été 
compensée par la créance. Un décret du 
21 Juin 1812 ( Jurisprudence du conseil 
d’Êtat, T. II, p. 90), décide que l’émigré 
qui aurait eu une créance sur l’état, et qui 
aurait été débiteur d’une fabrique, ne 
pourrait réclamer la compensation, qu’au- 
tant qu’il justifierait, 1° que le montant de 
la créance est égal au montant de la dette; 
2» que la nation a profité de cette créance 
toute entière ou d’une partie; dans ce 
dernier cas, il pourrait opposer la compen- 
sation h concurrence de ce dont aurait 
profité la nation. Cette justification est 
prescrite par l’art. 3 de l’arrêté du 3 Floréal 
an XI, lequel n’a pas été inséré au liullelin 
des lois. D’autre part, un sénulus-consulte, 
du 0 Floréal an X , déclare éteintes les 
créances des émigrés sur l’état, à condition 
que ladite justification sera faite. 


V. 

Charges des Biens restitués aux Fabriques 
ou transférés aux Hospices. 

1° Les biens des fabriques qui, avant la 
révolution, étaient grevés de rentes ou 
d’autres charges, leur ont été rendus libres 
de ces rentes et de ces charges (a). L’état , 
en s'emparant des biens ecclésiastiques, 
s’est déclaré débiteur des rentes ou autres 
charges dues par les fabriques. C’est d’après 
ces principes, qu’un arrêt de la cour de 
cassation, du 1” Février 1825, a décidé 
qu'une rente foncière, établie ancienne- 
ment pour avoir un droit d'inhumation 
dans une chapelle, ne cesse pas d'être due; 
mais la fabrique ne doit plus la sépulture, 
devenue d’ailleurs impossible par l’effet de 
la prohibition de la loi (art. 1172 du Code 
civil.) (») Les fabriques ne demeurent char- 
gées que des fondations dont sont grevés les 
biens restitués. Si les biens-fonds ou les 
renies sur lesquels était assise la fondation , 
ne leur ont été restitués qu’en partie, nous 
pensons que les fondations doivent être 
réduites dans les proportions du bien re- 
couvré (a). 

2° Les dettes des fabriques dont l’état 
s’est chargé, ne regardent que celles qui 
sont susceptibles de liquidation (s). Ainsi , il 

(I) Avis du conseil d'Êlal, du 9 Décembre 1810. 
Ordonnances du roi, des 28 Janvier 1820, 21) Juin 18-1 . 
— Décret du H Moi 1807. — Sirey, Tom. XXI, 
||c Pari. , p. 87. Les dettes des fabriques ont été 
déclarées dettes do l'état par la loi du 13 nrumaire 
an 11 , art. 4. 

(*) Le décret du 11 Moi 1807 avait cependant laissé 
subsister les charges dont étaient grevés les fabriques 
et les chapitres qui n'avaient pas cessé de posséder 
leurs biens. Ceci n'était applicable qu'ouï provinces 
réunies à la France. Aujourd'hui quo ces mêmes 
pays en ont été séparés , la disposition du décret 
précité demeure , par le fait, sans objet. (V. Sur 
les Fondations , p. 239.) 

(S) Diverses lois avaient tiié un terme pour la 
liquidation des dettes de l’état. Qu’il nous suflise 
de citer l'art. 8 de la loi du 29 Janvier 1813, qui 
dispose que « Toute créance portant sur l’arriére 
» antérieur k I8IU , dont le titulaire ou los ayanl- 
» cause n'auront pas fourni , avant le l«r Janvier 


(•) La cour do cassation de Belgique, par arrêt du 23 Novembre 1839, a décidé que les fabriqués 
dont les biens n'avaient pas été réunis de fait au domaine , ôtaient tenues au paiement des dettes an- 
ciennes grevant ces biens. îA'otc de l éditeur belge.) 
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SIC 

ne s'esl pas chargé de faire acquitter les 
fondations qui étaient dues par les indi- 
vidus ou communautés propriétaires des 
biens vendus au profit de la nation. Mais, 
comme noos l'avons dit un peu plus haut , 
il n'a pas prétendu décharger les fabriques 
de l’acquit des fondations inhérentes aux 
biens h elle restitués (t), soit qu'elles pro- 
vinssent des anciennes paroisses, ou de tout 
autre établissement ecclésiastique. 

3° Les hospices qui ont acquis, par un 
acte translatif de propriété, antérieur au 
-8 Juillet 1803, des biens celés ayant appar- 
tenu autrefois aux fabriques, restent débi- 
teurs des messes et fondations dont ces 
biens étaient grevés, lors même que leur 
aliénation serait inattaquable. Mais re- 
marquez qu’il faut que les biens aient été 
célés à la régie, c'est-à-dire, transférés à 
titre gratuit. S’ils avaient été donnés pour 
payer les dettes contractées par l'état 
envers les hospices, l’acquit des fondations 
ne serait point dû par ces établisse- 
ments (s). 

» 1833, les justifications nécessaires ponr la déli- 
» v rance do titre da paiement , sera définitivement 
» éteinte et amortie au profit do l’état. * 

L’art. 9, dérogeant encore plus au droit commun , 
n’accorde que cinq ans pour réclamer de l'état 
les créances dues par celui-ci. Les cinq années 
commencent à courir à dater de l’ouverture de l'exer- 
cice pendant la durée duquel ces créances auraient 
dû être payées. 

(!) Cette décision résulte des décrets des 7 Ther- 
midor an XIII , 9 Septembre 180.'» (33 Fructidor an 
XIII), 19 Juin 1806 , 30 Décembre 1800, rapprochés 
de l'ordonnance du 8 Janvier 1820, et de l’avis du 
conseil d’Ëtat, du 9 Décembre 1810. 

(s) Comme il s’agit ici moins de discuter les règles 
adoptées par le gouvernement , que de les faire con- 
naître» voici comment raisonnent ceux qui déchar- 
gent les hospices de ce service. 

Le décret du 19 Juin 1806» disent-ils , ne regarde 
que les rentes transférées à titre gratuit ; ce décret 
les indique clairement, lorsqu'il parle des rentes 
que les hospices avaient acquises en vertu de l’ar- 
rêté du 4 Ventôse an IX, lequel effectivement se 
réfère à un transfert gratuit» et non à un transfert 
destiné à dédommager les hospices des paiements 
faits à la nation par suite des rescriptions émises 
de la trésorerie. Ils ajoutent que les rentes trans- 
férées par l’arrêté du 15 Brumaire IX, étant déjà 
acquises en toute propriété aux hospices , par suite 
d'un transfert consommé, on ne pourrait leur 
imposer la charge d’acquitter les fondations dont 


L'art. 3 du décret du 19 Juin 1806, qui 
prescrit d’acquitter les autres, porte t 
« Les fabriques veilleront à l’execution de 
• ces fondations , et en compteront le prix 

> aux prêtres qui les auront acquittées, 

> aux termes du décret du 22 Fructidor 
» an XIII (9 Septembre 1803.) » 

C’est en conformité avec les dispositions 
de cet article , que la cour royale de Nîmes 
a décidé, le 22 Mai 1828, que les débiteurs 
de ces fondations ne pouvaient refuser de 
les payer sous prétexte qu'elles n’étaient 
pas acquittées. C’est aux fabriques , et non 
à eux, dit l’arrêté, qu’il appartient d’en 
réclamer l'exécution. 

Si les hospices trouvaient les charges 
provenant des fondations trop considé- 
rables, ils devraient les faire réduire, ou se 
désister du bien qui en est chargé (a). 

ils étaient autrefois grevés, sans diminuer au moins 
partiellement la susdite propriété. Ils distinguent 
donc, 1» les rentes transférées par l’arrêté du 
4 Ventôse an IX, cédées gratuitement aux hospices; 
et ils conviennent que pour celles-ci, lors même que 
le transfert en serait définitif , les hospices doivent, 
en vertu du décret du 19 Juin 1806, acquitter les 
fondations dont elles seraient chargées. 3° Les rentes 
transférées par l’arrété du 15 Brumaire on IX, les- 
quelles avaient été données aux hospices en paiement 
des sommes dont ‘l’état était débiteur envers eux ; 
ils croient celles-ci exemptes rie toutes charges , 
même des services religieux. On ne peut se dissi- 
muler que ces raisons ne soient très- for les. Userait 
facile d’y en opposer de plus fortes encore, si on 
ne consultait que l’axiome res clamai domino tuo. 
Mais, nous bornant ici à l’office d’interprète des lois 
civiles, nous croyons que la décision que nous 
venons d’exposer est la plus conforme au sens na- 
turel des décrets et arrêtés que nous avons cités. 
On pourrait peut-être trouver une objection dans la 
solution de la troisième question contenue dans 
l’avis du conseil d'Ëtat . du 30 Avril 1807 ; mais , 
après y avoir bien réfléchi, nous pensons qu’elle 
s'applique plus naturellement à un transfert non 
consommé , qu’à un transfert consommé , tel qu’est 
celui dont il est ici question. Nous ne pouvons 
nous empêcher de remarquer que toute celte légis- 
lation a été réglée de la manièro la plus arbitraire. 
S’il était juste de payer les dettes contractées en- 
vers les hospices, devait-on le faire avec des biens 
qui avaient une destination non moins respectable f 
et si on violait à ce point les règles de l'équité , 
ne devait-on pas, par un dédommagement accordé 
aux asiles des pauvres , mettre ces établissements 
en état d’acquitter les volontés si sacrées des au 
leurs des fondations? 


( a 1 Un arrêté royal du 3 Janvier 1833, confirmé par un autre arrêté du 18 Octobre de la même année, 
a rappelé l’obligation qui pèse sur chacun des établissements de charité , de faire desservir les services 
religieux grevant les biens possédés par eux. {Note de l'éditeur belge . ) 
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4" D après une instruction do directeur- 
général de l'enregistrement , en date du 
27 Juillet 1808 , il n’y a pas à revenir sur la 
rentrée en possession d'une fabrique , 
opérée avant le 6 Juin 1806, de quelque 
manière que cette rentrée ait eu lieu , soit 
en vertu d’arrêtés spéciaux ou sans arrêtés. 
Les acquéreurs évincés n’auraient encore à 
réclamer contre leur éviction, qu’autant 
qu'ils auraient déjà fait une réclamation 
antérieure au 6 Juin 1806. 

§IV. 

Biens qui n'ont pas été restitués aux Fa- 
briques. 

Afin de déterminer plus clairement quels 
sont les biens que les fabriques sont auto- 
risées à réclamer , nous allons énumérer 
ceux dont la loi leur refuse la restitution ; 
ce sont : 

4° Les biens formant la dotation d’un 
bénéfice simple dont le titulaire passait les 
baux en son nom (i) (a). 

2° Ceux des chapelles où il n’y avait ni 
service paroissial, ni fondation (s). 

(I) Décisions du conseil d’Etat; décrets des 29 Dé- 
cembre 1810, 12 Février 1814; ordonnance du 
14 Août 1822 

(e) M. Carré, dans son ouvrage du Gouvernement 
temporel de» Paroisse», p. 108, prétend que les 
biens formant la dotation d’une chapelle de colla- 
tion ecclésiastique sont restituables aux fabriques, 
flous croyons qu’ils ne peuvent être réclamés par 
elles, que dans les deux cas que nous avons indi- 
qués. c'est à-dire, quand il s’y faisait un service 
paroissial ou le service d’une fondation ; par 
exemple, la célébration de quelques messes; ou 
bien encore quand, ces biens étant célés, ils sont 
découverts par les fabriques. 

Si les biens des chapelles formant un bénéfice de 
collation ecclésiastique , ne sont pas restituables 
aux fabriques, à plus forte raison ceux d’une cha- 
pelle qui n'était que de collation laïcale. On re- 
gardait comme telle celle qui n'était pas mise au 
rang des établissements ecclésiastiques par ordon- 
nance de l'évèque, ou dont l’érection de l’évéque, 
a défaut de cette ordonnance, n’était pas prouvée 


5 ° Les biens des confréries situes hors de 
l’enceinte des églises paroissiales ( 3 ) (b). 

•4° Les biens qui étaient affectés à la 
dotation des curés, vicaires, chapelains, à 
moins qu’ils ne fussent chargés de servir, 
avec le revenu desdits biens, uue fonda- 
tion ; les autres qui n’auraient pas eu cette 
destination ne peuvent être restitués aux 
fabriques sans une autorisation spéciale du 

par deux ou trois nominations émanées do lui 
pendant quarante ans; il est constant, 1° que les 
biens affectés à servir ces chapelles n’ont pas été 
compris dans ceux que l’assemblée constituante 
déclara nationaux ; cela résulte du rapport fait par 
Durand de Maillane, en Mai et Juillet 1790; iis 
n’ont pu, par conséquent , être envahis par la nation. 
2» Qu’outre le mode de collation, qui distinguait 
ces chapelles de celles qui étaient spiritualisées ou 
ecclésiastiques, il y avait une autre différence entre 
les biens. Ceux des premières ne cessaient point de 
faire partie intégrante du patrimoine du collateur; 
les autres en étaient séparés, et formaient une 
propriété ecclésiastique. 3® Qu’avant 1790, personne 
n’était fondé à réclamer, en cas de vacance, les 
biens qui composaient la dotation des chapelles 
laïcales. [Voyez Denisart, au mot Collation ecclé- 
siastique.) 

Ce que nous venons de dire n'empêcherait point 
que , si la chapelle était fondée et dotée par un acte 
authentique, qui impos&t aux héritiers du donateur 
l’obligation d’en payer le service, cette donation 
ne fût due dans le for de la conscience ; mais l'au- 
torité ecclésiastique n'aurait aucune action contre 
les débiteurs. Cette action lui est refusée, lors 
même qu'il y aurait eu dans la chapelle une fon- 
dation. Ce ne sont que les fondations attachées à 
un établissement ecclésiastique qui ont été restitués 
aux fabriques. Mais l’intention du législateur n’a 
pas été et n’a pu être de leur donner celles qui 
n'ont pas cessé de faire partie d'un bien privé , et 
qui ne pouvaient, pour ce motif, être réclamées 
par une voie légale. 

En deux mots , 1» les biens des chapelles de collation 
ecclésiastique, tels que nous les avons caractérisés, 
formatent la dotation d’un bénéfice simple que 
différents décrets , cités dans la note précédente, re- 
fusent aux fabriques. 

2* Ces biens, sauf le cas où il y avait des prières 
fondées , ainsi que les biens des chapelles laïcales , 
ne sont pas désignés parmi ceux qui doivent être 
restitués; et cependant cette désignation est requise, 
et doit être clairement exprimée. 

(3} Décrets des 17 Juillet 1805 et 29 Mars 1811. 


(a) II est de jurisprudence constante, en Belgique, que les biens des bénéfices simples, dont le titulaire 

passait les baux en son nom , ont été rendus à leur destination. Voyez notamment , arrêt de la cour de Liège , 
du 27 Janvier 1841 , de la cour de cassation , du 1« Avril 1811 , de la mémo cour , du 4 Mars même année , de 
la cour de Liège , du 2 Février 1842 , etc. (Note de l’éditeur belge. ) 

[b) \oir l’art. 36 , N® 1, du dé<ret du 30 Décembre 1809. [Note de l’éditeur belge ) 
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gouvernement (0; cette autorisation a été 
plusieurs fois accordée par des décrets 
spéciaux (t). 

S* Les rentes des fabriques hypothéquées 
sur des biens ecclésiastiques qui ont été 
vendus (si. 

0* Les biens des chapitres supprimés (s). 

7» Les biens des anciens évêchés. Cepen- 


(I) Décision du minitire des finances , du 30 Ven- 
tftsc an XII. 

[t) Voyez Cormcnin, Droit administratif , Tom. Il . 
p. 406, édit, de 1836. Cet auteur cite un décret du 
7 Mai 1806. 

(s) Décision du ministre des finances. Il Août 1806. 

(4) Décret du 99 Décembre 1810. Nous ayons déjà 
remarqué, 1° que les biens des fabriques de ces 
chapitres étaient restitués; 2» que, s’il n'y avait 
qu'une seule mense pour la fabrique et le chapitre , 
il y aurait lieu à procéder à une ventilation ; ce 
serait le cas, lorsque cette formalité serait trop 
difficile, de demander au gouvernement un arrêté 
spécial , tel qu'on reconnaît qu'il peut avoir lieu 
pour les biens des cures. 


dant, od peut en obtenir la restitution eu 
vertu d’un arrêté spécial ( 5 ). 

8® Les biens des ordres religieux (e). 

9° Les rentes des fabriques hypothéquées 
sur des biens d’émigrés qui ont été 
vendus (7). 

Si cependant une partie des biens sur 
lesquels était hypothéquée la renie avait 
été restituée, ou à l’émigré, ou à la fa- 
brique débitrice , ou à tout autre établisse- 
ment ecclésiastique, la fabrique créancière 
de la rente pourrait en réclamer une partie, 
au prorata des biens restitués ; et l’établis- 
sement ou l’individu débiteur serait tenu 
de payer (s). 

( 5 ) Voyez M, de Cormenin , Droit administratif, 
Tom. H , p. 406, édit, de 1896. 

(«) Décret du 29 Mar» 1811. [Voyez M. Maccarel, 
Tom. Il, p. 117 ) 

( 7 ) V. diverses instruction» adressées au directeur 
de l’enregistrement. 

(8) V. le N^» 4 du § précédent, p. 314. 
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CHAPrrRE i". 

De l'Administration des Fabriques. 


Art. 1 er . Les fabriques, dont l'art. 70 de 
la loi du 18 Germinal an X, a ordonné 
rétablissement, sont chargées de veiller il 
l'entretien et à la conservation des tem- 
ples, d’administrer les aumônes et les 
biens, rentes et perceptions autorisées par 
les lois et réglements, les sommes sup- 
plémentaires fournies par les communes , 
et généralement tous les fonds qui sont 
affectés à l'exercice du culte ; enfin , d’as- 
surer cet exercice , et le maintien de sa 
dignité, dans les églises auxquelles elles 
sont attachées, soit en réglant les dépenses 
qui y sont nécessaires, soit en assurant 
les moyens d’y pourvoir. 

Art. 2. Chaque fabrique sera composée 
d'un conseil et d'un bureau de marguilliers. 

Section I". 

Du Conseil. 



Art. 3. Dans les paroisses où la popu- 
lation sera de cinq mille Ames ou au-dessus , 
le conseil sera composé de neuf conseillers 
de fabrique ; dans toutes les autres pa- 
roisses, il devra l’étre de cinq; ils seront 
pris parmi les notables ; ils devront être 
catholiques et domiciliés dans la paroisse. 

Art.*. De plus, seront de droit membre 
du conseil : 


i» Le curé ou desservant, qui aura la 
première place, et pourra s’y faire rem- 
placer par un de ses vicaires. 

2° Le maire de la commune du chef- 
lieu de la cure ou succursale; il pourra 
s’y faire remplacer par un de ses ad- 
joints; si le maire n’est pas catho- 
lique, il devra se substituer un abjoint 
qui le soit , ou, à défaut, un membre du 
conseil municipal, catholique. Le maire 
sera placé A la gauche, et le curé ou 
desservant A la droite du président. 

Art. 5. Dans les villes où il y aura plu- 
sieurs paroisses ou succursales , le maire 
sera de droit membre du conseil de chaque 
fabrique; il pourra s'y faire remplacer 
comme il est dit dans l'article précédent 

Art. G. Dans les paroisses ou succursales 
dans lesquelles le conseil de fabrique sera 
composé de neuf membres , non compris les 
membres de droit, cinq des conseillers 
seront, pour la première fois, A la no- 
mination de l’évèque, et quatre A celle 
du préfet ; dans celles où il ne sera com- 
posé que de cinq membres, l’évèque en 
nommera trois , et le préfet , deux. Ils 
entreront en fonctions le premier Dimanche 
du mois d’Avril prochain. 

Art. 7 Le conseil de fabrique se renou- 
vellera partiellement tous les trois ans, 
savoir : A l'expiration des trois premières 
années, dans les paroisses où il est com- 
posé de neuf membres , sans y comprendre 
les membres de droit , par la sortie de 
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cinq membres qui , pour la première fois , 
seront désignés par le sort; et des quatre 
plus anciens après les six ans révolus ; pour 
les fabriques dont le conseil est composé 
de cinq membres, non compris les mem- 
bres de droit , par la sortie de trois 
membres désignés par la voie du sort , 
après les trois premières années, et des 
deux autres après les six ans révolus. 
Dans la suite , ce seront toujours les plus 
anciens eu exercice qui devront sortir. 

Abt. 8. Les conseillers qui devront rem- 
placer les membres sortants seront élus par 
les membres restants. 

Lorsque le remplacement ne sera pas fait 
à l’époque fixée , l’évêque ordonnera qu’il 
y soit procédé dans le délai d’un mois ; 
passé lequel délai , il y nommera lui- 
même, et pour cette fois seulement. Les 
membres sortants pourront être réélus. 

Art. 9. Le conseil nommera au scrutin 
son secrétaire et son président ; ils seront 
renouvelés le premier Dimanche d’ Avril de 
chaque année , et pourront être réélus. Le 
président aura, en cas de partage, voix 
prépondérante. 

Le conseil ne pourra délibérer que lors- 
qu’il y aura plus de la moitié des mem- 
bres présents h l’assemblée ; et tous les 
membres présents signeront la délibéra- 
tion, qui sera arrêtée à la pluralité des 
voix. 

§n. 

Des Séances du Conseil. 


§ III- 

Des Fonctions du Conseil. 

Art. 11. Aussitôt que le conseil aura 
été formé, il choisira au scrutin, parmi 
ses membres, ceux qui, comme inarguil- 
liers , entreront dans la composition du 
bureau; et, à l’avenir, dans celle de ses 
sessions qui répondra h l'expiration du 
temps fixé par le présent réglement pour 
l'excrcicc des fonctions de tnarguilliers, il 
fera également , au scrutin , élection de 
celui de ses membres qui remplacera le 
marguillier sortant. 

Art. 12. Seront soumis à la délibération 
du conseil : 

1° Le budget de la fabrique. 

2» Le compte annuel de son trésorier. 

3° L'emploi des fonds excédant les dé- 
penses, du montant des legs et donations, 
et le remploi des capitaux remboursés. ' 

4° Toutes les dépenses extraordinaires 
au-delà de cinquante francs dans les pa- 
roisses au-dessous de mille âmes, et de 
cent francs dans les paroisses d’une plus 
grande population. 

3° Les procès à entreprendre ou à sou- 
tenir , les baux emphytéotiques ou à lon- 
gues années, les aliénations ou échanges, 
et généralement tous les objets excédant 
les bornes de l’administration ordinaire 
des biens des mineurs. 

Section II. 


Art. 10. Le conseil s’assemblera le pre- 
mier Dimanche du mois d’ Avril , de Juillet, 
d’Octobre et de Janvier, à l’issue de la 
grand’messe ou des vêpres, dans l’église, 
dans un lieu attenant à l’église , ou dans 
le presbytère. 

L’avertissement de chacune de ses séances 
sera publié , le Dimanche précédent , au 
prône de la grand’messe. 

Le conseil pourra de plus s'assembler 
extraordinairement, sur l’autorisation de 
l’évêque ou du préfet, lorsque l’urgence 
des affaires ou de quelques dépenses im- 
prévues l’exigera. 


Du Bureau des Marguillier*. 


§ I*. 


De la Composition du Bureau des 
MarguUlicrs. 


Art. 13. Le bureau des marguilliers se 
composera : 

1° Du curé ou desservant de la paroisse 
ou succursale, qui en sera membre perpé- 
tuel et de droit. 

2® De trois membres du conseil de fa- 
brique. 

Le curé ou desservant aura la première 
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place, et pourra se faire remplacer par un 
de ses vicaires. 

Art. 14. Ne pourront être en même temps 
membres du bureau les parents ou alliés, 
jusques et compris le degré d'oncle et de 
neveu. 

Art. 13. Au premier Dimanche d'Avril de 
chaque année, l'un des marguilliers cessera 
d'être membre du bnreau , et sera rem- 
placé. 

Art. 10. Des trois marguilliers qui seront 
pour la première fois nommés par le con - 
seil , deux sortiront successivement par la 
voie du sort, à la lin de la première et de 
la seconde année, et le troisième sortira de 
droit la troisième année révolue. 

Art. 17. Dans la suite, ce seront toujours 
les marguilliers les pins anciens en exer- 
cice qui devront sortir. 

Art 18. Lorsque l’élection ne sera pas 
faite à l'époque Usée, il y sera pourvu par 
l'évêque. 

Art. 19. Ils nommeront entre eux un 
président, un secrétaire et un trésorier. 

Art. 20. Les memhres du bnreau ne 
pourront délibérer s'ils nu sont au moins 
nu nombre de trois. 

En cas de partage, le président aura voix 
prépondérante. 

Toutes les délibérations seront signées 
par les membres présents. 

Art. 21. Dans les paroisses où il y avait 
ordinairement des marguilliers d’bonneur, 
il pourra en être choisi deux par le conseil 
parmi les principaux fonctionnaires publics 
domiciliés dans la paroisse. Ces marguil- 
licrs, et tous les membres du conseil, 
auront une place distinguée dans l’église : 
ce sera le banc de l'œuvre; il sera placé 
«levant la chaire autant que faire se pourra. 
I.e curé ou desservant aura, dans ce banc, 
la première place, toutes les fois qu’il s’y 
trouvera pendant la prédication. 

§ II. 

Des Se'nticcs du Bureau dei Marguilliers. 

Art. 22. Le bureau s'assemblera tous les 
mois, à l’issue de la messe paroissiale, au 
lieu indiqué pour la tenue des séances du 
conseil. 

Art. 23. Dans les cas extraordinaires, te 


bureau sera convoqué , soit d'ofttee par le 
président, soit sur la demande du curé on 
desservant. 

§ IH. 

Fonctions du Bureau. 

Art. 24 Le bureau des marguilliers 
dressera le budget de la fabrique , et pré - 
parera les affaires qui doivent être portées 
au conseil: il sera chargé de l'exécution 
des délibérations du conseil, et de l’admi- 
nistration journalière du temporel de la pa- 
roisse. 

Art. 23. Le trésorier est chargé de pro- 
curer la rentrée de toutes les sommes dues 
à la fabrique, soit comme faisant partie de 
sou revenu annuel, soit à tout autre titre. 

Art. 26. Les marguilliers sont chargés de 
veiller à ce que toutes les fondations soient 
fidèlement acquittées et exécutées suivant 
l’intention des fondateurs , sans que les 
sommes puissent être employées à d'autres 
charges. 

Un extrait du sommier des titres con- 
tenant les fondations qui doivent être des- 
servies pendant le cours d’un trimestre , 
sera affiché dans la sacristie au commence- 
ment de chaque trimestre, avec les noms 
du fondateur et de l’ecclésiastique qui ac- 
quittera chaque fondation. 

Il sera aussi rendu compte à la fin de 
chaque trimestre, par le curé ou desser- 
vant, au bureau des marguilliers, des fon- 
dations acquittées pendant le cours du 
trimestre. 

Art. 27. Les marguilliers fourniront 
l'huile, le pain, le vin, l’encens, la cire, 
et généralement tous les objets de consom- 
mation nécessaires à l’exercice du culte; 
ils pourvoiront également aux réparations 
et achats des ornements, meubles et usten- 
siles de l’église et de la sacristie. 

Art. 28. Tous les marchés seront arrêtés 
par le bureau des marguilliers, et signés 
par le président, ainsi que les mandats. 

Art. 29 Le curé ou desservant se con- 
formera aux réglements de l'évêque pour 
tout ce qui concerne le service divin, les 
prières et les instructions, et l’acquittement 
des charges pieuses imposées par les bien- 
faiteurs, sauf les réductions qui seraient 
faites par l’évêque , conformément aux 
41 


Digitized by Google 



DECRET IMPERIAL 


règles canoniques , lorsque le défaut de 
proportion des libéralités et des charges 
qui en sont la condition , l'exigera. 

Art. 30. Le curé ou desservant agréera 
les prêtres habitués , et leur assignera leurs 
fonctions. 

Dans les paroisses où il en sera établi , il 
désignera le sacristain-prêtre, le chantre- 
prêtre et les enfants de chœur. 

Le placement des bancs ou chaises dans 
l'église ne pourra être fait que du consente- 
nient du curé ou desservant, sauf le recours 
à l’évêque. 

Art. 3i. Les annuels auxquels les fonda- 
teurs ont attaché des honoraires, et géné- 
ralement tous les annuels emportant une 
rétribution quelconque, seront donnés de 
préférence aux vicaires, et ne pourront être 
acquittés qu’à leur défaut par les prêtres 
habitués ou autres ecclésiastiques, à moins 
qu’il n'en ait été autrement ordonné par 
les fondateurs. 

Art, 32. Les prédicateurs seront nommés 
par les marguilliers , à la pluralité des 
suffrages, sur la présentation faite par le 
curé ou desservant , et à la charge par les- 
dils prédicateurs d'obtenir l'autorisation de 
l'ordinaire. 

Art. 33. La nomination et la révocation 
de l'organiste, des sonneurs, des bedeaux, 
suisses ou autres serviteurs de l’église , 
appartiennent aux marguilliers, sur la pro- 
position du curé ou desservant. 

Art. 54. Sera tenu le trésorier de pré- 
senter, tous les trois mois, au bureau des 
marguilliers. un bordereau signé de lui , et 
certifié véritable, de la situation active et 
passive de la fabrique pendant les trois 
mois précédents; ces bordereaux seront 
signés de ceux qui auront assisté à l'assem- 
blée, et déposés dans la caisse ou armoire 
de la fabrique , ponr être représentés lors 
de la reddition du compte annuel. 

Le bureau déterminera, dans la même 
séance, la somme nécessaire pour les dé- 
penses du trimestre suivant 

Art. 33. Toute la dépense de l’église , et 
les frais de sacristie seront faits par le tré- 
sorier; en conséquence il ne sera rien 
fourni par aucun marchand ou artisan sans 
un mandat du trésorier, an pied duquel le 
sacristain ou tonte autre personne apte à 


recevoir la livraison , certifiera que le con - 
tenu audit mandat a été rempli. 

CHAPITRE II. 

Des Revenus, des Chargea, du Budget 
de la Fabrique. 

Section I”. 

Des Revenus de la Fabrique. 

Art. 5G. Les revenus de chaque fabrique 
se forment : 

1» Du produit des biens et rentes resti- 
tués aux fabriques, des biens des confréries, 
et généralement de ceux qui auraient été 
affectés aux fabriques par nos divers 
décrets. 

2° Du produit des biens , rentes et fonda- 
tions qu’elles ont été ou pourront être par 
nous autorisées à accepter. 

3° Du produit des biens et rentes célés 
au domaine, dont nous les avons autorisées 
ou dont nous les autoriserons à se mettre 
en possession. 

4° Du produit spontané des terrains ser- 
vant de cimetières. 

5» Du prix de la location des chaises. 

G" De la concession des bancs placés dans 
l’église. 

7” Des quêtes faites pour les frais du 
culte. 

8” De ce qui sera trouvé dans les troncs 
placés pour le même objet. 

9° Des oblations faites à la fabrique. 

10° Des droits que, suivant les réglements 
épiscopaux approuvés par nous , les fa- 
briques perçoivent, et de celui qui leur 
revient sur le produit des frais d'inhuma- 
tion. 

li° Du supplément donné par la com- 
mune, le cas échéant. 

Section II*. 

Des Charges de la Fabrique. 

S 



Art. 57. Les charges de la fabrique sont : 
1» De fournir aux frais nécessaires du 
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culte, savoir : les ornements, les vases 
sacrés, le linge, le luminaire, le pain, le 
vin , l’encens, le paiement des vicaires, des 
sacristains, chantres, organistes, sonneurs, 
suisses, bedeaux et antres employés au 
service de l’église , selon la convenance et 
les besoins des lieux. 

2» De payer l’honoraire des prédicateurs 
de l'Avenl, du Carême cl autres solennités. 

3* De pourvoir à la décoration et aux 
dépenses relatives à l'embellissement inté- 
rieur de l’église. 

4* De veiller à l'entretien des églises, 
presbytères et cimetières; et, en cas d'in- 
suffisance des revenus de la fabrique, de 
faire toutes diligences nécessaires pour 
qu’il soit pourvu aux réparations et recon- 
structions, ainsi que le tout est réglé au 

§ ni. 

§»• 

De l'Établissement et du Paiement des 
Vicaires. 

Art. 38. Le nombre de prêtres et de 
vicaires habitués à chaque église, sera fixé 
par l’évêque, après que les marguillicrs en 
auront délibéré, et que le conseil munici- 
pal de la commune aura donné son avis. 

Art. 59. Si, dans le cas de la nécessité 
d'un vicaire, reconnue par l'évêque, la 
fabrique n'est pas en état de payer le trai- 
tement, la décision épiscopale devra être 
adressée au piéfet, et il sera procédé, ainsi 
qu'il est expliqué à l’article 49, concernant 
les autres dépenses de la célébration du 
culte, pour lesquelles les communes sup- 
pléent à l’insuffisance des revenus des 
fabriques. 

Art. 40. Le traitement des vicaires sera 
de cinq cents francs an plus, et de trois 
cents francs au moins. 

§ ni- 

Des Réparations. 

Art. 41. Les marguilliers, et spécialement 
le trésorier, seront tenus de veiller à ce 
que toutes les réparations soient bien et 
promptement faites. Us auront soin de 
visiter les bâtiments avec des gens de l’art, 
au commencement du printemps et de l’au- 
tomne. 


Ils pourvoiront sur-le-champ, et par 
économie, aux réparations locatives ou 
autres qui n’excéderont pas la proportion 
indiquée en l’article 12, et sans préjudice 
toutefois des dépenses réglées pour le 
culte. 

Art. 42. Lorsque les réparations excéde- 
ront la somme ci-dessus indiquée , le 
bureau sera tenu d'en faire rapport au 
conseil, qui pourra ordonner toutes les ré- 
parations qui ne s’élèveraient pas â plus de 
cent francs dans les communes au-dessous 
de mille âmes, et de deux cents fraBcs 
dans celles d’une plus grande population. 

Néanmoins , ledit conseil ne pourra , 
même sur le revenn libre de la fabrique, 
ordonner les réparations qui excéderaient 
la quotité ci-dessus énoncée, qu’en char- 
geant le bureau de faire dresser un devis 
estimatif, et de procéder à l'adjudication 
au rabais ou par soumission , après trois 
affiches renouvelées de huitaine en hui- 
taine. 

Art. 43- Si la dépense ordinaire, arrêtée 
par le budget , ne laisse pas do fonds dis- 
ponibles ou n’en laisse pas de suffisants 
pour les réparations, le bureau en fera son 
rapport au conseil, et celui-ci prendra une 
délibération tendant à ce qu'il y soit 
pourvu dans les formes prescrites au cha- 
pitre IV du présent réglement ; cette déli- 
bération sera envoyée par le président au 
préfet. 

Art. 44. Lors de la prise de possession 
de chaque curé ou desservant, il sera 
dressé , aux frais de la commune , et â la 
diligence du maire, un état de situation du 
presbytère et de ses dépendances. Le curé 
ou desservant ne sera tenu que des simples 
réparations locatives, et des dégradations 
survenues par sa faute. Le curé ou desser- 
vant sortant , on scs héritiers ou ses ayant- 
cause, seront tenus desdites réparations 
locatives et dégradations. 

Section III*. 

Du Rudyet de la Fabrique. 

Art. 43. il sera présenté chaque année 
au bureau, par le curé ou desservant, un 
état par aperçu des dépenses nécessaires à 
l’exercice du culte, soit pour les objets de 
consommation , soit pour réparations cl 
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entretien d'ornements, meubles et uslen 
si les d'église. 

Cet état, après avoir été, article par 
article, approuvé par le bureau, sera porte 
en bloc, sous la désignation de dépenses 
intérieures, dans le projet du budget géné- 
ral ; le détail de ces dépenses sera annexé 
audit projet. 

Art. 46. Ce budget établira la recette et 
la dépense de l’église. Les articles de dé- 
penses seront classés dans l'ordre suivant : 

1° Les frais ordinaires de la célébration 
du culte. • 

2° Les frais de réparation des ornements, 
meubles et ustensiles d’église. 

3° Les gages des officiers et serviteurs de 
l'église. 

4° Les frais de réparations locatives. 

La portion de revenus qui restera après 
cette dépense acquittée, servira au traite- 
ment des vicaires légitimement établis; et 
l’excédant, s’il y en a, sera affecté aux 
grosses réparations des édifices alfectës au 
service du culte 

Art. 47. Le budget sera soumis au conseil 
de la fabrique , dans la séance du mois 
d’Avril de chaque aunée; il sera envoyé, 
avec l’état des dépenses de la célébration 
du culte, à l'évêque diocésain, pour avoir 
sur le tout son approbation. 

Art. 48. Dans les cas où les revenus de la 
fabrique couvriraient les dépenses portées 
au budget, le budget pourra, sans autres 
ormalités, recevoir sa pleine et entière 
exécution. 

Art. 49. Si les revenus sont insuffisants 
pour acquitter, soit les frais indispensables 
du culte, soit les dépenses nécessaires pour 
le maintien de sa dignité, soit les gages des 
officiers et des serviteurs de l'église, soit 
les réparations des bâtiments , ou pour 
fournir à la subsistance de ceux des mi- 
nistres que l’état ne salarie pas , le budget 
contiendra l’aperçu des fonds qui devront 
être demandés aux paroissiens pour y pour- 
voir, ainsi qu’il est réglé dans le cha- 
pitre IV. 

CHAPITRE III. 

Section I". 

IJc lu Réyie des Biens de la Fabrique. 

Art. 50. Chaque fabrique aura une caisse 
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ou armoire fermant h trois clefs, dont une 
restera dans les mains du trésorier , l'autre 
dans celles du curé ou desservant , et la 
troisième dans celles du président du 
bureau. 

Art. 31 Seront déposés dans cette caisse 
tous les deniers appartenant h la fabrique, 
ainsi que les clefs des troncs des églises. 

Art. 32. Nulle somme ne pourra être 
extraite de la caisse sans autorisation du 
bureau , et sans un récépissé qui y restera 
déposé. 

Art. 53. Si le trésorier n'a pas daus les 
mains la somme fixée à chaque trimestre , 
par le bureau , pour la dépense courante , 
ce qui manquera sera extrait de la caisse; 
comme aussi ce qu’il se trouverait avoir 
d’excédant sera versé dans cette caisse. 

Art. 54. Seront aussi déposes dans une 
caisse ou armoire les papiers . litres et do- 
cuments concernant les revenus et affaires 
de la fabrique, et notamment les comptes 
avec les pièces justificatives, les registres 
de délibérations , autres que le registre 
courant, le sommier des titres et les inven - 
laires ou récolements dont il est mention 
aux deux articles qui suivent. 

Art. 55. il sera fait incessamment , et 
s ans frais , deux inventaires : l’un , des orne- 
ments , linges, vases sacrés, argenterie, 
ustensiles, et en général, de tout lu mobi- 
lier de l'église; l'autre, des titres, papiers 
et renseignements , avec mention des biens 
contenus dans chaque titre du revenu qu’ils 
produisent, de la fondation h la charge de 
laquelle les biens ont été donnés à la fa- 
brique. Un double inventaire du mobilier 
1 sera remis au curé ou desservant. ■ 

Il sera fait, tous les ans , un récôïenieni 
desdits inventaires, afin d’y porter les addi- 
tions, réformes ou autres changements; 
ces inventaires et récolements scrout signés 
par le curé ou desservant , et par le prési- 
dent du bureau. 

Art. 56. Le secrétaire du bureau trans- 
crira , par suite de numéros et par ordre de 
dates, sur un registre som mier : 

1“ Les actes de fondation , et générale - 
ment tous les titres de propriété. 

2° Les (taux à ferme ou loyer. 

La transcription sera entre deux marges, 
qui serviront pour y porter, dans l'une, les 
revenus , et dans l'autre , les charges. 
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Chaque pièce sera signée et certifiée con- 
forme à l'original par le curé ou desservant, 
et par le président du bureau. 

Art. 37. Nul titre ni pièce ne pourra être 
extrait de la caisse sans un récépissé qui 
fera uienliou de la pièce reliree, de la deli- 
beration du bureau par laquelle cette ex- 
traction aura été autorisée , de la qualité 
de celui qui s’en chargera et signera le 
récépissé, de la raison pour laquelle elle 
aura été tirée de ladite caisse ou armoire , 
et, si c'est pour uu procès, le tribunal et 
le nom de l'avoué seront désignés. 

Ce récépissé, ainsi que la décharge au 
temps de la remise, seront inscrits sur le 
sommier ou registre des titres. 

Art. 38. Tout notaire devant lequel il 
aura été passé un acte contenant donation 
entre-vils ou disposition testamentaire au 
profit d'une fabrique, sera tenu d'en donner 
avis au curé ou desservant. 

Art. 39. Tout acte contenant des dons et 
legs a une fabrique sera remis au trésorier, 
qui en fera son rapport a la prochaine 
séance du bureau. Cet acte sera ensuite 
adressé parle trésorier, avec les observa- 
tions du bureau, a l’archevêque ou évêque 
diocésain, pour que celui-ci donne sa déli- 
bération s'il convient ou non d'accepter. 

Le tout sera envoyé au ministre des 
cultes, sur le rapport duquel la fabrique 
sera, s'il y a 1 lieu, autorisée h accepter; 
l'acte d’acceptation, dans lequel il sera fait 
mention de l'autorisation , sera signé par 
le trésorier au nom de la fabrique. 

Art. tJO. Les maisons et biens ruraux 
appartenant à la fabrique seront affermés, 
régis et administrés par le bureau des mar- 
" tuiliers, dans la forme déterminée pour 
les biens communaux. 

Art. 01 Aucun des membres du bureau 
des marguilliers ne peuvent se porter, soit 
pour adjudicataire, soit même pour associé 
de l’adjudicataire, des ventes, marchés de 
réparations , constructions , reconstruc- 
tions, ou baux des biens de la fabrique. 

Art. 02. Me pourront les biens i mmeubl es 
de l'église être vendus, aliénés, échangés, 
ni même loués pour un terme plus long 
que neu{ ans ''sans duc délibération du 
conseil , Ta vis de l’évêque diocésain, et 
J* notre autorisation. 

Art. 63. Les deniers provenant de dona- 


tions ou legs, dont l’emploi ne serait pas 
déterminé par la fondation, les rembourse- 
ments de rentes , le prix de ventes ou 
soultes d’échanges, les revenus excédant 
l'acquit de ch irges ordinaires, seront em- 
ployés dans les formes déterminées par 
l'avis du eonseil d’Etat, approuvé par nous 
le 21 Décembre 1808. 

Dans le cas ou la somme serait insufli- 
saule, elle restera encaisse, si on prévoit 
que dans les six mois suivants il rentrera 
des fonds disponibles, afin de compléter la 
somme nécessaire , pour cette espèce d’em- 
ploi -, sinon , le conseil délibérera sur 
l’emploi à faire , et le préfet ordonnera 
celui qui paraîtra le plus avantageux. 

Art. 64. Le prix des chaises sera réglé , 
pour les différents offices, par délibération 
du bureau, approuvée par le conseil; cette 
délibération sera affichée dans l'église. 

Art. 63. Il est expressément défendu de 
rien percevoir pour l'entrée de l'église, ni 
de percevoir, dans l'église, plus que le 
prix des chaises, sous quelque prétexte que 
ce soit. 

Il sera même réservé dans toutes les 
églises une place où les fidèles , qui ne 
louent pas de chaises ni de bancs, puissent 
commodément assister au service divin , et 
entendre les instructions. 

Art. 66. Le bureau des marguilliers 
pourra être autorisé par le conseil , soit à 
régir la location des bancs et chaises , soit a 
la mettre en ferme. 

Art. 67. Quand la location des chaises 
sera mise en ferme , l'adjudication aura 
lieu après trois affiches de huitaine en hui- 
taine ; les enchères seront reçues au bureau 
de la fabrique par soumission , et l'adjudi • 
cation sera faite au plus ollrant, en présence 
des marguilliers; de tout quoi il sera fait 
mention dans le bail, auquel sera annexée 
la délibération qui aura fixé te prix des 
chaises. 

Art. 68. Aucune concession de bancs ou 
de places dans l’église ne pourra être faite, 
soit par bail pour une prestation annuelle, 
soit au prix d'un capital uu d'un immeuble, 
soit pour un temps plus long que la vio du 
ceux qui l'auront obtenue, sauf l’exception 
ci- après. 

Art. 69. La demande de concession sera 
présentée au bureau, qui préalablement la 
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lera publier par trois Dimanches, et afficher 
à la porto de l'église pendant un mois , afin 
que chacun puisse obtenir la préférence 
par une offre plus avantageuse. 

S'il s’agit d’une concession pour un im- 
meuble , le bureau le fera évaluer en 
capital et en revenu, pour être, cette éva- 
luation, comprise dans les affiches et publi- 
cations. 

Art. 70. Après ces formalités remplies, 
le bureau fera son rapport au conseil. 

S’il s'agit d’une concession par bail pour 
une prestation annuelle, et que le conseil 
soit d’avis de faire cette concession , sa dé- 
libération sera un titre suffisant. 

Art. 71. S'il s’agit d’une concession pour 
un immeuble, il faudra, sur la délibération 
du conseil , obtenir notre autorisation dans 
la même forme que pour les dons et legs. 
Dans le cas où il s'agirait d’une valeur mo- 
bilière, notre autorisation sera nécessaire, 
lorsqu’elle s’élèvera à la même quotité pour 
laquelle les communes et les hospices sont 
obligés de l’obtenir. 

Art. 72. Celui qui aurait entièrement 
biti une église , pourra retenir la propriété 
d'un banc ou d'une chapelle pour lui et su 
famille, tant qu'elle existera. 

Tout donateur ou bienfaiteur d'une église 
pourra obtenir la même concession , sur 
l'avis du conseil de la fabrique, approuvé 
par l’évêque et par le ministre des cultes. 

Am. 73. Nul cénotaphe, nulles inscrip- 
tions, nuis monuments funèbres ou autres, 
de quelque genre que ce soit, ne pourront 
être placés dans les églises que sur la pro- 
position de l’évèque diocésain et la per- 
mission de notre ministre des cultes. 

Art. 74. Le montant, des fonds perçus 
pour le compte de la fabrique, à quelque 
titre que ce soit , sera , au fur et à mesure de 
la rentrée, inscrit avec la date du jour et 
du mois, sur un registre coté et paraphé, 
qui demeurera entre les mains du tréso- 
rier. 

Art. 7b. Tout ce qui concerne les quêtes 
dans les églises, sera réglé par l'évêque, 
sur le rapport des marguillicrs, sans préju- 
dice des quêtes pour les pauvres, lesquelles 
devront toujours avoir lieu dans les églises , 
toutes les fois que les bureaux de bienfai- 
sance le jugeront convenable. 

Art. 7ti. Le trésorier portera parmi les 


recettes en nature, les cierges offerts sui- 
tes pains bénits, ou délivrés pour les 
annuels , et ceux qui , dans les enterrements 
et services funèbres, appartiennent ù la 
fabrique. 

Art. 77. Ne pourront les marguilliers 
entreprendre aucun procès, ni y défendre, 
sans une autorisation du conseil de pré- 
fecture, auquel sera adressée la délibé- 
ration qui devra être prise à ce sujet par le 
conseil et le bureau réunis. 

Art. 78. Toutefois le trésorier sera tenu 
de faire tous actes conservatoires pour le 
maintien des droits de la fabrique, et toutes 
diligences nécessaires pour le recouvrement 
de ses revenus. 

Art 79. Les procès seront soutenus au 
nom de la fabrique, et les diligences faites 
à la requête du trésorier, qui donnera con- 
naissance de ces procédures au bureau. 

Art. 80. Toutes contestations relatives à 
la propriété des biens, et toutes poursuites 
ù fin de recouvrement des revenus, seront 
portées devant les juges ordinaires. 

Art. 81. Les registres des fabriques seront 
sur papier non ti mbré . Les dons et legs qui 
leur seraient faits, ne supporteront que le 
droit lixe d'un franc. 

Section U*. 

Des Comptes. 

Art. 82. Le compte à rendre chaque 
année, par le trésorier, sera divisé en deux 
chapitres , l’un de recette et l’autre de 
dépense. 

Le chapitre de recette sera divisé en trois 
sections : la première, pour la recette or- 
dinaire; la deuxième, pour la recette ex- 
traordinaire ; et la troisième , pour la 
partie des recouvrements ordinaires ou 
extraordinaires qui n'auraient pas encore 
été faits. 

Le reliquat d’un compte formera toujours 
le premier article du compte suivant. Le 
chapitre de dépense sera aussi divisé en 
dépense ordinaire , dépenses extrordinaires, 
et dépenses tant ordinaires qu'extraordi- 
naires non encore acquittées. 

Art. 83. A chacun des articles de recette, 
soit des rentes, soit des loyers ou autres 
revenus, il sera fait mention des débiteurs. 
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fermiers ou locataires, île noms et situation 
de la maison et héritages, de la qualité de 
la rente foncière ou constituée, de la date 
du dernier titre nouvel ou du dernier bail , 
et des notaires qui les auront reçus; en- 
semble de la fondation h laquelle la rente 
est affectée, si elle est connue. 

Art. 84. Lorsque, soit par le décès du 
débiteur, soit par le partage de la maison 
ou de l'héritage qui est grevé d’une rente , 
celte rente se trouve due par plusieurs 
débiteurs, il ne sera néanmoins porté qu'un 
seul article de recette , dans lequel il sera 
fait mention de tous les débiteurs, et sauf 
l’exercice de l’action solidaire, s’il y a lieu. 

Art. 8î>. Le trésorier sera tenu de pré- 
senter son compte annuel au bureau des 
marguilliers , dans la séance du premier 
Dimanche du mois de Mars. 

Le compte, avec les pièces justificatives, 
leur sera communiqué , sur le récépissé de 
l’un d’eux. Ils feront au conseil, dans la 
séance du premier Dimanche du mois 
d’Avril, le rapport du compte, il sera 
examiné, clos et arrêté dans cette séance, 
qui sera, pour cet effet, prorogé aH Di- 
manche suivant, si besoin est. 

Art. 80. S’il arrive quelque débat sur un 
ou plusieurs articles du compte, le compte 
n’en sera pas moins clos, sous la réserve 
des articles contestés. 

Art. 87. L’évêque pourra nommer un 
commissaire pour assister, en son nom, au 
compte annuel ; mais si ce commissaire est 
un autre qu’un grand-vicaire , il ne pourra 
rien ordonner sur le compte, mais seule- 
ment dresser procès-verbal sur l’état de la 
fabrique et sur les fournitures et répara- 
tions à faire à l’église. 

Dans tous les cas, les archevêques et 
évêques en cours de visite, ou leurs vicaires- 
généraux , pourront se faire représenter 
tous comptes, registres et inventaires, et 
vérifier l’état de la caisse. 

Art. 88. Lorsque le compte sera arrêté , 
le reliquat sera remis au trésorier en exer- 
cice, qui sera tenu de s’en charger en 
recette. Il lui sera en même temps remis 
un état de ce que la fabrique a à recevoir 
par baux à ferme, une copie du tarif des 
droits casuels, un tableau par approxima- 
tion des dépenses, celui des reprises à 


faire, celui des charges et fournitures non 
acquittées. 

Il sera, dans la même séance, dressé sur 
le registre des délibérations, acte de ces 
remises ; et copie en sera délivrée , en 
bonne forme, au trésorier sortant, pour lui 
servir de décharge. 

Art. 89. Le compte annuel sera en double 
copie, dont l’une sera déposée dans la 
caisse ou armoire U trois clefs, l’autre h la 
mairie. 

Art. 90. Faute par le trésorier de pré- 
senter son compte à l’époque fixée et d’en 
payer le reliquat, celui qui lui succédera 
sera tenu de faire, dans le mois au plus 
tard , les diligences nécessaires pour l’v 
contraindre; et, à son défaut, le procureur 
impérial, soit d’office, soit sur l’avis qui 
lui en sera donné par l’un des membres du 
bureau du conseil, soit sur l’ordonnance 
rendue par l'évêque en cours de visite, sera 
tenu de poursuivre le comptable devant le 
tribunal de première instance, et le fera 
condamner à payer le reliquat , à faire 
régler les articles débattus, ou h rendre 
son compte, s’il ne l'a été, le tout dans un 
délai qui sera fixé; sinon, et ledit temps 
passé, à payer provisoirement, au profit de 
la fabrique, la somme égale il la moitié de 
la recette ordinaire de l'année précédente , 
sauf les poursuites ultérieures. 

Art. Di. Il sera pourvu, dans chaque 
paroisse, à ce quo les comptes qui n’ont 
pas été rendus le soient dans la forme 
prescrite par le présent réglement, et six 
mois au plus tard après la publication. 

CHAPITRE IV. 

Des Charges des Co mm unes relative- 
ment au Culte. 

Art. 92. Les charges des communes rela- 
tivement au culte, sont : 

1° De suppléer à l’insuffisance des revenus 
de la fabrique , pour les charges portées en 
l’article 37. 

â° De fournir au curé ou desservant un 
presbytère , ou , à défaut de presbytère , un 
logement; ou, à défaut de presbytère et de 
logement, une indemnité pécuniaire. 


Digitized by Google 



528 DÉCRET IMPERIAL 


S'* De fournir aux grosses réparations des 
édifices consacrés au culte. 

•A*Tî-D3t Dans le cas où les communes 
sont obligées de suppléer à l'insuffisance 
des revenus des fabriques pour ces deux 
premiers chefs , le budget de la fabrique 
sera porté au conseil municipal dément 
convoqué à ccl effet, pour y être délibéré 
ce qu’il appartiendra. La délibération du 
conseil municipal devra être adressée au 
préfet , qui la communiquera à l’évèque 
diocésain , pour avoir son avis. Dans le cas 
où l’évêque et le préfet seraient d’avis 
différent, il pourra en être référé, soit par 
l’un, soit par l’autre, à notre ministre des 
cultes. 

Art. 94. S’il s'agit de réparations des 
bâtiments , de quelque nature qu’elles 
soient , et que la dépense ordinaire arrêtée 
par le budget ne laisse pas des fonds dispo- 
nibles, ou n’en laisse pas de suffisants pour 
ces réparations, le bureau en fera son 
rapport au conseil , et celui-ci prendra une 
délibération tendante à ce qu’il y soit 
pourvu par la commune; celte délibération 
sera envoyée par le trésorier au préfet. 

Art. 95. Le préfet nommera les gens de 
l'art par lesquels, en présence de l’un des 
membres du conseil municipal et de l’un 
des margui iliers , il sera dressé, le plus 
promptement qu’il sera possible, un devis 
estimatif des réparations. Le préfet sou- 
mettra ce devis au conseil municipal, et, 
sur son avis, ordonnera, s’il y a lieu, que 
ces réparations soient faites aux frais de la 
commune, et en conséquence qu'il soit 
procédé par le conseil municipal, en la 
forme accoutumée, à l’adjudication au 
rabais. 

Art. 99. Si le conseil municipal est d'avis 
de demander une réduction sur quelques 
articles de dépenses de la célébration du 
culte, et dans le cas où il ne reconnaîtrait 
pas la nécessité de l'établissement d'un 
vicaire , sa délibération en portera les 
motifs. 

Toutes les pièces seront adressées à 
l’évêque, qui prononcera. 

Art. 97. Dans le cas où l'évêque pronon- 
cerait coutre l'avis du conseil municipal, 
ce conseil pourra s’adresser au préfet ; et 
celui-ci enverra, s'il y a lieu, toutes les 
pièces an ministre des cultes, pour être par 


nous, sur son rapport , statué en notre 
conseil d’Etat ce qu'il appartiendra. 

Art. 98. S’il s’agit de dépenses pour ré- 
parations ou reconstructions qui auront 
été constatées, conformément ù l'art. 95, 
le préfet ordonnera que ces réparations 
soient payées sur les revenus communaux . 
et, en conséquence, qu’il soit procédé par 
le conseil municipal , en la forme accoutu- 
mée, à l'adjudication au rabais. 

Art. 99. Si les revenus communaux sont 
insuffisants, le conseil délibérera sur les 
moyens de subvenir à cette dépense , selon 
les règles prescrites par la loi. 

Art. 100. Néanmoins, dans le cas où il 
serait reconnu que les habitants d’une 
paroisse sont dans l'impuissance de fournir 
aux réparations, même par levée extraordi- 
naire, on se pourvoira devant nos ministres 
de l'intérieur et des cultes, sur le rapport 
desquels il sera fourni il cette paroisse tel 
secours qui sera par eux déterminé, et qui 
sera pris sur le fonds commun établi par la 
loi du 15 Septembre 1807 , relative an 
budget de l’état. 

Art. 101. Dans tous les cas où il y aura 
lieu au recours d’une fabrique sur une 
commune, le préfet fera un nouvel examen 
du budget de la commune , et décidera si 
la dépense demandée pour le culte peut 
être prise sur les revenus de la commune, 
ou jusqu’à concurrence de quelle somme , 
sauf notre approbation pour les communes 
dont les revenus excèdent vingt mille 
francs. 

Art. 102. Dans le cas où il y a lieu à la 
convocation du conseil municipal , si le 
territoire de la paroisse comprend plusieurs 
communes, le conseil de chaque commune 
sera convoqué, et délibérera séparément. 

Art. 103. Aucune imposition extraordi- 
naire ne pourra être levée pour les frais du 
culte, qu'après l'accomplissement préalable 
des formalités prescrites par la loi. 

CHAPITRE V. 

Dei Égliiej cathédrale» , de» Maiion» 
épiscopale» et des Séminaires. 

Art. 104. Les fabriques des églises mé- 
tropolitaines et ealhédrales continueront a 
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tire composées et administrées conforme- 
ment aux réglements épiscopaux qui ont 
été réglés par nous. 

Art. 105. Toutes les dispositions concer- 
nant les fabriques paroissiales, sont appli- 
cables, en tant qu'elles concernent leur 
administration intérieure, aux fabriques 
des cathédrales. 

Aiit. 100. Les départements compris dans 
un diocèse sont tenus envers la fabrique de 
la cathédrale, aux mêmes obligations que 
les communes envers leurs fabriques pa- 
roissiales. 

Art. 107. Lorsqu'il surviendra de grosses 
réparations ou des reconstructions il faire 
aux églises cathédrales, aux palais épisco- 
paux et aux séminaires diocésains, l’évêque 
en donnera l’avis officiel au préfet du dé- 
partement dans lequel est le chef- lieu de 
l’évêché; il donnera en même temps un état 
sommaire des revenus et des dépenses de la 
fabrique , en faisant sa déclaration des 
revenus qui restent libres après les dé- 
penses ordinaires de la célébration du 
culte. 

Art. 108. Le préfet ordonnera que , sui- 
vant les formes établies pour les travaux 
publics, en présence d'une personne à ce 
commise par i'évèque , il soit dressé un 
devis estimatif des ouvrages h faire. 

Art. 109. Ce rapport sera communiqué à 
l’évêque, qui l'enverra au préfet avec ses 
observations. 

Ces pièces seront ensuite transmises par 


le pretet, avec sou avis, à notre ministre 
de l’intérieur; il en douuera connaissance il 
notre ministre des cultes. 

Art. 110. Si les réparations sont à la fois 
nécessaires et urgentes, notre ministre de 
l’intérieur ordonnera qu’elles soient pro- 
visoirement faites sur les premiers deniers 
dont les préfets pourront disposer, sauf le 
remboursement avec les fonds qui seront 
faits pour cet objet par le conseil général 
du département, auquel il sera donné com- 
munication du budget de la fabrique de la 
cathédrale , et qui pourra user de la faculté 
accordée aux conseils municipaux par l’ar- 
ticle 90. 

Art. 111. S'il y a dans le même évêché 
plusieurs départements, la répartition 
entre eux se fera dans les proportions 
ordinaires, si ce n'est que le département 
où sera le chef-lieu du diocèse payera un 
dixième de plus. 

Art. 112, Dans les départements où les 
cathédrales ont des fabriques ayant des 
revenus, dont une partie est assignée à 
les réparer , cette assignation continuera 
d’avoir lieu, et seront, au surplus, les ré- 
parations faites conformément ù ce qui est 
prescrit ci-dessus. 

Art. 113. Les fondations, donations ou 
legs faits aux églises cathédrales, seront 
acceptés, ainsi que ceux faits aux sémi- 
naires, par l'évêque diocésain, sauf notre 
autorisation donnée en conseil d’Etat, sur 
le rapport de notre ministre des cultes. 
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Dl G INOVEMMtF. 1813, 

SUR LA CONSERVATION ET L’ADMINISTRATION DES BIENS Dl CLERGÉ. 


TITRE I" 

Des Biens des Cures. 

Section 1". 

De l'administration des titulaires. 


Art. 1". Dans toutes les paroisses dont 
tes curés ou desservants possèdent à ce 
litre des biens-fonds ou des rentes , la 
fabrique établie près chaque paroisse , est 
chargée de veiller h la conservation desdits 
biens. 

Art. 2. Seront déposés dans une caisse 
ou armoire à trois clefs de la fabrique, 
tous papiers, titres et documents concer- 
nant ces biens. 

Ce dépôt sera effectué dans les six mois, 
à compter de la publication du présent 
décret. Toutefois les titres déposés près 
des chancelleries des évêchés ou arche- 
vêchés, seront transférés aux archives des 
préfectures respectives, sous récépissé, et 
moyennant une copie authentique , qui 
en sera délivrée par les préfectures à 
l'évêché. 

Art. 3. Seront aussi déposés dans cette 
caisse ou armoire, les comptes, les re- 
gistres, les sommiers et les inventaires, 
le tout ainsi qu’il est statué par l’article 
St du réglement des fabriques. 

Art. 4. Nulle pièce ne pourra être retirée 
de ce dépôt que sur un avis motivé, signé 
par le titulaire. 

Art. S. Il sera procédé aux inventaires 
des litres, registres cl papiers, à leurs 
récolements et à la formation d'un registre- 
sommier, conformément aux articles SS et 
SU du même réglement. 

Art. 6. Les titulaires exercent les droits 
d'usufruit, ils en supportent les charges, 


le tout aiusi qu’il est établi par le code 
Napoléon , et conformément aux expli- 
cations et modifications ci-après. 

Art. 7. Le procès-verbal de leur prise 
de possession , dressé par le juge-de-paix, 
portera la promesse, par eux souscrite, 
de jouir des biens en bons père de famille , 
de les entretenir avec soin , et de s’opposer 
à toute usurpation ou détérioration. 

Art. 8. Sont défendus aux titulaires et 
déclarés nuis, toutes les aliénations, 
échanges, stipulations d’hypothèques, con- 
cessions de servitudes, et en général toutes 
dispositions opérant un changement dans 
la nature desdits biens, ou une diminu- 
tion dans leurs produits, à moins que ces 
actes ne soient par nous autorisés en la 
forme accoutumée. 

Art. 0. Les titulaires ne pourront faire 
des baux excédant neuf ans , que par forme 
d'adjudication aux enchères, et après que 
l’utilité en aura été déclarée par deux ex- 
perts, qui visiteront les lieux et feront 
leur rapport : ces experts seront nommés 
par le sous-préfet, s’il s'agit de biens de 
cures, et par le préfet, s’il s'agit de biens 
d'évèchés , de chapitres et de séminaires. 

Ces baux ne continueront, à l'égard des 
successeurs des titulaires, que de la ma- 
nière prescrite par l'article 1499 du code 
Napoléon. 

Art. 10. Il est défendu de stipuler des 
pots-de-vin pour les baux des biens ecclé- 
siastiques. 
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Le successeur du titulaire qui aura pris 
un pot de-vin, aura la faculté de demander 
l’annulation du bail , à compter de son 
entrée en jouissance , ou d'exercer son 
recours en indemnité, soit contie les héri- 
tiers on représentants du titulaire, soit 
contre le fermier. 

Art. il Les remboursements des capi- 
taux faisant partie des dotations du clergé, 
seront faits conformément à notre decret 
du 10 Juillet 1810, et il l'avis du conseil 
d’Etat du 21 Décembre 1808. 

Si les capitaux dépendent d’une cure, 
ils seront versés dans la caisse ou armoire 
de la fabrique par le débiteur, qui ne 
sera libéré qu’au moyen de la décharge 
signée par les trois dépositaires des clefs. 

Art. 12. Les titulaires ayant des bois 
dans leur dotation, en jouiront, confor- 
mément à l’art. 500 du code Napoléon, si 
ce sont des bols taillis. 

Quant aux arbres futaies réunis en bois 
ou épars, ilj devront se conformer à ce 
«pii est ordonné pour les bois des com- 
munes. 

Art. 13. Les titulaires seront tenus de 
toutes les réparations des biens dont ils 
jouissent, sauf, à l’égard des presbytères, 
la disposition ci-après, article 21. 

S'il s’agit de grosses réparations et qu'il 
y ait dans la caisse à trois clefs des fonds 
provenant de la cure, ils y seront em- 
ployés. S’il n’y a point de fonds dans 
celte caisse, le titulaire sera tenu de les 
fournir jusqu'à concurrence du tiers du 
revenu foncier de la cure, indépendam- 
ment des autres réparations dont il est 
chargé. Quant à l'excédant du tiers du 
revenu, le titulaire pourra être par nous 
autorisé, en la forme accoutumée, soit 
à un emprunt avec hypothèque, soit même 
à l'aliénation d'une partie des biens. 

l.e décret d'autorisation d’emprunt Axera 
les époques de remboursement à faire sur 
les revenus, de manière qu'il en reste 
toujours les deux tiers aux curés. 

En tout cas, il sera suppléé par lu 
trésor impérial à ce qui manquerait, pour 
que le revenu restant au curé égale le 
taux ordinaire des congrues. 

Art. 14. Les poursuites à fin de recou- 
vrement des revenus seront faites par les 
titulaires, à leurs frais et risques. 


Ils ne pourront néanmoins, soit plaider 
en demandant ou en défendant, soit même 
se désister, lorsqu'il s'agira des droits 
fonciers de la cure, sans l'autorisation du 
conseil de préfecture, auquel sera envoyé 
l'avis du conseil de la fabrique. 

Art. 15. Les frais des procès seront à 
la charge des curés, de la même manière 
que les dépenses pour réparations. 

Section II. 

De l'administration des biens de la cure 
pendant la vacance. 

Art. 18. En cas de décès du titulaire 
d'une cure, le juge-de-paix sera tenu 
d’apposer le scellé d’office, sans rétri- 
butions pour lui et son greffier, ni autres 
frais, si ce n’est le seul remboursement du 
papier timbré. 

Art. 17. Les scellés seront levés, soit 
à la requête des héritiers, en présence 
du trésorier de la fabrique, soit à la re- 
quête du trésorier de la fabrique, en y 
appelant les héritiers. 

Art 18. Il sera procédé par lejuge-de-paix, 
en présence des héritiers et du trésorier, 
au récolement du précédent inventaire, 
contenant l’état de la partie du mobilier 
et des ustensiles dépendants de la cure, 
ainsi que des titres et papiers la con- 
cernant. 

Art. 19. Expédition de l'acte de récole- 
ment sera délivré au trésorier par lejuge- 
de-paix, avec la remise des titres et papiers 
dépendant de la cure. 

Art. 20. Il sera aussi fait, à chaque mu- 
tation de titulaire, par le trésorier de la 
fabrique, un récolement de l'inventaire 
des titres et de tous les instruments ara- 
toires, de tous les ustensiles ou meubles 
d’attache, soit pour l'habitation, soit pour 
l’exploilalion des biens. 

Aiit. 21. Le trésorier de la fabrique 
poursuivra les héritiers, |iour qu’ils met- 
tent les biens de la cure dans l’état de 
réparation où ils doivent les rendre. 

Les curés ne sont tenus, à l'égard du 
presbytère, qu’aux réparations locatives, 
les autres étant à la charge de la com- 
mune. 

Art. 22. Dans le cas où le trésorier au- 
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rail négligé d'exercer ses poursuites ù 
l’époque où le nouveau titulaire entrera en 
possession, celui-ci sera tenu d’agir lui- 
même contre les héritiers, ou de faire 
une sommation au trésorier de la fabrique 
de remplir, à cet égard, ses obligations; 
celte sommation devra être dénoncée par 
le titulaire au procureur impérial, afin 
que celui-ci contraigne le trésorier de la 
fabrique d'agir, ou que lui-même il fasse 
d’office les poursuites, aux risques et périls 
du trésorier, et subsidiairement aux risques 
des paroissiens. 

Art. 23. Les archevêques et évêques s'in- 
formeront dans le cours de leurs visites, 
non-seulement de l’état de l’église et du 
presbytère , niais encore de celui des biens 
de la cure, afin de rendre, au besoin, 
des ordonnances à l’effet de poursuivre, 
soit le précédent titulaire, soit le nouveau, 
line expédition de l’ordonnance restera aux 
mains du trésorier pour l'exécuter, et une 
autre expédition sera adressée au procu- 
reur impérial, à l'effet de contraindre, en 
cas de besoin , le trésorier par les moyens 
ci dessus. 

Art, 21 bans tous les cas de vacance 
d’une cure, les revenus de l’année cou- 
rante appartiendront ù l’ancien titulaire 
ou à ses héritiers , jusqu’au jour de l'ou- 
verture de la vacance, et au nouveau titu- 
laire, depuis le jour de sa nomination. 

Les revenus qui auront eu cours du jour 
de l’ouverture de la vacance, jusqu'au jour 
de la nomination, seront mis en réserve 
dans la caisse à trois clefs, pour subvenir 
aux grosses réparations qui surviendront 
dans les bêliments appartenant à la dota- 
tion , conformément à l’art. 13. 

Art. 23. Le produit des revenus pendant 
l’année de la vacance sera constaté par 
les comptes que rendront , le trésorier 
pour le temps de la vacance, et le nouveau 
titulaire pour le reste de l'année. Ces 
comptes porteront ce qui aurait été reçu 
par le précédent titulaire pour la même 
année, sauf reprise contre sa succession, 
s'il y a lieu. 

Art. 2(i. Les contestations sur les comptes 
ou répartitions des revenus dans les cas 
indiqués aux articles précédents, seront 
décidées par le conseil de préfecture. 

Art. 27. Dans le cas où il y aurait lieu 


à remplacer provisoirement un curé ou 
desservant qui se trouverait éloigué du 
service , ou par suspension , par peine ca- 
nonique, ou par maladie, ou par voie de 
police, il sera pourvu à l’indemnité du 
remplaçant provisoire, conformément au 
décret du 17 Novembre 1811. 

Celte disposition s'appliquera aux cures 
ou succursales dont le traitement est en 
tout ou en partie payé par le trésor im- 
périal. 

Art. 28. Pendant le temps que, pour les 
causes ci-dessus, le curé ou desservant 
sera éloigné de la paroisse, le trésorier 
de la fabrique remplira , à l’égard des 
biens, les fonctions qui sont attribuées 
au titulaire par tes articles 6 et 13 ci- 
dessus. 

TITRE II. 

Des Bien* de* Menses épiscopales. 

Art. 29. Les archevêques et évêques au- 
ront l'administration des biens de leur 
mense, ainsi qu'il est expliqué aux articles 
ü et suivants de notre présent décret. 

Art. 30. Les papiers, titres, documents 
concernant les biens de ces menses, les 
registres , les sommiers , seront déposés 
aux archives du secrétariat de l’archevêché 
ou évêché. 

Art. 31. Il sera dressé, si fait n’a été, 
un inventaire des titres et papiers, cl il 
sera formé un registre-sommier, confor- 
mément ù l’art. 36 du réglement des fa- 
briques. 

Art. 32. Les archives de la mense seront 
renfermées dans des caisses ou armoires 
dont aucune pièce ne pourra être retirée 
qu'en vertu d’un ordre souscrit par l’ar- 
chevêque ou évêque, sur le registre-som- 
mier, et au pied duquel sera le récépissé 
du secrétaire. 

Lorsque la pièce sera rétablie dans le 
dépôt, l'archevêque ou évêque mettra la 
décharge en marge du récépissé. 

Art. 33. Le droit de régale continuera 
d'être exercé dans l’empire, ainsi qu'il l'a 
été de tout temps par les souverains nos 
prédécesseurs. 

Art. 31. Au décès de chaque archevêque 
ou évêque, il sera nommé par notre mi- 
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nistre des cultes un commissaire pour l'ad- 
ministration des biens de la mense épisco- 
pale pendant la vacance. 

Art. 33. Ce commissaire prêtera, devant 
le tribunal de première instance, le ser- 
ment de remplir cette commission avec zèle 
et fidélité. 

Art. 36. Il tiendra deux, registres, dont 
l'un sera le livre-journal de sa recette et 
de sa dépense; dans l’autre, il inscrira, 
de suite et il leur date, une copie des 
actes de sa gestion, passés par lui ou 
A sa requête. Ces registres seront cotés 
et paraphés par le président du même 
tribunal. 

Art. 37. Le juge-de-paix du lieu de la 
résidence d'un archevêque ou évêque fera 
d'office, aussitôt qu'il aura connaissance 
de son décès, l’apposition des scellés dans 
le palais ou autres maisons qu’il occupait. 

Art. 38, Dans ce cas et dans celui où 
le scellé aurait été apposé A la requête 
des héritiers, des exécuteurs testamentaires 
ou des créanciers , le commissaire A la va- 
cance y mettra son apposition, A Gn de 
conservation des droits de la mense, et 
notamment pour sûreté des réparations A la 
charge de la succession. 

Art. 39. Les scellés seront levés et les 
inventaires faits A la requête du com- 
missaire, les héritiers, présents ou ap- 
pelés, ou A la requête des héritiers, en 
présence du commissaire. 

Art. 40. Incontinent après sa nomination , 
le commissaire sera tenu de la dénoncer 
aux receveurs , fermiers ou débiteurs , 
qui seront tenus de verser dans ses mains 
tous deniers , denrées ou autres choses 
provenant des biens de la mense, A la 
charge d'en tenir compte A qui il appar- 
tiendra. 

Art. 41 Le commissaire sera tenu , pen- 
dant sa gestion , d’acquitter toutes les 
charges ordinaires de la mense ; il ne 
pourra renouveler les baux, ni couper 
aucun arbre futaie en masse de bois ou 
épars, ni entreprendre au-delA des coupes 
ordinaires des bois taillis et de ce qui 
en est la suite. Il ne pourra déplacer les 
titres, papiers et documents que sous son 
récépissé. 

Art. 43. Il fera , incontinent après la 


levée des scellés, visiter, en présence des 
héritiers, ou eux appelés, les palais, 
maisons, fermes et bâtiments dépendant 
de la mense, par deux experts , que nom- 
mera d'office le président du tribunal. 

Ces experts feront mention, dans leur 
rapport, du temps auquel ils estimeront 
que doivent se rapporter les reconstruc- 
tions A Taire ou les dégradations qui y 
auront donné lieu; ils feront les devis 
et les estimations des réparations ou re- 
constructions. 

Art. 43. Les héritiers seront tenus de 
remettre, dans les six mois après la vi- 
site, les lieux en bonne et suffisante ré- 
paration , sinon, les réparations seront 
adjugées au rabais, au compte des héri- 
tiers, A la diligence du commissaire. 

Art. 44. Les réparations dont l’orgence 
se ferait sentir pendant sa gestion, seront 
faites par lui , sur les revenus de la 
mense, par voie d'adjudication au rabais, 
si elles excèdent 300 frs. 

Art. 43. Le commissaire régira, depuis 
le jour du décès jusqu’au temps où lu 
successeur nommé par Sa Majesté se sera 
mis en possession. 

Les revenus de la mense sont au profit du 
successeur, A compter du jour de sa nomi- 
nation. 

Art. 46. Il sera dressé procès-verbal de 
la prise de possession par le juge-de- 
paix. Ce procès-verbal constatera la remise 
de tous les effets mobiliers, ainsi que de 
tous titres, papiers, et documents con- 
cernant la mense, et que les registres des 
commissaires ont été arrêtés par ledit juge- 
de-paix-, ces registres seront déposés avec 
les litres de la mense. 

Art. 47. Les poursuites contre les comp- 
tables, soit pour rendre les comptes, soit 
pour faire statuer sur les objets de con- 
testation, seront faites devant les tribu- 
naux compétents, par la personne que le 
ministre aura commise pour recevoir les 
comptes. 

AnT. 48. La rétribution du commissaire 
sera réglée par le ministre des cultes; 
elle ne pourra excéder cinq centimes pour 
franc des revenus, et trois centimes pour 
franc du prix du mobilier dépendant de 
la succession, en cas de vente, sans pouvoir 
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rien exiger pour les vacations ou voyages 
auxquels il sera tenu tant que celte gestion 
le comportera. 

TITRE III. 

Des Biens des Chapitres cathédraux et 
collégiaux. 

Art. 49. Le corps de chaque chapitre 
cathédral ou collégial aura, quant à l'ad- 
ministration de ses biens, les mêmes droits 
et les mêmes obligations qu'un titulaire de 
biens de cure, sauf les explications et mo- 
difications ci-après. 

Art. 50. Le chapitre ne pourra prendre 
aucune délibération relative h la gestion 
des biens ou répartitions des revenus, si 
les membres présents ne forment au moins 
les quatre cinquièmes du nombre total des 
chanoines existants. 

Art. Si. il sera choisi par le chapitre, 
dans son sein, au scrutin et ù la pluralité 
des voix, deux candidats, parmi lesquels 
l'évêque nommera le trésorier. 

Le trésorier aura le pouvoir de recevoir 
de tous fermiers et débiteurs, d'arrêter 
les comptes, de donner quittance et dé- 
charge, de poursuivre les débiteurs devant 
les tribunaux, de recevoir les assignations 
au nom du chapitre, et de plaider quand 
il y aura été dûment autorisé. 

Art. 52. Le trésorier pourra toujours être 
changé par le chapitre. 

Lorsque le trésorier aura exercé cinq 
ans de suite , il y aura une nouvelle 
élection ; et le même trésorier pourra être 
présenté comme un des deux candidats. 

Art. 53. Le trésorier ne pourra plaider 
en demandant ni en défendant, ni con- 
sentir à un désistement, sans qu'il y ait 
eu délibération du chapitre, et autorisation 
du conseil de préfecture. II fera tous actes 
conservatoires, et toutes diligences pour les 
recouvremen ts. 

Art. 54. Tous les titres, papiers et ren- 
seignements concernant la propriété, se- 
ront mis dans une caisse ou armoire h 
trois clefs. 

Dans les chapitres cathédraux, l'une de 
ces clefs sera entre les mains du premier 
dignitaire, la seconde entre les mains du 


premior officier, et la troisième entre les 
mains du trésorier. 

Dans les chapitres collégiaux, l'une de 
ces clefs sera entre les mains du doyen, 
la seconde entre les mains du premier offi- 
cier, et la troisième entre les mains du 
trésorier. 

Art. 33. Seront déposés dans cette caisse, 
les papiers, titreseldocumenls, les comptes, 
les registres, les sommiers et les inventaires, 
le tout ainsi qu’il est statué par l'article 54 
du réglement des fabriques; et ils ne pour- 
ront en être retirés que sur un avis motivé, 
signé par les trois dépositaires des clefs, 
et, au surplus, conformément h l'article 57 
du même réglement. 

Art. 50. Il sera procédé aux inventaires 
des litres et papiers, h leur récolement 
et h la formation d’un registre-sommier, 
conformément aux articles 55 et 56 du 
même réglement. 

Art 57. Les maisons et biens ruraux , 
appartenant aux chapitres, ne pourront 
être loués ou affermés que par adjudica- 
tion aux enchères sur un cahier des 
charges, approuvé par délibération du 
chapitre, h moins que le chapitre n’ait, 
h la pluralité des quatre cinquièmes des 
chanoines existants, autorisé le trésorier 
à traiter de gré à gré, aux conditions 
exprimées dans sa délibération. Une sem- 
blable autorisation sera nécessaire pour 
les baux excédant neuf ans, qui devront 
toujours être adjugés avec les formalités 
prescrites par l'article 9 ci-dessus. 

Art. 58. Les dépenses des réparations 
seront toujours faites sur les revenus de 
la mense capitulaire, et s’il arrivait des 
cas extraordinaires qui exigeassent à la 
fois plus de moitié d’une année du revenu 
commun, les chapitres pourront être par 
nous autorisés, en la forme accoutumée, 
h faire un emprunt remboursable sur les 
revenus, aux termes indiqués, sinon h 
vendre la quantité nécessaire de biens, 
il la charge de former, avec des réserves 
sur les revenus des années suivantes, un 
capital suffisant pour remplacer, soit en 
fonds de terre, soit autrement, le revenu 
aliéné. 

Art. 59. Il sera rendu par le trésorier, 
chaque année au mois de Janvier, devant 
les commissaires nommés à cet effet par 
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le chapitre, un compte de recette et dé- 
pense. Ce compte sera dressé conformément 
aux articles 82, 83 et 84 du réglement 
des fabriques ; il en sera adressé une copie 
au ministre des cultes. 

Art. 60. Les chapitres pourront fixer le 
nombre et les époques des répartitions de 
la mense, et suppléer par leurs délibé- 
i alions, aux cas non prévus par le présent 
décret, pourvu qu'ils n'excèdent pas les 
droits dépendant de la qualité du titu- 
laire. 

Art. 61. Dans tous les cas énoncés au 
présent litre, les délibérations du chapitre 
devront être approuvées par l'évêque; et, 
l'évèque ne jugeant pas h propos de les 
approuver, si le chapitre insiste, il en 
sera référé à notre ministre des cultes, qui 
prononcera. 

TITRE IV. 

Des Biens des Séminaires. 

Art. 62. Il sera formé , pour l’adminis- 
tration des biens du séminaire de chaque 
diocèse, un bureau composé de l’un des 
vicaires-généraux, qui présidera , en l’ab- 
sence de l'évèque, du directeur et de l’éco- 
nome du séminaire, et d'un quatrième 
membre remplissant les fonctions de tré- 
sorier, qui sera nommé par le ministre 
dus cultes, sur l'avis de l'évèque et du 
préfet. Il n'y aura aucune rétribution atta- 
chée aux fonctions du trésorier. 

Art. 63. Le secrétaire de l’archevêché ou 
évêché sera en même temps secrétaire de ce 
bureau. 

Art. 64. Le bureau d'administration du 
séminaire principal aura en meme temps 
l’administration des autres écoles ecclésias- 
tiques du diocèse. 

Art. 63. Il y aura aussi pour le dépôt 
des titres, papiers et renseignements des 
comptes , des registres , des sommiers, des 
inventaires, conformément à l’article 34 
du réglement des fabriques, une caisse ou 
armoire à trois clefs, qui seront entre les 
mains des trois membres du bureau. 

Art. 66. Ce qui aura été ainsi déposé, 
ne pourra être retiré que sur l'avis motivé 
des trois dépositaires des clefs, et approuvé 
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par l'archevêque ou évêque : l'aTis aiusi 
approuvé restera dans le même dépôt. 

Art. 67. Tout notaire, devant lequel il 
aura été passé uu acte contenant donation 
entre-vifs, ou disposition testamentaire au 
profit d'un séminaire ou d'une école secon- 
daire ecclésiastique, sera tenu d'en ins- 
truire l’évêque, qui devra envoyer les 
pièces, avec son avis, à notre ministre 
des cultes, afin que, s’il y a lieu, l’au- 
torisation pour l'acceptation soit donnée en 
la forme accoutumée. 

Ces dons et legs ne seront assujettis qu'au 
droit fixe d’un franc. 

Art. 68. Les remboursements et place- 
ments des deniers provenant des dons, ou 
legs aux séminaires ou aux écoles secon- 
daires, seront faits conformément aux de- 
crets et décisions ci-dessus cités. 

Art. 69. Les maisons et biens ruraux 
des séminaires et des écoles secondaires 
ecclésiastiques , ne pourront être loués ou 
affermés que par adjudication aux en- 
chères, à moins que l’archevêque ou évê- 
que et les membres du bureau ne soient 
d'avis de traiter de gré h gré, aux con- 
ditions dont le projet, signé d'eux, sera 
remis au trésorier, et ensuite déposé dans 
la caisse à trois clefs; il en sera fait men- 
tion dans l'acte. 

Pour les baux excédant neuf ans, les 
formalités prescrites par l’art. 9 ci-dessus 
devront être remplies. 

Art. 70. Nul procès ne pourra être in- 
tenté, soit en demandant, soit en défen- 
dant , sans l’autorisation du conseil de 
préfecture, sur la proposition de l’arche- 
vêque ou évêque, après avoir pris l’avis 
du bureau d'administration. 

Art. 71 . L’économe sera chargé de toutes 
les dépenses; celles qui seront extraor - 
dinaires, imprévues, devront être autorisées 
par l’archevêque ou évêque , après avoir pris 
l’avis du bureau. 

Cette autorisation sera annexée au compte. 

Art. 72. Il sera toujours pourvu aux be- 
soins du séminaire principal, de préférence 
aux autres écoles ecclésiastiques, à moins 
qu'il n'y ait, soit par l'institution de ces 
écoles secondaires, soit par des dons ou 
legs postérieurs, des revenus qui leur au- 
raient été spécialement affectés. 

Art. 73. Tous deniers destinés aux dé- 
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penses (les séminaires, et provenant, soit 
des revenus de biens-fonds ou de rentes, 
soit de remboursements, soit des secours 
du gouvernement, soit des libéralités des 
fidèles, et en général quelle que soit leur 
origine, seront, à raison de leur desti- 
nation pour un service public , versés dans 
une caisse à trois clefs, établie dans un 
lieu sûr, au séminaire; une de ces clefs 
sera entre les mains de l’évéque ou de 
son vicaire-général, l'autre entre celles du 
directeur du séminaire, et la troisième 
dans celles du trésorier. 

Art. 74. Ce versement sera fait le pre- 
mier jour de chaque mois par le trésorier, 
suivant un état ou borderau qui com- 
prendra la recette du mois précédent, 
avec l’indication d'où provient chaque 
somme, sans néanmoins qu'à 1 égard de 
celles qui auront été données, il soit 
besoin d’y mettre les noms des donateurs. 

Art. 75. Le trésorier ne pourra faire, 
même sous prétexte de dépense urgente, 
aucun versement que dans ladite caisse ù 
trois clefs. 

Art. 76. Quiconque aurait reçu pour le 
séminaire une somme qu’il n’aurait pas 
versée dans les trois mois entre les mains 
du trésorier, et le trésorier lui-mème qui 
n’aurait pas, dans le mois, fait les ver- 
sements à la caisse à trois clefs, seront 
poursuivis conformément aux lois concer- 
nant le recouvrement des deniers publics. 

Art. 77. La caisse acquittera , le pre- 
mier jour de chaque mois, les mandats 
de la dépense à faire dans le courant du 
mois, lesdits mandats signés par l'éco- 
nome et visés par l'évèque; en tète de 
ces mandats seront les borderaux indi- 
quant sommairement les objets de la dé 
pense. 

Art. 78. La commission administrative 
du séminaire transmettra au préfet, au 


commencement de chaque semestre, les 
bordereaux de versement par les éco- 
nomes, et les mandats des sommes payées. 
Lu préfet en donnera décharge et en adres- 
sera le duplicata au ministre des cultes 
avec ses observations. 

Art. 79. Le trésorier et l'économe de 
chaque séminaire rendront, au mois de 
Janvier, leurs comptes en recette et en 
dé|iense, sans être tenus de nommer les 
élèves qui auraient eu part aux deniers 
affectés aux aumônes; l’approbation donnée 
par l'évêque à ces sortes de dépenses, 
leur tiendra lieu de pièces justificatives. 

Art. 80. Les comptes seront visés par 
l’évêque, qui les transmettra au ministre 
des cultes , et si aucun motif ne s’oppose 
à l’approbation, le ministre les renverra 
à l’évèque, qui les arrêtera définitivement 
et en donnera décharge. 

Dispositions transitoires. 

Art. 81. Le bureau des économats de 
Turin sera supprimé A compter du 1*' Jan- 
vier 4814. 

Art 82. Tous les titres, papiers et do- 
cuments réunis dans ce dépôt seront remis, 
par inventaire, à celui des établissements 
auquel les biens seront affectés. 

Art. 85. Les litres , les registres ou som- 
miers concernant plusieurs cures d’un dio- 
cèse, seront déposés au secrétariat de l’ar- 
chevêché ou de l’évêché de ce diocèse, 
pour y avoir recours et en être délivrés les 
extraits ou expéditions dont les titulaires 
auraient besoin. 

Art. 84. Les registres, litres et docu- 
ments concernant l’administration générale 
des économats, seront déposés à nos ar- 
chives impériales, sauf ù en délivrer des 
expéditions aux établissements qui s’y trou- 
veraient intéressés. 


FUIT. 
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de ce droit, 33 Principales dispositions 
des réglements de ces fabriques; l'évêque 
peut en destituer les membres, ib. Dis- 
positions communes avec les fabriques 
paroissiales , ib. Différences qui les distin- 
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droit? ib. Le maire n’a qu’un droit per- 
sonnel à la place qu’il occupe dans 


Digiti^ed by Google 



310 TABLE ANALYTIQUE 
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tions? ib Exemption pour les pauvres, io. 

§ V. Druits de lu fabrique sur la sonne- 
rie, 102. A qui appartiennent-ils? ib. 
Réglement pour les fixer , ib. 

Art. 6. Supplément donné par la commune ; 
Secours du conseil général et du gouver- 
nement, 102. 

§ I. Dans quel cas lu supplément de la 
commune est obligatoire, ib. Le conseil 
municipal ne peut refuser le traitement 
d’un vicaire sous prétexte qu’il n’est 
pas nécessaire, ib., note. Taux de ce 
traitement , ib. 

§ IL Conditions pour participer aux se- 
cours du conseil général , 103. Les cathé- 
drales et métropoles sont à la’ charge 
du gouvernement, ib. 

§ III. Secours accordés par le gouverne- 
ment , 103. 

1.11*1“ II. Des charges de la fabrique et de 
la commune, 104. 

Art. 1. Charges de la fabrique, 104. 

§ I. Par rapport aux frais du culte , des 
ornements, vases sacrés, linge, meu- 
bles, livres et autres, prédicateurs, vi- 
caires, 101-108. La fabrique doit-elle 
réparer les objets donnés, fournir des 
ornements aux confréries , aux prêtres 
habitués, 106-107. 

§ II. Embellissement de l'église ; en quoi 
il consiste, 107. 

§ III. Réparations desbâtimenls paroissiaux , 
et de l'église en particulier , 107. Diffé- 
rentes espèces de réparations, ib. , note 4. 
Réparations de l'église dues par la fa- 
brique, ib. Par un tiers qui a causé des 
dégradations, ib. note 3. Dispositions 
que doit prendre la fabrique, 108. Elles 
ne sont pas applicables aux cathédrales, 
109, note. Eormalilés pour les répara- 
tions des cathédrales, 110. Travaux non 
autorisés dans les églises paroissiales, ib. 
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§ IV. Secours accordés aux prêtres infir- 
mes , 110. 

Art. 2. Charges de lu commune, lit. 

§1. Elle doit fournir un presbytère, IH. 
Inconvénient de ne fournir qu'une in- 
demnité , 112. Dans les paroisses qui ont 
plusieurs communes, si l'une d'elles ne 
contribue point à la construction du 
presbytère , elle doit un loyer propor- 
tionnel , ib. Les communes doivent ré- 
parer le presbytère , ib. Les réparations 
locatives sont dues par le curé, 1 15 ^ 
note. Cas où le curé peut louer le pres- 
bytère, ib. Un jardin est-il dû? ib. note. 
S’il existe, peut-il être réduit? ib. 

§ II. Charges de la commune par rapport 
au cimetière, 114. Qui doit le fournir et 
l’entretenir? <6. 

§ III. Charges de la commune par rapport 
aux réparations de l'église, 114. Con- 
troverse à ce sujet; point hors de contes - 
talion, US. Etat de la question, ib. 
La commune doit les grosses réparations, 
avant même que la fabrique ait prouvé 
l’impuissance où elle est de les payer, ib. 
Preuves tirées de l'ancienne législation, 
iù.-lië. De la nouvelle, <6.-118. Répa- 
rations que le curé peut faire sans au- 
torisation , 119. 

§ IV. Charges de la commune par rapport 
au vicaire, 119. 

§ V. Obligation où elle est de suppléer à 
i insuffisance des revenus de la fabrique, 
120. Formes 6 suivre pour la lui lairc 
remplir, >6.-121. Un fabricien peut-il 
délibérer dans le conseil municipal sur 
le supplément demandé? 120, note. 
Formes ù suivre quand il y a plusieurs 
communes ; quand il n'y a qu’une section 
de commune, 121. Quand il y a refus de 
voler, 122. 

Ciiap. III. l)c V administration des biens ; 
lois qui la régissent ; son étendue, 122. 

Art. 1. Acquisitions, 122. Différentes cs- 
|>èces , ib. 

SI. Donations et legs , 122. Ce qu'on en- 
tend, ib. Donation d'usufruit, 123. Do- 
nation d'objets mobiliers ; dans quel 
cas elle n’a pas besoin d’être autorisée , ib 
Tout legs tournant au prolil de la fabrique 
doit être autorisé, 124 Devoirs du no- 
taire et du trésorier par rapport aux 
dons et legs, ib. Pièces ù fournir pour 
les legs, ib. Pour les donations, 123. 
Testament lacéré, 124, note 2 Héritiers 
non consultés , 123 , note 1. Délibération 
du bureau, ib. Le curé doit-il être né- 
cessairement consulté? ib., note 2. Sur 
quoi doit porter la délibération du bu- 
reau ? ib. Ce qu’il doit faire si la do- 
nation n'est pas avantageuse , >6. Envoi 
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de la délibération au tous préfet , 120. 
Dans quel cas l'acceptation provisoire de 
l’évèque est requise , t'6. Acceptation du 
trésorier, 121- Acceptation des libéra- 
lités partagées, ib. Cas où la fabrique 
peut veiller sur l'exécution des legs et 
donations faits à un autre établissement, 
ib. Donations nulles faute d'acceptation. 
ib. L'acceptation peut-elle être suppléée? 
128. Avant l'autorisation reçue, les droits 
des fabriques ne sont pas ouverts, ib. 
Pouvoir de réduire les dons et legs; 
d'après quels principes et quels motifs 
le gouvernement doit il réduire? 129. 
Il ne peut changer les conditions du 
legs, <6. Transaction sur les legs, ib. 
Réduction des charges par l'évêque, 130. 
Peut-on appeler du rejet d'un legs ou 
donatiou ? <6. Forme et contenu des or- 
ordonnances qui les approuvent, ib. Dons 
et legs a une chapelle non érigée , ib. 
Aux confréries , ib. Aux prêtres d'une 
paroisse, 131. A une fabrique . pour un 
établissement non existant , ib. Ce que 
c'est qu'une substitution, ib. , note 2. 
Peut-on, dans les dons faits aux fa- 
briques , séparer la propriété de l'usu- 
fruit? ib. Les bureaux de bienfaisance 
doivent accepter les donations faites aux 
pauvres, alors même que le curé en 
est nommé le distributeur , 132. Dons 
faits aux corporations non autorisées , 
133. Aux Frères des Ecoles chrétiennes, 
ib. , note. Conditions contraires aux lois; 
leurs effets, <6. 

§ II. Acquisitions à titre onéreux; forma- 
lités a suivre; pièces a fournir, 131. 
Qui 'doit payer les frais de l’acte? 133. 
Acquisition non autorisées; quand elle 
est permise, ib. Droits du Ose, 133 63. 

Art. 2. Remboursement des rentes et des 
capitaux; remploi, 133. 

§ I. Toutes les renies sont rachelahles ; 
formes a suivre, 133. Taux du rachat, ib. 

§11 Remploi des capitaux , 136. Quel est 
le meilleur mode de placement? ib , 
note 2. Autorisation pour l’effectuer, ib. 
A qui doit-on confier les fonds ? 137. 
Contestation sur le remboursement d’une 
rente que le débiteur prétend avoir lait 
au dumaine , ib. 

Art. 3. Aliénations ; délinition ; pour quels 
motifs on peut aliéner , et en combien 
de manières, 137. 

§1 .Des ventes; définition; autorisation 
requise , 158. Formalités requises pour 
■‘obtenir, ib. Ventes à l’amiable, ib , 
note 3. Quelles sont les formalités les 
plus essentielles? 139. Conventions 6 
insérer dans la vente, ib. Ventes annu- 
lées pour cause de lésion , ib. La vente 
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Ues meubles et des matériaux d’un édifice 
doit elle être autorisée ? HO. Fabricicns 
exclus de l'adjudication , ib. 

§ II. Échange»; définition ; formalités à 
suivre, 140. 

§111. Transactions; définition; ce qu’on 
entend par arbitrage, HO. Formalités à 
suivre |>our transiger , 141. Conditions à 
insérer , ib . , note 1. Motifs à discuter 
ou 11 exprimer , ib . , note 2. Devant qui 
se pourvoir contre une transaction-, cause 
de leur nullité, ib. , note 3. Anciennes 
transactions, H2. 

§ IV. Des droits et charges qui diminuent 
la propriété ; quels sont-ils? H2. 

§ V. Coupes d'arbres; formalités à sui- 
vre, 142. 

§ VI. Tourbayes ; formalités à suivre , 145 

Art. 4. Baux , location , régie des biens ; 
définition ; division de l’article, 144. 

§1 Baux des biens ruraux; leur durée 
et formalités à suivre, 144. Hypothèque 
à prendre, 14S Personnes exclues de 
l’adjudication , ib. Règles auxquelles les 
baux sont soumis , ib. Règles pour les 
baux de 18 ans, ib. 

§ II. Location des chaises, 140. Forma- 
lités, ib. Le bail est passé devant no- 
taire et le prix affiché, ib. Les fabri- 
ciens exclus de l’adjudication, ib. Lo- 
cation des chaises à place fixe , ib. 

§111 Location des bancs ; formalités, 146- 
147. Un acte notarié n’est pas néces- 
saire, 147. Concessions sur plusieurs 
têtes, ib. Droit de mutation, 148. Illé- 
galité des sous-locations, ib. Location 
des bancs, ib. Que penser des baucs 
loués par une personne qui en perçoit le 
prix à chaque office ? ib. 

§ IV. Bancs, tribunes , chapelles perpétuels ; 
formalités , 148. 

§ V. Régie des biens ruraux , des chaises 
et des bancs ; ce qu’on entend par régie; 
la fabrique ne peut mettre ses immeubles 
en régie, 148- 149. 

Art. 5. Emprunts ; la fabrique peut-elle 
emprunter? formalités, 149. 

Art. 0. Comptabilité ; ce que c’est , ce 
qu’elle comprend , 149. 

§ I. Budget; sa définition, 149. Ce qu’on 
entend par exercice, 150, note. Impor- 
tance du budget, 150; sa préparation, 
scs éléments, ib. Etat présenté par le 
curé, ib. Division et forme du budget, 151. 
Division des recettes, ib. Ce qu’on entend 
par recettes ordinaires et extraordinaires, 
ib. , note 3, et 152, note 1. Division des 
dépenses, 152- 155. Colonnes d'obser- 
vations , 154. Discussion cl vote , ib. Envoi 
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à l’évèque , ib. Approbation du budget , 
155. Recours au conseil municipal , ib. 

§11 Rentrée des fonds et dépenses, 156. 
Mandats de paiement ou ordonnan- 
cement, 157. Dépenses faites par un 
trésorier ou fabricien nommé irrégu- 
lièrement, ib. , note 4. Journal des re- 
cettes et des dépenses , 158. Livre des 
comptes, ib. Sommier des titres, 159. 
Journal du président du bureau, ib. 

§ III. Comptes annuels ; formation et red - 
dition des comptes, 159. Présentation des 
comptes au bureau et au conseil, 160. 
Rectification des comptes ; contestalion 
h leur sujet, ib. Comptes rendus par deux 
trésoriers, ib. , note. Autorité de l'évêque 
sur les comptes, 161. Appel de ses dé- 
cisions , ib. Modèles des objets suivants : 
devis, 162; approbation de devis, 163; 
marchés par soumission , ib. ; marchés 
sans soumission préalable, ib.; certificats 
de réception, 164; mandats de paiement, 
ib ; registre à souche , 165; registre du 
trésorier; 166; journal du même, 167; 
livre des comptes, 168; budget, 171 ; 
comptes, 175; bordereau, 179. 

(.IIAI-. IV. Division du chapitre, 182. 

Art. 1. Actes conservatoires ; différentes 
espèces, 182. 

§ I. Actes conservatoires en général ; en 
quoi ils consistent , 182. 

§ Il Actes qui interrompent la prescription , 
182. Durée de la prescription, 183. An- 
ciennes prescriptions; cas où on peut 
profiter de leur interruption, ib., note 1. 
Prescription des créances sur l’état , 181. 
Titre nouvel ù exiger des débiteurs, ib. 

§ III. Actes conservatoires qui concernent 
les biens restitués aux fabriques depuis 
le concordai, 184. 

§ IV. Actes conservatoires pour recouvrer 
les arrérages des rentes ; peut-on eu 
faire l’abandon? 184. Peut-on déférer le 
serment aux débiteurs ? 185. Les renies 
des fondations non acquittées, sont-elles 
dues? ib. 

§ V. Actes conservatoires pour empêcher la 
perte des rentes divisées, 185. 

Art. 2. Compétence des tribunaux civils et 
administratifs, 187. 

§ I. Actions portées devant les tribunaux 
civils, 187. Ce qu’ils peuvent par rap- 
port aux biens nationaux, ib. Nouvelle 
jurisprudence introduite au conseil d’Etat 
par M. de Montalivet, ib. Conséquences 
du principe général qui attribue aux 
tribunaux civils le jugement de tous les 
débats sur la propriété, 188-196. Com- 
pétence des juges de paix , 190-192. 

§ II. Compétence des conseils de préfec- 
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turc, 193; à l'égard de l'interprétation 
des ventes nationales, ib. ; à l'égard des 
actes administratifs, 191; par rapport 
aux autorisations de plaider, 19(i. 

fi III. Compétence du conseil d'Êlat, 300 

Art. 3. De lu procédure, 202. 

§ I. Biens pour lesquels les fabriques ont 
droit d'intenter une action; église, pres- 
bytère , 202. 

§ II. Formes de procéder devant le conseil 
de préfecture , 203 Mémoire à produire ; 
recours contre la décision, ib. Pourvoi, 
opposition , rétractation du jugement , ib. 

S III. Procédure (levant les tribunaux civils; 
introduction, 203. Interrogatoire, 203. 
Péremption , ib Désistement, ib. Ac- 
quiescement , 200. 

Art. 4. Exécution des jugements , 100. 

§ I. En faveur des fabriques , 206. 

S II. Contre les fabriques, 200. C'est à 
l'autorité administrative ü assigner les 
fonds pour payer, ib. La caisse d'amor- 
tissement ne peut délivrer les fonds au 
créancier sans y être autorisée. 207. Le 
créancier ne peut saisir les fonds des 
fabriques entre les mains des débiteurs 
de celle-ci , ib il ne peut saisir l’im- 
meuble hypothéqué, ib. 

SECONDE PAIÎTIE. — De l’administration 
Ictnporelle des cures , 208. 

Chap. I. Des droits et obligations des curés 
« l'égard des biens de la cure, 208. 

Art. 1. A V égard de leur logement ; étendue 
du presbytère, 208, note. Réparations; 
écurie à fournir; location des presbytères 
vacants ; distraction d’une partie des bS- 
timents, 209. Réserve d’un jardin dans 
la vente des presbytères par la nation, ib. 
L'imposition foncière du presbytère n’est 
pas due, ib. L’impôt personnel et mobi- 
lier sont dus, 210. Que penser de l’impôt 
des portes et fenêtres, ib Comment cet 
impôt est réparti , 211 Les curés doivent- 
ils la prestation pour les chemins vici- 
naux ? 212. La commune fournit le lo- 
gement au curé, 213. 

Art. 2 Obligations du curé à l’égard des 
biens immeubles de la cure et de son mo- 
bilier , 213 Conservation des titres, 214 
Entrée en jouissance; mode de jouir, ib 
Réparations des biens, ib. Procès, 213. 
Par qui soutenus, ib. Acquisitions d’im- 
meubles, dons et legs, ib Le curé 
remplit à l’égard des biens de cure les 
mêmes fonctions que le trésorier h 
l’égard des biens de fabrique , 216. 

Chap IL Fonctions du trésorier pendant la 
vacance de la cure, 216- Récolement, ib. 

. Réparations h exiger des héritiers, ib. 
Intervention du maire, ib , note G Quelles 
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dégradations sont à la charge du titu- 
laire? 217. Y a-t-il lieu Jt compensation ’ 
ib Dépôt des revenus do la cure pendant 
sa vacance. 218. Que faire, s'il y a un 
vicaire régent ? ib Jugement des contes- 
tations, ib. 

Chap. III Traitement des curés et autres 
ecclésiastiques, 218. 

§ I Quels sont les curés de première classe, 
ib , note 3. Curés de deuxième classe , 
219. Conditions pour percevoir le Irai - 
lement de vicaire, ib Epoque où com- 
mence le traitement , 220. Sa retenue, ib. 
§ II. Réduction sur le traitement des cures 
et desservants absents de leur paroisse; 
indemnité accordée à leurs rempla - 
pants , 220 

§ III. Indemnité pour te double service 
d’une paroisse, 221. 

§ IV Pensions, 222. - 

§ V. Secours aux religieuses et aux ccclé ■ 
siastiques infirmes , 222. 

§ VI. Règles à observer pour le paiement des 
mandais, 223. Paiement des mandats, ib. 
Desiguation des mandataires , ib. Pièces 
à fournir h l’appui du paiement des 
mandats, 224. Dispositions générales sur 
les paiements; peut-on retenir les man- 
dais? iô. Lieu de la résidence, 225, note I. 
Obligalien de résider, ib. Un ecclésias- 
tique n’est pas tenu à la résidence par 
les lois qui y obligent les fonction- 
naires, ib. Absence forcée, 226 Recours 
contre le détenteur du mandat , ib. 
Cumulation de deux traitements , 227. 
Diverses règles sur la perception des 
traitements, ib. Mandat égaré, 228. 
Mandai délivré après le décès du titu- 
laire , ib 

Chap. IV. Droits et incapacités légales des 
curés, 228. Exemptions diverses , ib. Sur- 
veillance des écoles; exemption du ser- 
ment ; des prestations pour les che- 
mins , ib. Du logement militaire , ib. 
Ecoles tenues par les curés, ib. Méde- 
cine des pauvres, 250 Opérations chi- 
rurgicales, ib. , note 2. Franchise de la 
correspondance , ib. Drefs pour les 
dispenses, 231. 

§ I. Capacité et incapacité légales des 
curés , 231 Les fonctions de maire , 
d'adjoint, d'électeur, etc., leur sont- 
elles interdites? ib. 

TROISIEME PARTIE — De la indice exté- 
rieure de la religion catholique . 223. 
Chap. I". De l’ observai ion des fêtes, 223. 
Fêtes obligées, ib. Cérémonies expia- 
toires, ib. Institution des fêtes, 234. 
Actes interdits les jours des dimanches 
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et fêtes, >6 Travaux prohibés , ib. et suiv. 
Travaux permis, 237. 

Ciup. il. Police île l'égliso pendant le» of- 
fices et les autres cérémonies rcli- 
yieuses , 238. 

Art. 1. Des cloches ; de leur placement, 238. 
Qui peut les faire sonner Y ib. On ne 
doit pas sonner en temps d'orage, 239. 
Cloches des communautés religieuses , ib. 
Par qui doit être désigné celui qui monte 
l'horloge ? 240. Sonnerie en temps d’épi- 
démie , ib. 

Art. 2. De la garde de l'église et des 
objets gui en dépendent ; appartient-elle 
au curé? 2U). 

Ai t. 3. Privilèges de l'église ; exercice de 
deux cultes prohibé, 241. Exception 
pour l'Alsace, ib. Isolement de l'église, 
243. Servitudes qu'elle ne doit pas 
subir, ib Chemin de ronde, ib défense 
de mendier, ib. D’arrêter pendant les 
offices un débiteur contraignable par 
corps, ib. Affiches aux portes de l'église; 
peut- on les empêcher? 244. 

Al t 4 Heure des offices , des messes cl des 
prières publiques , 243. A qui appartient- 
il d’en fixer l'heure ? ib. ltecours contre 
un changement arbitraire , ib. Peut on 
forcer les gardes nationaux à assister aux 
revues pendant les offices, ib. Messe du 
matin; par qui dite? 246. Messes des 
prêtres habitués; par qui fixées? ib. 
Fixation de l’heure des prières publiques 
demandées par lu gouvernement, ib. 

Art. S. Entrée des fidèles dans l’église ; 
leur placement ; celui des bancs et des 
chaises, 248. On ne peut rien exiger 
pour l'entrée de l’église, ib. Ordre dans 
lequel sont placées les autorités, ib. 
Place des marguilliers , 247 Par qui 
est assigné le placement des bancs et 
des chaises ? ib. Assemblées profanes 
interdites dans l'église, 248 Assistance 
de la garde nationale non requise, 248, 
note 3. 

Art. 6. Obligations légales d'un prêtre qui 
procède à la célébration d'un mariage , 
248. Acte que le curé doit exiger avant 
de bénir un mariage, ib Peines infligées 
lorsque le certificat requis n’est pas 
présenté, ib Formalités pour les ma- 
riages des militaires , ib. 

Art. 7. Publications faites au prône , ins- 
tructions et sermons , 249. Qui doit faire 
les instructions ? qui doit autoriser les 
prédicateurs? ib. Publications prohibées, 
250. Attaques répréhensibles en chaire, ib. 

Art. 8. Pain bénit; par qui fourni? com- 
ment distribué? 250. 

Art. 9. Personnes préposées aux quêtes; par 


qui désignées; les femmes peuvent elles 
quêter ? 250. 

Art. 10. Fondations ; ce qu'on entend par 
ce mot; acception dans laquelle nous le 
prenons; diverses questions sur les fon- 
dations , 231. 

§ 1. Origine des fondations , 232. Leur mul- 
titude; leur confiscation, ib. 

§ II. En quoi elles diffèrent des legs , 232. 

§ III Obligation de les exécuter rigoureu- 
sement , 233. Celte obligation vient de 
ce que la fondation est une espèce de 
contrat, ib. Les lois sont très-strictes 
A leur sujet , ib. 

§ IV. Règles à observer dans Vexéculion 
des fondations ; quant au lieu, 253. Aux 
personnes , 25-4. Que faire si la fondation 
ne peut être exécutée dans le lieu et 
par la personne désignés par le fon- 
dateur? 254-255. Quel est l'honoraire 
dù au prêtre? 256. Moyens pour assurer 
la fidèle exécution des fondations , ib. 

§ V. Personnes chargées de veiller à l’exé- 
cution des fondations ; ces personnes 
sont le curé, 257 Les marguilliers ; ib. 
I.es héritiers , ib. L'évêque, ib. L'évêque 
peut-il faire l'abandon des arrérages? ib. 
Le peut-il en faveur des débiteurs do 
mauvaise foi ? ib. Voyez aussi 183, note. 

§ VL Causes qui font cesser absolut) ettl le 
service de la fondation et la pcrce/Hion 
des revenus ; perte des biens; cessation 
du produit, 258. Les débiteurs chargés 
de payer la fondation ne peuvent alléguer 
son inexécution , ib. Les personnes char- 
gées défaire le service de la fondation ne 
peuvent prescrire , par une interruption 
de ce même service , ib. 

§ VII. Causes qui autorisent à réduire les 
fondations , 239. La règle générale suivie 
en France est de proportionner la ré- 
duction de service A la diminution du 
revenu, ib. Exception , 260. Règle tracée 
par Benoit XIV, 16.-239. Que faire si 
les revenus diminuent par la négli- 
gence des fabriciens ou des titulaires? 
ib. Quelles œuvres doivent être conser- 
vées de préférence quand il y a réduc- 
tion? 261, note 1 Exception, ib Que 
faire si le capital est perdu , si on ne 
peut servir la fondation dans le même 
lieu ? 260, note 3. 

§ VIH. A qui appartient- il de réduire les 
fondations t 261. Trois espèces de fon- 
dations; elles sont ecclésiastiques, ou laï- 
cales, ou mixtes, ib. C'est A l'évèque A ré- 
duire les premières et les troisièmes , les 
autres sont réduites par le roi , 261-262. 

§ IX. Formalités à suivre pour la réduction 
des fondations, 262. L’évèque n’est pas» 
tenu de la faire dans son synode , ib. Il 
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faut, 1* une demande; 2“ une enquête; 
5* un rapport du promoteur; 4* une or- 
donnance épiscopale, 263. Celte ordon- 
nance ne peut être attaquée devant les 
tribunaux, t'A. A qui peut-on la défé- 
rer? ib. L'ordonnance doit être trans- 
crite, 264. Arbitraire à éviter, ib. Par 
quels moyens? ib l-a réduction peut-elle 
être faite en cours de visite? ib Ouvrages 
à consulter sur les questions des fonda- 
tions, ib. 

Art. 11. Des confréries , 265. Quia le pou- 
voir de les ériger? ib. Leur incapacité 
légale, ib. Leurs exercices, ib. 

Art 12. Des bureaux de bienfaisance , 265. 

§ I Origine des bureaux, 265. Leur but, 
266. Leur insuffisance, ib. 

§ II. Lieux de la résidence des bureaux de 
bienfaisance, 260. Peut-il y en avoir plu- 
sieurs dans la mêmecommune?267,notc 1. 

§ III. Organisation de ces bureaux , 267. 
Nombre des membres, nomination, re- 
nouvellement, domicile, révocation, ex- 
clusions, 207-268. Il est il désirer qu'ils 
soient membres de la commission des 
hospices, 268. 

§ IV. Attributions des bureaux de bienfai- 
sance, 269. Relativement aux personnes 
chargées de distribuer les secours, ib. 
Aux ressources, ib. A la nature et au 
mode des secours, «A.- 270. A l'acceptation 
des dons et legs, 271 . A l’emploi des fonds 
disponibles, ib. A la gestion des biens, 
ib. Responsabilité des bureaux de bien- 
faisance, ib. 

Chai*. III. De la police extérieure de la 
religion catholique hors des églises, 272. 

Art. 1. Des processions , ib. Processions aux- 
quelles les autorités sont invitées , ib. 
Salut rendu par les troupes au saint 
Sacrement, ib. Les maisons doivent-elles 
être tendues aux processions du saint 
Sacrement? ib. Processions dans les lieux 
oii il y a un consistoire protestant, 273. 
Un prefet peut-il interdire les processions 
la oit il y a un temple protestant? ib., 
note 2. Quelle autorité a le maire sur la 
marche d'une procession? ib. 

Art. 2. Administration de l'Eucharistie au 
domicile des malades, 274 Honneurs que 
les postes militaires et les troupes doivent 
rendre au saint Sacrement porté aux ma- 
lades, ib. 

Chap. IV. Des sépultures, 274. 

Art. 1. Lieu de la sépulture , ib. On ne peut 
enterrer dans l’église, «6. Exception, ib. 
note 2. Les cimetières doivent être placés 
hors des enceintes des bourgs et des 
villes, 275. Que faut-il entendre par 
ville? ib , note 4. Terrains à choisir, 


clôture , séparation à opérer pour les 
morts des différents cultes, t'A Formalités 
pour la mutation d'un cimetière, 276. 
L'avis du curé est-il désirable , t’A. , 
note 2. Peut- on exproprier le propriétaire 
du terrain destiné au cimetière? >6., 
note3. Que faire par rapport aux cime- 
tières abandonnés? ib. Quelles construc- 
tions interdites, quelle culture permise, 
quelle partie réservée en cas de vente? t'A. 
Règle sur le creusement des fosses, 277. 
A quelle distance doit -on bâtir des nou- 
veaux cimetières? t'A. Actes prohibés dans 
les cimetières, concessions de terrain 
permises , reglements sur les conces- 
sions, 277-278. Les concessions tempo- 
raires sont préférables aux perpétuel- 
les, 278-279. Le gouvernement ne peut 
autoriser une concession au-dessous du 
prix fixé par le conseil municipal, 277, 
note 6. Limites qu’il faut garder dans les 
concessions pour ne pas trop restreindre 
le terrain commun , 279. l'ne pierre sé- 
pulcrale n'a pas besoin d’être autori- 
sée, ib. Enterrement dans les propriétés 
privées, 280 Police dos exhumations, ib. 
Exhumations des ossements desséchés, ib 
Un curé peut-il refuser de se trausporter 
pour l'inhumation hors du cimetière de 
l'église paroissiale? ib. 

Art. 2 De l'autorisation de la sépulture et 
du transport des corps hors de la pa- 
roisse Autorisation nécessaire, 280. Qui 
doit la demander? 281. Peines pour les 
contrevenants, ib. Lieu de la sépulture 
pour chaque décédé ; pour les étran- 
gers, ib Autorisation civile et ecclésias- 
tique, ib. 

Art 3 Des pompes funèbres. Où ont-elles 
lieu? 282. Services et tenture gratuits 
pour les pauvres, ib Nulle pompe pour 
les corps des suppliciés, ib A qui appar- 
tient la police des pompes funèbres? ib. 

Art 4. Refus de sépulture. Dispositions des 
lois canoniques sur ces refus, 282; des 
lois civiles, 283. Il n'y a pas lieu de dé- 
clarer ce refus abusif, 283-284. Refus de 
sépulture pour le corps do M. de Mont- 
losier, 284. Mauvaise décision du conseil 
d'Etat sur cette affaire, ib. Le maire 
peut-il , au défaut du curé qui refuse la 
sépulture , présenter le corps à l’é- 
glise? 285. Sagesse et justice des lois de 
l’Église sur les refus de sépulture, 286- 
287. 

Art. 5. Du refus des sacrements , 287. A 
qui doit-il être déféré? ib. Peut-il donner 
lieu à l'appel comme d’abus? ib Les 
curés ont le droit de refuser les parrains 
et marraines, 288. 

QUATRIEME PARTIE. Des délits, 289. 

U 
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Ciur. 1". De* délit* qui outragent les objets 
consacrés à la religion catholique, ou 
troublent son exercice. 281». Abrogation 
de la loi du sacrilège, ib. 

Art. 1. Des délits commis dans les églises, 
etc. Vols dans ces édifices, 289. Monu- 
ments dégradés ou détruits, 290; cloche 
brisée, ib. l!nc croix plantée sur une 
propriété privée peut-elle être enlevee 
par l’ordre de l'autorité? ib. Coups portés S 
a un prêtre en fonction, 291. Laps de 
temps nécessaire pour prescrire ces dé- 
lits, ib. 

Art. 2. Des délits commis par ceux gui em- 
pêchent une ou plusieurs personnes de 
pratiquer leur religion , en frappant les 
fidèles, en empêchant ou interrompant 
les exercices du culte, en interrompant 
une procession, 291. Des bateleurs qui 
jouent auprès de l’église, 292. Prêtre 
frappé hors de scs fonctions , ib. 

Art. 5- Réunions pour l’exercice d’t tn culte 
non autorise'. Aucun culte nouveau ne 
peut être exercé sans autorisation , 295. 

Il faut même, pour un culte reconnu, 
que le lieu de la réunion soit autorisé, 
294. 

Chap. II. Des délits, etc., 295. 

Art. I. Délits commis par des ecclésiastiques 
dans l'exercice de leurs fonctions, 293. 
Leurs différentes espèces, ib. Exceptions 
à la défense de communiquer avec Rome 
sans autorisation, 296. Inhumation non 
autorisée, 297. Bénédiction avant le ma- 
riage civil; injures contre le pouvoir, to. 
Art. 2. Autorité chargée de juger les dé- 
lits commis par des ecclésiastiques, etc., 

297. Il ne s’agit que de délits troublant 
l’ordre civil, ib. Faut-il, avant de les 
juger, une autorisation du conseil d’Etat ! 

298. Distinction entre les délits qui atta- 
quent le gouvernement, et les autres; 
examen de cette distinction admise par 
la cour de cassation , ié-500. Les fa- 
briciens qui commettent un délit dans 
l’exercice de leurs fonctions, ne jouissent 
pas de la garantie assurée aux fonction- 
naires , 500. A qui appartient le recours 
au conseil d’Etat pour être autorise a 
poursuivre le fonctionnaire ou l’ecclésias- 
tique coupable? ib. 

APPENDICE. Biens restitués ou affectés aux 
fabriques par divers décrets, 301. Dis- 
tinction h faire entre ces différentes es- 
pèces de biens, ib. 

§ 1. Biens des fabriques, des confréries, 
des fondations , saisis par l'état et non 
aliénés, ib. Les biens des fabriques se 
composent de tous les biens non aliénés 
ayant appartenu aux églises paroissiales 
rétablies ou supprimées depuis le con- 
cordat de 1801 , 302; Cas oii elles peuvent 
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revendiquer certains bâtiments des an- 
ciennes abbayes, 303. Maisons vicariales, 
églises des abbayes, biens des métro- 
poles, des cathédrales et des collégiales , 
restitués aux fabriques, 304. Les créances 
des anciennes fabriques, non recouvrées 
par l’étal, leur appartiennent, 305. Ainsi 
que les biens des confréries et des fon- 
dations, ib. 

H. Biens celés, 305. Ce que c’est, ib. 
Quels sont les hiens célés restitués? tn. 
note. Quelles églises en peuvent profiter? 
306. Formalités à suivre et preuves a 
administrer, ib. et suiv. Les registres 
des fabriques forment-ils une preuve 
suffisante? 307, note 3. La preuve testi- 
moniale est-elle admissible? 308, note 
1. Quelle action a une fabrique contre 
le tiers acheteur d’un bien celé? ib, 
note 3. L’envoi en possession est-il tou- 
jours nécessaire? 309. Les biens usurpés 
sont-ils rendus aux fabriques? té. Les 
hiens ne diffèrent pas des biens cèles, 
ib. Peuvent-ils être prescrits? té. 

^ III. Biens des fabriques retenus ou occupes 
illégalement par des établissements ou 
par des tiers. Charge de ces hiens, 310 
Ces biens appartiennent aux fabriques 
lorsque les détenteurs ont été mis en 
possession après les époques qui les res- 
tituaient aux fabriques, ib. Exceptions 
à celte règle, ib. Conditions pour que 
les biens cédés aux hospices leur soient 
définitivement acquis, ib. Bizarrerie de 
la jurisprudence administrative à ce su- 
jet, 311. Biens donnés aux hospices en 
échange de leurs créances sur l’état , 
312. Biens vendus à des tiers qui re- 
tournent aux fabriques si le» acquéreurs 
ont encouru la déchéance, 513 et suiv. 
Dettes des émigrés aux fabriques qui 
peuvent être exigées, 514. Les biens res- 
titués aux fabriques leur ont ote rendus 
libres de toutes charges; exception , 31o. 
Quelles sont les dettes des fabriques dont 
l’état s’est chargé? il ne s’est point 
chargé des fondations, ib. Charges des 
hospices par rapport aux biens à eux 
transférés à titres onéreux , 316. Les fa- 
briques, et non les bériliers, veillent 
â l’acquit des charges des fondations 
transférées, ib. Epoque où la rentrée 
en possession d’une fabrique est devenue 
irrévocable, 317. 

S IV. Biens qui n'ont pas été restitués aux 
fabriques, 317. Leurs différentes es- 
pèces, ib. 

DÉCRET Impérial du 30 Décembre 1809 , 
réglementaire des fabriques, 319. 
DECRET Impérial du 6 Novembre 1813, 
sur la conservation et_ l’adnunislralion 
des biens du clergé, 330. 


oy vj 



TABLE ALPHABÉTIQUE MS MATIÈRES. 


A. 

A lsence d'un curé ou desservant, pour cause 
de maladie ou de mauvaise conduite; 
indemnité accordée à son remplaçant, 220. 
Permission de s'absenter; par qui don- 
née, 225-228. L'absence des ecclésias- 
tiques est-elle assimilée R celle des fonc- 
tionnaires? 223. L’absence forcée suffit- 
elle pour retenir le traitement ? 22(1 , 
V. traitement. En cas d’absence du pré- 
sident du conseil ou du bureau, à qui 
appartient-il de le remplacer? A3. 

Acceptation provisoire de l’évéque , 126. 
Acceptation des dons et legs. V. dons, 
legs. 

Acquiescement ; ce que c’est , 208. 

Acquisitions à titre gratuit. V. dons et legs. 
Acquisitions R titre onéreux; formalités 
à suivre, pièces à fournir, 134. Qui 
doit payer les frais de l'acte, 133. Ac- 
quisition non autorisée est-elle permise? 
A. Droits du Use sur les acquisitions , 
65-133. 

Actes sujets au timbre et R l’enregistre- 
ment, OA. V. enregistrement. 

Actes conservatoires. Ce que c’est, 182. 
Leurs différentes espèces, ib. Actes con- 
servatoires qui interrompent la prescrip- 
tion , ib. V. prescription. Actes qui con- 
cernent les biens restitués aux fabriques, 
ISA. V. biens restitués. Qui ont pour effet 
derecouvrer les arrérages des rentes, 183; 
d’empècber ces rentes d'être divisées ou 
perdues, ib. 

Administration des biens des fabriques. 
V. biens. Des biens des cures. V. cures. 

Ajtiches. Peut-on les empêcher aux portes 
des églises, 244. 

Aliénation. Ce que c’est; pour quels motifs 
on peut aliéner, et en combien de ma- 
nières, 137. V. ventes, échanges, tran- 
sactions , servitudes , coupes d'arbres , 
tourbages. 

Annexe ; ce que c'est, 24, note. Ses rap- 
ports avec l'église dont elle dépend , 23. 
Ses charges, ib. Elle peut acquérir des 
biens, ib , même avant son érection, 130. 
Formalités pour l’érection, 26. 

Appel comme d’abcs. Cas où il a lieu ; il est 
porté au conseil d'Etat. V. sépultures, 
sacrements. 


Arbitrage. Les fabriques ne peuvent termi- 
ner un procès par un arbitrage , 140. 

Arbres. Ceux du cimetière appartiennent 
ù la fabrique, 81, note 6. formalités à 
suivre pour la coupe des arbres sur les 
terrains appartenant à la fabrique ou 
à la cure, 142. 

Archevêques et Evêques. V. bancs, biens des 
fabriques, budget, comptes, fabriques, 
sonnerie, tenture, prédicateur, prêtres 
habitués , dons, legs, etc. 

Assemblée de fabrique. Y. bureau, conseil. 

Autorisation. V. bureau, conseil, dons et 
legs, aliénations, ventes, transactions, 
procès , remploi des capitaux , etc. 

B. 

Bancs. Manière de les acquérir, 83 , 143 , 
146-148. Concessions temporaires et per- 
pétuelles, ib. ; si elles ne sont pas con- 
formes à la loi , elles sont nullcs. Ht. 
Celui qui a biti une église a droit ù un 
banc perpétuel, 83. l’eut-il en choisir 
la place ? ib. Quel maire a droit à une 
place dans l'église ? 84 ; il perd son 
droit s’il est protestant , «6. lin maire 
peut-il céder son droit? ib. Peut-on ac- 
quérir les bancs par prescription? ib. 
Location des bancs; formalités à ob- 
server, 146 147. Un acte notarié n’est 
pas nécessaire, 146. Concession sur plu- 
sieurs têtes, t'6. Concession avec un droit 
de mutation, 148. La sous-location des 
bancs est illégale, ib. Location de plu- 
sieurs bancs , ib. Bancs donnés à ferme 
a une seule personne, ib. Comment on 
perd les bancs, 83. Changement de do- 
micile , ib. ; extinction de la famille , ib. ,- 
retour dans la paroisse, ib. Bancs qui 
gênent le service divin peuvent être 
supprimés, 86; ainsi que ceux qui ont 
été placés par voie de fait , 87. La lo- 
cation au-dessous de la valeur peut être 
résiliée , ib. 

Baux. Ce qu'on entend par ce mot, 144. 
Durée et formalités des baux des biens 
ruraux, ib. Hypothèque il prendre, 143. 
Personnes exclues de l’adjudication, ib. 
Règles pour les baux de dix-huit ans, et 
autres, ib. 

Bedeaux. V. sénateurs d'églises. 

Biens. Ce qu’on entend par biens de fa- 
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brique, 74. Différentes espèces de biens, 
75. V. église , presbytère , cimetière , 
rentes. Biens restitués aux fabriques, 
301 ; leurs différentes espèces , ib. Biens 
non aliénés des anciennes fabriques, 502, 

V. maison vicariale , presbytère , rentes , 
chapitres, créances. Biens des anciennes 
confréries, 303; des fondations, ib. Biens 
célés , ib. Biens non restitués aux fa- 
briques, 317. Il n’y a pas de règle fixe 
autre que la volonté du gouvernement, 
sur la validité des alit nations faites au 
préjudice des fabriques, 316. Les biens 
des fabriques leur sont restitués libres 
de toutes charges, 315; exception pour 
les pays réunis à la France, ib. Nature 
des dettes dont l’état s’est chargé. 
V. hospices , émigrés. Biens célés. Le 
que c'est , 305. Biens des cures. V. cures. 

Brefs de la pénitencerie Ils ne sont pas 
vérifiés au conseil d'Ëtat, 231-296. 

Budget. Ce que c’est, 149; son importance, 
150; sa préparation; ses éléments, ib. 
Division et forme du budget , 171. Mo- 
dèles de budget, ib. Discussion et vote, 
151. Envoi à l’évêque, ib. Approbation, 
155. Becours au conseil municipal , ib. 
V, recettes, dépenses, exercice, conseil 
municipal ou commune. Conseil de fabri~ 
que , bureau , trésorier. 

Bureau de la Fabrique. Nomination et orga- 
nisation, 52 Renouvellement des mem- 
bres, ib. Durée de leurs fonctions, ib. 
Barents et alliés qui ne peuvent être 
ensemble dans le bureau, 53. Peut-on 
refuser d’y entrer? ib.; d’être président , 
secrétaire, trésorier? ib. Marguilliers 
d’honucur, marguilliers comptables, 54. 
Assemblées du bureau, époque, lieu, 
nombre des membres, forme des délibé- 
rations , ib. Le curé a voix délibéra- 
tive, ib. Fonctions du bureau , leurs 
différentes espèces , 55. Quelles sont- 
elles par rapport aux fondations, aux 
dépenses, aux réparations, aux dons et 
legs, au budget, aux procès, aux baux 
et locations , aux serviteurs d'église , à la 
conservation des titres et du mobilier de 
l'église, p- 55 et suiv. V. ces mots. 
Bureaux de bienfaisance, 265; leur origine, 
leur but, leur insuffisance, 265-266; lieu 
de la résidence, 266. Peut-il y en avoir plu- 
sieursdans la même commune? 267 , n. 1. 
Organisation de ces bureaux; nomina- 
tions, renouvellement, révocation, exclu- 
sion , nombre et domicile de ceux qui 
le composent, 267-268. Il est à désirer 
qu'ils soient membres de la commission 
des hospices, 268. Attributions des bu- 
reaux , relativement aux distributions de 
secours , 6 la nature et au mode de ces 
secours , aux ressources pour les four- 


nir, 209-270; à l’acceptation des dons 
et legs, 271. Us acceptent les legs faits 
aux pauvres, alors même que le curé 
les distribue , 132 , note 3. A remploi 
des fonds disponibles, 271; à la gestion 
des biens, ib. Responsabilité des bu- 
reaux , ib. 

C. 

Causes personnelles, réelles, mixtes. Ce 
qu’on entend par ces mots, 190, note 3. 

Cénotaphes, 91. V. monuments funèbres. 

Chaises. Formalités de leur location , 146. 

11 faut un acte notarié, ib. ; afficher leur 
prix, ib. Les fabricicns sont exclus de 
l'adjudication, ib. Chaises à place fixe, 
assimilées aux bancs, ib. V. bancs. 

Chaises. Le produit en appartient à la fa- 
brique, 88; elle ne sont soumises à 
aucune taxe au profit des indigents , 146. 
Location des chaises; formalités h suivre 
pour la faire, ib. Secours aux prêtres 
infirmes sur le produit des chaises , 
88 - 110 . 

Chantres. V. serviteurs d'église. 

Chapelles. Leurs différentes espèces, 23. 
Chapelles qui font partie de l'église pa- 
roissiale. Elles sont assimilées aux bancs 
et aux chaises pour la manière de les 
perdre et de les acquérir , 88-148. V bancs. 
Qui doit les réparer? 89. Peut-on perdre 
une chapelle perpétuelle? ib. Si elle 
forme une propriété privée, ib Signes 
de cette propriété , 90 et suiv. Qui peut 
permettre de construire ces chapelles, 
ib. Peut-on fermer ces chapelles à clef? 
91 Chapelles vicariales. Ce qui les dis- 
tingue de la chapelle communale, de la 
succursale , de l'annexe , 24-25. Forma- 
lités pour leur érection, 28 Chapelle 
communale , 24 , note. Chapelle non érigée 
peut-elle recevoir des donations, 130. 
Chapelles annexes. V. annexes. Chapelles 
de secours. Ce que c'est, 25. Formalités 
pour leur érection , 29. Chapelles do- 
mestiques et des établissements publics. 
Leur autorisation est-elle nécessaire? ib. 
Chapelles à collation laicale. V. biens 
restitués aux fabriques. 

Chapitres. Droits des anciens chapitres dans 
l’administration des biens des églises 
métropoles et cathédrales, 12-13 Droits 
des chapitres actuels dans les fabriques 
de ces églises, 33-34. A qui appartien- 
nent les biens des anciens chapitres. 
Y. biens restitués aux fabriques. 

Charges de la commune et de la fabrique. 

V. commune, fabrique. 

Cierges. V. cire. 

Cimetière. A qui appartient-il? 79. Juris- 
prudence du conseil d'Etat sur cette 
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propriété, ib. Propriété des cimetières 
abandonnés, Sü. Pourquoi le conseil 
d'Etat refuse aux fabriques le droit d’ao- 
quérir des cimetières? HL Les autres 
établissements publics peuvent en avoir, 
80. L’autorisation du maire est néces- 
saire même pour enterrer le défunt dans 
sa propriété, &L Concession de terrains 
et coupes d’arbres dans les cimetières, ib. 
Oit doivent être placés les cimetières ? 271. 
Terrains que doivent choisir les bourgs 
et les villes qui sont obligés de changer 
de cimetière, 27.7. Que laul-il entendre 
par ville? ib. Clôture des cimetières; 
distance oit Ils doivent être des habi- 
tations; séparation entre les tombes des 
personnes qui professent un culte diffé- 
rent , ib. Autorisation requise pour chan- 
ger un cimetière , 270. Peut-on imposer 
d'oflicc la commune pour opérer ce chan- 
gement, ib.; l'cvcque doit-il être con- 
sulté? ib. , note. Peul on recourir à 
l’expropriation pour obtenir un terrain 
convenable? 27(i. note 3. Ce qu'on doit 
faire des cimetières abandonnés; ter- 
rains à réserver , ib Règles sur le creu • 
sèment des fosses, 277. Actes prohibés 
dans les cimetières, ib. Constructions 
et puits interdits à une certaine dis- 
tance, ib Concessions de terrai u per- 
mises, ib.; celles qui sont temporaires 
sont préférables aux perpétuelles , 278. 
Formalités à suivre, 277- Durée ordinaire 
des concessions, 278 ; bornes où elles 
doivent s’arrêter , 279. On peut élever 
sans autorisation des pierres sépulcrales 
ou des croix sur les tombes des cimetières, 
ib Doit-on transporter dans le cimetière 
commun les ossements des personnes 
mortes depuis longtemps? 280. 

Ci ne. A qui appartient la cire offerte sur 
le pain bénit , 91); la cire délivrée pour 
les annuels, ib. ; celle qui est offerte aux 
enterrements ? ib. 

Clefs de l’éclise et du clocher. Elles doivent 
être déposées chez le curé , 72_, 259-2111. 

Cloches. C’est au curé à les faire sonner, 
258 et suiv. Ou ne doit pas les sonner en 
temps d’orage , 251). Cas oit le maire peut 
les faire sonner, ib. V. sonnerie. Cloches 
des communautés religieuses, i7i.-2.10. 

Communes Sont-elles propriétaires de l'é- 
glise, 75_; du presbytère, 79; du cime- 
tière , ib. En supposant que la commune 
est propriétaire de l’égli-e, quels droits 
lui confère cette propriété? 79. Elles 
doivent fournir un presbytère , il! In- 
convénient de ne fournir qu’une indem- 
nité, 112. Loyer dû par une commune qui 
n'a pas contribué à la construction du 
presbytère, envers celle qui l’a cons- 


truit , ib. Réparations du presbytère qui 
sont ù la charge des communes , ib. Voir 
curé, presbytère. La commune doit-elle 
un jardin, 115, note. S’il existe, peut- il 
être réduit ? ib. La commune doit-elle 
fournir un cimetière et l'entretenir? 1 1l. 
Quelles sont les charges de la commune 
par rapport à l’église? ib Controverse à 
ce sujet; point de la contestation, 115. 
Etat de la question, ib La commune doit 
les grosses réparations avant même que 
la fabrique ait prouvé l'impuissance où 
elle est de les payer, ib. Preuves tirées de 
l’ancienne législation , ih -I lli; des lois 
nouvelles, ib- 118 V. réparations. Cas où 
une commune est tenue de payer le vi- 
caire, 119: de suppléer aux ressources 
de la fabrique, liüiL Formes à suivre 
quand plusieurs communes sont appelées 
à voter des fonds pour le culte, 121 ; 
quand il n’y a qu’une section de com- 
mune , ib. ; quand elles refusent de 
voter, 122. 

Communion des malades. Honneurs qu’on 
rend au saint Sacrement porté aux ma- 
lades, 27.1. 

Compétence. V. conseil de préfecture, conseil 
d'Etat , justice de paix, trtbunaux. 

Comptabilité. Ce que c’est; ce qu'elle com- 
prend, U9- V. budget, compte , journal , 
livre de compte , sommier des titres , 
marchés, mandats, reyislre du trésorier, 
exercice. 

Comptes. Fonctions du conseil par rapport 
aux comptes, AS, Du bureau, 59. du tré- 
sorier, ib. Que faire s’il refuse de les 
rendre? liil). Formation et reddition des 
comptes, 159. Présentation au bureau et 
au conseil, ItiO. Rectification, contesta- 
tion sur les comptes, ib. Comptes rendus 
par deux trésoriers, ib. , note. Autorité de 
l’évêque sur les comptes, 1 <11 ; appel de 
ses decisions, ib. Modèle des comptes, 175. 
C’est au conseil de prélecture à décider 
si un trésorier a régulièrement rendu ses 
comptes, 1 il.i. Cas où les tribunaux 
peuvent connaître des comptes, 190. 

Confréries. Qui peut les ériger, régler leurs 
exercices, 215; leur incapacité, ib. Biens 
des anciennes confréries, 305- 

Conseil d’Etat. Sa compétence, 200. Cas où 
il juge sur appel, ib.; en première ins- 
tance, ib. Avis du cuuiité consultatif, ib. 
Le renvoi devant les tribunaux, prononcé 
parle conseil d'Etat, n’est pas toujours 
une autorisation de plaider, ib. L’autori- 
sation de ce conseil embrasse tous les 
degrés de juridiction , ib. Effets de son 
omission , ib. Quels effets produit une 
autorisation périmée, ib. Introduction 
des affaires contentieuses des fabriques 
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au conseil d'Etat, ib. Incompétence de 
ce conseil dans lesetioscs spirituelles, ib. 

Conseil général. Secours qu’il accorde aux 
Tabriques des cathédrales, 110; des pa- 
roisses, 103. 

Conseil de fabrique. V. fabriques. 

Conseil municipal. 11 donne son avis sur 
l’érection d’une cure ou succursale, 26j 
d’nne chapelle vicariale, 28, Les com- 
munes doivent le traitement de vicaire, 
lorsqu’en érigeant le vicariat, le conseil 
municipal a pris l’engagement de le 
payer, 119. 

Conseil de préfecture. Sa compétence par 
rapport aux ventes nationales, 193. Il est 
juge des contestations qui peuvent s’éle- 
ver par rapport ù ces ventes ou aux 
biens nalionaux, entre les fabriques et 
les établissements publics, 194; et des 
remboursements de rentes nationales 
qu’un particulier prétend avoir rembour- 
sées au domaine, ib. Sa compétence à 
l’égard des actes administratifs, s’étend 
à tout ce qu’ils ont de contentieux , ib. 
Ainsi il juge des traités faits entre deux 
communes relativement au culte, 190: 
des traités faits par les fabriques pour 
les pompes funèbres, 194: de l’exécution 
des devis pour réparation aux églises, 193: 
de la régularité des comptes d'un tréso- 
rier, ib-, lorsqu’il y a quelque contesta- 
tion sur ces objets. Il autorise la radiation 
des hypothèques, 190. U règle le paiement 
des dettes des fabriques, 193. Sa compé- 
tence, par rapport aux autorisations de 
plaider, 190. Ces autorisations sont né- 
cessaires b la fabrique, soit en deman- 
dant, soit en défendant devant les tribu- 
naux et le conseil d'Etat, ib. Exceptions, 
198 199. Nécessité d’un avis d’un comité 
consultatif avant l’autorisation du conseil 
de préfecture, 194. Avis du conseil muni- 
cipal , 190. Cas où les autorisations em- 
brassent les deux degrés de juridiction, 
191 ; cas où elles sont restreintes à un 
seul, ib. Cas où l'autorisation ne peut 
être restreinte, ib. Les conseils de pré- 
fecture ne sont pas juges du fond du 
procès , ib. Exceptions , ib . , note IL Les 
autorisations ne valident pas les actes 
qui leur sont antérieurs, 199, Cas où la 
fabrique ne demande pas l’autorisation, 
ib . , notes 13 et 14, Le préfet ne peut 
élever un contlit sous prétexte qu'une 
fabrique a besoin , pour plaider, de l'au- 
torisation du conseil de prélecture, ib. 
Pièces à fournir au conseil de préfecture 
avant que le conseil d’Etat puisse recevoir 
l’appel de ses décisions , 909. Délai après 
lequel ce dernier ne peut recevoir l’appel 
contre l'autorisation donnée par le pre- 
mier, 201 . 


Créances Cas où les créances des anciennes 
fabriques peuvent être réclamées par les 
nouvelles, 304. 

Cures. Leur administration temporelle, 298, 
Biens de cure exempts de l'impôt, 209 , 
note 7, Fonctions, obligations du cure à 
l'égard des biens immeubles de la cure , 
et du mobilier, 215r21a, Conservation 
des titres, 214. Entrée en jouissance, 
mode de jouir, ib. Réparations de biens, 
«6.; procès, par qui soutenus, 213. Ac- 
quisition d'immeubles, dons et legs, ib. 
Pendant la vacance de la cure, le trésorier 
doit faire un récolement, 216; exiger des 
héritiers ou du titulaire les réparations 
qui sont ù leur charge, ii.-217. Le curé 
ou ses héritiers peuvent-ils opposer la 
compensation? «6. L’intervention du maire 
est-elle requise? 216. note (L Où sont dé- 

f iosés les revenus pendant la vacance de 
a cure? 218. Par qui jugées les contesta- 
tions? ib. V. curé, presbytère. 

Curé. Membre né du conseil de fabrique, 
30 - 69 . Peut-il en être président? 45 , 
note 2, 13. Place qu’il occupe, ib. 
Membre né du bureau , ses fonctions , 
69. Peul-il être trésorier? ib. Etat des 
dépenses intérieures qu’il doit faire pour 
être annexé au budget, 139, Obligations 
du curé, par rapport aux titres et aux 
biens de la fabrique, 69; aux biens de la 
cure, 214. V. cures. Droits du curé dans 
l’intérieur de l’église, ïOi par rapport à 
son ministère et à la police de l'église, ib, 
et des dépendances de l’église , io , note. 
Quels moyens il doit employer pour pré- 
venir et réprimer les troubles, TL Peut- 
il déplacer un membre de confrérie? ib. 
Il agrée les prêtres habitués. Qu’esl-ee 
qu’agréer? ih. Il nomme les officiers de 
l’église dans les paroisses rurales, 12- 
Que faut-il entendre par ville? ib. Il ne 
nomme pas les fossoyeurs, ib. Il fixe la 
place des bancs, ib. Il a seul droit à une 
clef de l’église, ib. 11 répond du mobilier 
qu’elle contient, ib. 11 peut être nommé 
président du bureau , 13. Droits du curé 
à l’égard de son logement, 298. note. V. 
presbytère. Le curé doit l’impôt personnel 
et mobilier, 210-211. V. impôt. Doit-il 
les prestations pour chemins vicinaux? 
212-228. Traitement des curés. V. traite- 
ment, pension, indemnité, mandat Di- 
verses exemptions, 228, De la tutelle, du 
jury, ib. Du logement militaire, ib. Du 
serment, ib. Il peut être distributeur des 
donations faites aux pauvres par acte 
public ; mais elles doivent être acceptées 
par le bureau de bienfaisance, 153. U est 
surveillant des écoles], 228. Elèves qu’il 
peut avoir, 229. Peut-il tenir une école 
primaire sans brevet de capacité? 239, 
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note 1. Soins qu'il |>cul donner aux ma- 
lades, ib Operation chirurgicale , ib. , 
note 2. Il jouit de la franchise île la cor- 
respondance, ib. Les brefs qu’il reçoit do 
la pénitenccrie ne sont pas vérifiés au 
conseil d'Etat, 931. Les curés peuvent-ils 
être maire, adjoint, électeur, éligible, ib. 
Il peut faire les instructions établies par 
une fondation. V. fondation. 

I) 

Déclaration. Le trésorier ne peut accepter 
les déclarations, sous seing privé, des 
débiteurs des rentes, 92, 

Décret impérial , du 39 Décembre 1809 , 
réglementaire des fabriques, 519. — Du <1 
Novembre 1813, sur la conservation et 
l’administration des biens du clergé, 330. 

Délibération. V. bureau , conseil de fa- 
brique. 

Délits. Peines contre ceux qui sont commis 
dans les églises ou sur des objets con- 
sacrés à la religion , 289. Délits commis 
par ceux qui empêchent une ou plusieurs 
personnes de pratiquer leur religion, 291. 
Rassemblements auprès de l'église, 292. 
Troubles pendant les offices; quel moyen 
de les réprimer? ib Délits commis par les 
ecclésiastiques dans l'exercice de leurs 
fonctions, 295. L'autorisation du conseil 
d'Etat est elle nécessaire? 297. Pour quels 
cas? ib. et suiv. Forme de pourvoi, 500. 

Dépenses. V. comptabilité, bureau, trésorier, 
fabrique, commune. 

Desservant. V curé. 

Dimanche. La loi qui prescrit , pour les 
jours de Dimanche, la cessation des tra- 
vaux, n’est pas abrogée, 251, note 19, 
Travaux et actes interdits, ib. et suiv. 
V. fêtes. 

Dons et Legs. Ce qu’on entend par dons et 
legs, 122 Donation d'usufruit, 123; 
d’objets mobiliers , ib. A-t-elle besoin 
d’être autorisée? ib. L'n legs universel 
pour dire des messes a-t-il besoin d'être 
autorisé? 12.1, note 1. Pièces à fournir 
pour faire autoriser un legs, ib., une 
donation, 12.5. Testament lacéré, 121. 
note 2. Héritiers non consultés, 125. n.1. 
Devoirs du notaire et du trésorier par 
rapport aux dons et legs, 125. Délibération 
du bureau , ib. Le curé doit-il être con- 
sulté? ib. , note 2. Sur quoi doit porter la 
délibération du bureau , ib. Ce qu'il doit 
faire si la donation n'est pas avantageuse, 
ib. Envoi de la délibération au sous- 
préfet, I2ii. Dans quel cas l’approbation 
provisoire de l'évêque est requise, ib. 
Acceptation du trésorier, 127. Accepta- 
tion des libéralités partagées, ib. Cas où 
celles qui sont faites à d'autres établisse- 
ments sont surveillées par la fabrique, ib. 
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Donations nulles faute d'acceptation , ib. 
L'acceptation peut elle être suppléée? 128. 
Avant l’antorisation reçue , les droits de 
la fabrique ne sont pas ouverts, ià. Pou- 
voir de réduire les dons cl legs; d’après 
quels principes et quels motifs le gou- 
vernement doit-il réduire? 129. li ne 
peut changer les conditions du legs, ib. 
Transaction sur les legs, ib. Réduction des 
charges par l’évêque, 150. Peut-on appeler 
du rejet d’un legs ou donation? ib. Forme 
et dispositif des ordonnances qui les 
approuvent, ib. Dons et legs ù une cha- 
pelle non érigée, ib., aux confréries, ib.. 
aux prêtres d’une paroisse, 131 . à une 
fabrique, pour un établissement non exis- 
tant, ib. Que faut-il pour que la donation 
soit substituée, ib. , note 2. V substitu- 
tion. Peut -on, dans les douations, sé- 
parer la propriété de l’usufruit? ib. Dons 
faits aux pauvres; par qui acceptés? 132. 
Le curé peut les distribuer, s’il est dé- 
signé à cet effet, ib. Dons aux corporations 
non autorisées, 155 ; aux Frères des 
Ecoles chrétiennes, ib., note. Conditions 
contraires aux loix , leurs effets, il>. 
Fonctions du trésorier par rapport aux 
dons et legs , 99. V trésorier. Droit d’en- 
registrement pour les donations, 95. 

E 

Echanges. Ce que c’est, 140. Formalités à 
suivre, «6. 

ÉCOLES PRIMAIRES. V. curé. 

Ecoliers. Un curé peut avoir deux ou trois 
écoliers, sans payer la rétribution uni- 
si taire, 229. V. curé. 

Église. A qui en appartient la propriété, 
75-7tt. Quels droits confère celte pro 
priété, ib. A qui appartiennent les églises 
supprimées ou rétablies sous le titre de 
paroisse, ib. V. fabrique. La fabrique 
peut-elle accorder une porte de commu- 
nication de l’église avec le presbytère ?Â3. 
Jours auxquels l’église a droit sur les 
propriétés privées , 18. V. servitudes. Les 
murs de l’église peuvent-ils être mitoyens? 
ib. A qui appartient la garde de l’église? 
249. L’exercice de deux cultes dans la 
même église est prohibé, 2H. Exception 
pour l’Alsace, ib. Isolement de l’église, 
215. Servitudes qu’elle ne doit pas subir, 
ib. Réserve d’un chemin de ronde dans les 
cimetières abandonnés qui entourent 
l’église , ib. Défense de mendier dans 
l’église, ib. , d’y arrêter pendant les offices 
un débiteur, ib. Peut-on empêcher les 
affiches aux portes de l’église? 244. On 
ne peut rien exiger pour l’entrée dans 
l’église , 2.ill. Ordre dans lequel les auto- 
rités qui se rendent à l’église sont placées, 
ib. Place des marguilliers, 217. V. bancs. 
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Placement des bancs et des chaises; h qui 
appartient-il ? ib. Assemblées interdites 
dans les églises, 248. l)c la garde natio- 
nale, ib. note 3. Charges de la commune 
par rapport aux réparations de l'église. 
V. communes. Charges de la fabrique par 
rapport à l’église, 107, § tu. Embellisse- 
ment de l’église, ib. , § u. 

Élections. V. fabrique ». 

Embellissements. V. église. 

Emigrés. Biens et rentes que les fabriques 
peuvent réclamés des émigrés , 311. Cas 
oit leurs droits sont périmés, ib. 

Enquête. V. érection de paroisse. 

Enregistrement. Actes soumis aux droits de 
timbre et d’enregistrement , 64. Actes 
exempts, 63. Actes tantôt soumis, tantôt 
exempts, ib. Actes déguisés payent les 
droits de l'acte réel, 66. Droits sur les 
ventes et donations, 63, pour les baux 
et locations, 67. Les droits ne frappent 
pas chaque engagement , mais chaque 
acte, ib. note. Les droits sur une vente 
faite par la fabrique sont payés par l'ac- 
quéreur, 130. 

Envoi en possession. Formalités de l’envoi 
en possession , 506 et suiv. 

Erection. V. chapelle, paroisse, annexe. 

État des dépenses intérieures du culte; ce 
que c’est, 130; par qui présenté, ib. 

Évêques. V. archevêques. 

Exercice. Ce que c'est, 130 note 1. 

Exhumations. Par qui autorisées, 280. Exhu- 
mations d'ossements desséchés, ib. 

F. 

Fabriques. Origine des fabriques parois- 
siales , 0; des fabriques des cathédrales, 
des collégiales, 11. Dépendance des pre- 
mières fabriques, 10. Pourquoi plus 
grande dans les cathédrales, 12. Pourquoi 
plusieurs de ces églises n'ont pas eu de 
fabriques, ib. Étal des fabriques parois- 
siales depuis le xv* siècle jusqu’en 1780, 
15 13. Règles communes à ces fabriques, 
14. Différence entre les anciennes et nou- 
velles régies, 14-16. Etat des fabriques 
depuis 1789 jusqu’au 30 Décembre 1809, 
16. Formation des fabriques de paroisse, 
30. Nombre de fabriciens, ib. ; leurs qua- 
lités, 31 ; ce que c’est que notables , ib. 
note 6. Résidence des fabriciens, ib. Pa- 
rents qui ne peuvent siéger cnsembledans 
une fabrique, 52. Renouvellement de la 
fabrique; époque où il se fait, 33. Nombre 
des électeurs, ib. note 6. Procès-verbal de 
l'élection des fabriciens , 36. Fabriciens 
que l'évèque nomme faute d'élection , ib. 
Si les nommés refusent, peut-il en nom- 
mer d'autres, ib. note 5. Epoque où com- 
mence le droit de l'évêque de nommer , 


36-57 notes. Quand les fabriciens doivent 
sortir par la voie du sort, peut-il nommer 
avant que le sort ait prononcé, 56 note 3. 
Peut-il nommer tous les membres, si tous 
ont fini leur temps? 37. A quelle époque 
doit-on réélire ou remplacer les fabriciens 
qui n’ont pas été nommés ou élus le Di- 
manche de Quasimodo? 37-39. L’élection 
doit-elle se faire au scrutin? 40. La ma- 
jorité des suffrages doit être absolue, ib. 
Causes de nullité de l'élection, ib. Quel 
est le juge de ces nullités? 41. Révocation 
des fabriciens, ib.; par qui prononcée, 
pour quels motifs, comment remplacés? 
ib. Biens des fabriques. V. biens. Bureau 
de la fabrique. V. bureatt. Conseil de fa- 
brique, 42; son organisation par l'élec- 
tion d'un président et d'un secrétaire, ib. 
Quand, comment, pour quel temps ils 
sont élus ou nommés? ib. Qui peut être 
nommé ? 43 - 50. Leurs fonctions , ib. 
Séances du conseil , 43. Époques fixes, ib. 
Droit d'autoriser celles qui sont extraor- 
dinaires, ib. Heure, lieu , durée des réu- 
nions, 44-45. Nombre de fabriciens requis 
pour délibérer, ib. Par qui est suppléé le 
président, ib. Placement des membres; 
police de l'assemblée, 46. Fonctions du 
conseil, 47; elles consistent dans les 
élections , i6. -55- 4 1-42-43. V. bureau ; 
dans les acquisitions et aliénations, 47. 
V. dons et legs , acquisitions ; dans le 
le vote du budget. V. budget; des dépenses 
considérables. V. dépenses ; dans les actes 
conservatoires, 47. V. trésorier, actes 
conservatoires. La fabrique donne son avis 
sur les procès, 48. V. jirocès. Comptabi- 
lité de la fabrique. V. comptabilité. Les 
fabriciens font les actes qui n’excèdent 
pas l'administration des mineurs ib. Ils 
ne prêtent pas serment, ib. V. serment. 
Ils doivent écrire leurs délibérations, ib. 
comment rédigées, 48-49 Règles essen- 
tielles, 50. Charges de la fabrique, 104; 
par rapport aux ornements, vases sacrés, 
linges, meubles, livres, chantres, pré- 
dicateurs, vicaires , 104-106. La fabrique 
doit-elle réparer les objets qui lui ont 
été donnés, fournir des ornements aux 
confréries, aux prêtres habitués? 104- 
107. Ce qu'elle doit pour l'embellissement 
de l'église , 107. Réparations à sa charge, 
ib. Elle ne doit rien pour les réparations 
des presbytères, 113; des cimetières, 114. 
Doit elle contribuer aux grosses répa- 
rations de l'église? 115 et suiv. Quelles 
sont les réparations dues par la fabrique? 
107. Droit qu’elle paye pour les prêtres 
infirmes, 110. Formes que doit suivre la 
fabrique pour réclamer du conseil mu- 
nicipal les allocations que la commune 
doit fournir, 120-122. V. communes. 
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Fêtes La loi qui prescrit la cessation des 
travaux n’est pas abrogée , Alt , note 10. 
Fètos dont la loi ordonne l’observation, 
233 ; à qui appartient le pouvoir de les 
établir, 254. Actes Ot travaux interdits 
ces jours-là , ib. Exceptions ù la défense , 
237. Fêtes supprimées; doit-on s’abstenir 
de les annoncer par le son des cloches ? 
233 , note 2 

Fonctions du conseil de la fabrique , 47-30. 
V. fabrique; du président du conseil, 30; 
du secrétaire du conseil , ib. ; du bureau, 
33-39. V. bureau; du trésorier, 38-68. 
V. trésorier; du curé, 69-72. V. curé; du 
président du bureau, 73; du secrétaire 
du bureau , ib. 

Fondations. Ce que c'est, 234. Origine des 
fondations , 232. Diverses espèces de fon- 
dations, ib. Leur multitude, leur des- 
truction, ib. F.n quoi les fondations dif- 
férent des dons et legs , ib. Utilité de 
cette distinction, ib. Obligations d’exé- 
cuter rigoureusement les fondations , 233. 
Elles forment un contrat , ib. C'est ainsi 
que les considèrent toutes les lois, ib. 
Règles à observer dans l’exécution des 
fondations , ib. Lieu où on doit les ac- 
quitter, ib. Exception, 234, notes 2 et 3. 
Personnes chargées de les servir, 234 et 
suiv. L'honoraire du prêtre fixé par la 
fondation ou par l’ordonnance de ré- 
duction , est dit en entier, 236. Si 

. les prêtres désignés par le fondateur sont 
interdits, l’évêque peut en désigner 
d’autres, ib. Divers moyens à employer 
pour que les fondations soient fidèlement 
exécutées, 236-237. Personnes chargées 
de veiller à l'exécution des fondations, ib. 
Du curé, de l’évêque, des héritiers, 236- 
237. L’évêque peut-il faire l’abandon 
des arrérages? 257. Le peut-il en faveur 
des débiteurs de mauvaise foi? 237-183, 
note. Causes qui font cesser le paiement 
de la fondation, 238; qui font cesser le 
service , ib Les héritiers soot-ils dispen- 
sés de payer les fondations non acquit- 
tées? ib. L’obligation d’acquitter le ser- 
vice n'est pas périmée par une longue 
interruption , t’6. Causes qui autorisent 
à réduire les fondations, 239 Diminution 
du revenu, de la valeur du numéraire, 
ib. Peine plus grande à servir la fon- 
dation , 260. La diminution du revenu 
n’est |>as toujours un motif de réduction , 
ib. Quand il y a des charges de diverse 
nature, quelles sont celles qui doivent 
être réduites? 261, note!. A qui appar- 
tient-! t de réduire les fondations ecclé- 
siastiques, laïques, mixtes? ce qu'on 
entend par ces mots, 261 Formalités 
pour les réductions , 262-263. Ancien et 
nouveau droits, ib. L’ordonnance qui 


règle la réduction ne peut être attaquée 
devaut les tribunaux , ib. Peut-on en 
appeler comme d'abus? ib. Peul-on les 
faire en cours de visite? 264. On doit y 
éviter l’arbitraire, ib.; les transcrire 
sur un registre , ib. V. biens restitués 
aux fabriques. Fondations dans les hos- 
pices. V. hosjnces. Le bureau est charge 
de veiller à l’exécution des fondations, 
33; mais il D'a rien à voir dans le mode 
d'exécution , ib. , note 4. 

Fosses. V. cimetière. 

Fossoyeurs. A qui appartient-il de les nom- 
mer ? 72. 

Franchise de correspondance. Quelle est celle 
dont jouissent les curés , 230. 

G. 

Carde nationale. Les ecclésiastiques en sont 
exempts, 228. Les chantres et bedeaux 
en sont-ils exempts pendant les olllccs? 
243, uote 3. La garde nationale peut- 
elle, sans la permission du curé, as- 
sister en armes dans l’église ? 248, noie 3. 

II. 

Honoraires. V. tarif. 

Hospices. Conditions pour qu’ils soiqpt de- 
venus propriétaires des biens des fabri- 
ques, 310. Biens découverts par les hos- 
pices, qui peuvent appartenir aux 
fabriques, Ü.-311. Obligation où ils sont 
d’acquitter les fondations dont étaient 
chargés les biens à eux transférés, 313. 
Exception pour le cas où les biens leur 
auraient été transférés à titre onéreux , 
310, note 2. 11 est à désirer que les 
membres de la commission des hospices 
soient membres du bureau de bienfai- 
sance, 268. 

Hypothèques. Le trésorier doit déclarer au 
bureau des hypothèques l’immeuble lé- 
gué , 61. Titres qui confèrent ù la fa- 
brique le privilège de prendre hypo- 
thèque , 62. Renouvellement de l’hypo- 
thèque tons les dix ans, ib. La fabrique 
ne doit ni avance ponr hypothèques, oi 
salaire des préposés, ib. Les biens du 
débiteur d’une rente, hypothéqués pour 
en assurer le service, ne confèrent pas 
à la fabrique créancière un droit de 
propriété , 82-83. Hypothèques pour em- 
pêcher la perte ou la division des renies, 
183; pour en assurer le paiement, ib. 

I. 

Impôt. Le curé doit-il l’impôt foncier? 209; 
l’impôt personnel? 210; l'impôt mobilier? 
ib. ; l'impôt des portes et fenêtres? ib. 
Quotité de l'impôt personnel , mobilier, 
45 
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«les portes et fenêtres , 310-213. La pres- 
bytère loué est-il exempt d’impôt ? 209 , 
note 8. 

Indemnité. Quelle est celle accordéo à un 
prêtre chargé d’une paroisse vacante? 221. 
Conditions pour y avoir droit , »6. 

Inscriptions sur les tombes , qui doivent 
être effacées , 279. V. monuments funèbres. 

Instructjon. V. curé, prédicateur. 

Interrogatoire. V. procédure. 

Introduction. V. procédure. 

J 

Jardin. Que faut-il entendre par jardin? 219, 
note 7. Le curé peut-il en exiger un? 113, 
note 1. La commune peut-elle le faire 
réduire, s'il a plus d’un demi-arpent? ib. 
Le jardin ne paye pas d’impôt, 209. 

Journal des dépenses et des recettes, 158. 
Ce que le trésorier doit y inscrire; ib. 
Modèle de ce journal, 167. 

Jugements , 206. Leur exécution en faveur 
des fabriques, ib. Contre les fabriques, 
206-207. L’administration peut seule exé- 
cuter le jugement, en assignant sur quels 
fonds la fabrique payera son créancier, 
ibid. 

Juges-de-paix. Leur compétence, 190-192. 
Cette compétence est plus ou moins éten- 
due, selon la nature de l’action, suivant 
qu’elle est réelle, personnelle, mixte, 
mobilière, immobilière. Elle varie aussi 
d’après la valeur de l’objet réclamé , 
d’après la nature des dommages , des en- 
gagements qui donnent lieu à l’action, 
des personnes qui l’intentent, etc: , ib. 

L 

Legs. V. dons. 

Liberté de conscience. V. refus de sépul- 
ture. 

Linge d’église. Ce que la fabrique doit en 
fournir, 103- ,< 

Livres d’église. Obligation où est la fabrique 
de les fournir , ib. 

Location des bancs et des chaises. V. bancs , 
chaises, tribunes, chapelles. 

Logement do curé. Obligation de la com- 
mune de le fournir, 111 et suiv. V. com- 
munes , presbytères. 

Logement militaire. Un curé en est -il 
exempt? 228. 

M 

Maire. Il est membre de la fabrique , 51. 
Place qu’il v occupe; son remplacement; 
sa place !i l'église, ib. Doit-il envoyer les 
comptes au préfet? ib. Son autorité sur 


les cloches , ib. Il n’a pas droit «le 
changer l'heure des offices , 245. 11 ne 
peut prescrire des publications dans les 
églises, 230. Peut-il faire apposer des 
affiches à la porte? 244. Peut-il être pré- 
sident de la fabrique, 43, note 2, et p 51. 
11 est président des bureaux de bienfai- 
sance, 267. Peut-il intenter une action 
pour faire réparer un presbytère vacant 
par démission, révocation ou décès d’un 
curé? 216, note 6. 

Maisons vicariales. V. Biens restitués aux 
fabriques. 

Mandats. Ce que c’est qu’un mandat de dé- 
pense, un mandat de paiement; 157, ce 
qu’on entend par mandater, ib. , note 2. 
C’est au président du bureau à signer le 
mandat de paiement, et au trésorier à 
mandater les dépenses , 137 et suiv. For- 
mule d'un mandat de paiement , 164. 
mandats des traitements. Par qui doivent- 
ils être transmis? 223. Où sont-ils payés? 
ib. Ils doivent être signés et acquittés, ib. 
Au nom de qui sont délivrés les man- 
dats? ib. Pièces h fournir à l’appui des 
mandats, 224. Les mandats ne peuvent 
être saisis , ni retenus , ib. et suiv. I.e 
mandat peut-il être retenu si le prêtre 
n’a pas résidé? 223. Qui est juge du défaut 
de résidence? ib. Examen de l'ordonnance 
du 2 Avril 1832 , sur la résidence, 220. A 
qui s'adresser pour réclamer contre la 
retenue d’un mandai, ib, V. traitements. 
Comment remplacer un mandat égaré? 
228. A qui doit-il être payé en cas de 
décès ? ib 

Marchés, pour le transport des corps, 100. 
V. transport des Corps. Les marchés de la 
fabrique , pour achats d’ornements , 
meubles et autres objets, sont faits par 
le bureau, 157. 

Marguillier. Ce qu’on entendait autrefois 
par marguillier comptable et marguillier 
d'honneur , 54 , note 4. Prérogatives des 
marguiltiers d’honneur, ib. Les marguil- 
licrs sont aujourd’hui la même chose que 
les membres du bureau de la fabrique , 
V. bureau de la fabrique. 

Mariages. Un prêtre ne peut , sous des peines 
graves, bénir un mariage avant le contrat 
civil , 248. Certificat sur papier timbré h 
exiger, ib. Formalités exigées pour le 
mariage des militaires; permissions dont 
ils ont besoin , ib. 

Médecine. Ce que les curés peuvent en 
exercer , 230. V. curé. 

Mense. Ce qu’une fabrique de cathédrale a 
droit de réclamer sur des biens non alié- 
nés, lorsque la fabrique et le chapitre 
n'avaient qu’une mense. V. 6t>n« restitués 
aux fabriques. 
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Menus fiuis do culte. La fabrique doit les 
fournir, 105, vi. V. fabrique. 

Messes. L'heure de la messe paroissiale ne 
doit pas être arbitrairement changée, 245. 
Heure de la messe des prêtres habitués, 
240. Une première messe doit être célébrée 
quand il y a un vicaire, ib. Lorsqu'il y a 
plusieurs oeuvres pies à la charge d'une 
fondation qu'il est nécessaire de réduire, 
doit-on conserver de préférence les messes 
établies par le fondateur? 201. 

Meubles d’église. Quels sont ceux que la fa- 
brique doit fournir? 103. 

Monuments funèbres. Par qui autorisés , par 
qui réparés? peut-on les enlever? Peines 
contre ceux qui les dégradent, 91. 

N 

Notables. Ce qu'on entend par ce mot , 31 , 
note 0. V. fabrique. 

O 

Oblations Différentes espèces d’oblations, 
97. V. cire, tarif. Peut-on refuser les 
oblations de certaines personnes? 98. 

Offices. A qui appartient-il d’en fixer 
l’heure? 245-240. L’autorité civile ne 
peut ordonner des travaux et un service 
publics non nécessaire pendant l’heure 
des offices, 240. On ne doit pas changer 
l'heure des offices, 245. V. messe, prières 
publiques. 

Opération césarienne. Un curé peut -il la 
conseiller? 230, note 2. 

Organiste. V. serviteurs d’église. 

Ornements. Quels sont ceux que la fabrique 
doit fournir? 104. 

P 

Pain bénit. Personnes qui doivent le fournir; 
sa distribution , 230. 

Paroisses. Ce que c’est, 23. Différentes es- 
pèces de paroisses, té. Les chapelles vica- 
riales sont assimilées aux paroisses, 24- 
23. V. chapelles. Formalités h suivre pour 
l’érection des paroisses, 26. L’autorisation 
du gouvernement n’est qu’une permission 
d’ériger; l'évêque seul érige, 27. Le con- 
sentement du conseil municipal est-il 
nécessaire ? 28 , note 2. Enquête qui doit 
précéder l’érection, par qui ordonnée; 
ce qu'elle doit contenir, 27. Partage de 
biens entre une nouvelle paroisse et celle 
dont elle estdistraite , ib., noteô. Rapport 
des annexes avec les paroisses, 25. Rapport 
des chapelles de secours avec les pa- 
roisses, ib. Quand on dit que les fabriques 
sont propriétaires, le mot fabrique est 
l’équivalent du mot paroisse , c'est celle- 


ci qui est réellement propriétaire, 22, 
note 2. 

Pensions. Le trésor peut-il prescrire contre 
les prêtres qui y ont droit? 222. Lois qui 
ont établi les pensions ecclésiastiques , ib. 
Sur le mode de paiement des pensions. 
V. traitements. 

Péremption. Ce que c’est, 205. 

Pierres sépulcrales. V. cimetières , pierre 
sépulcrale qu’on peut placer sur une 
tombe, 279. Cas où on doit en effacer 
l’inscription, ib. 

Police de l’église, V. curé. 

Pompes funèbres. V. sépultures , tenture , 
transport des corps , tarif. 

Brédicateur. Il est approuvé par l'évêque , 
56 , note 4 ; désigné par le curé , ib. Son 
traitement est fixé par la fabrique, tê.-106. 

Presbvtères. A qui en appartient ia pro- 
priété et la jouissance? 79. A quelles 
conditions peut-il être affermé? ib. Quand 
il n'y a pas de presbytère la commune 
doit le fournir, 111. L'indemnité ne le 
supplée qu’imparfaitement, ib. La com- 
mune doit les grosses réparations et celles 
d’entretien, 112; les curés doivent les 
réparations locatives, 115, note. De quoi 
doit se composer le presbytère? ib., n. 
V. commune. Le curé peut empêcher la 
commune de s’emparer des parties du 
presbytère , même inutiles. Cette distrac- 
tion ne peut avoir lien qu’autant qu’elle 
est autorisée par le roi, 209. Les presby- 
tères non aliénés des anciennes paroisses 
ont été rendus aux fabriques. V. biens 
restitués. Par qui et au profit de qui sont 
affermés les presbytères des paroisses va- 
cantes, *6. Presbytères rentrés dans les 
mains du domaine pour cause de dé- 
chéance. V. biens restitués. A qui appar- 
tient-il , pendant ia vacance de la cure , 
de réclamer les réparations que le titu- 
laire n’aurait pas faites? 216. Que doit 
faire ie trésorier, l'évêque, le maire? té. 
Quelles dégradations le curé et ses héri- 
tiers sont-ils tenus de réparer? 217. 
Peuvent-ils opposer la compensation? té. 
Cas où la compensation n’est pas due , ié. 

Prescriptions. Différentes espèces de pres- 
criptions, 182. Conditions nécessaires 
pour l’interrompre, ib. Durée de la pres- 
cription, 183. Durée des anciennes pres- 
criptions; cas où on pourrait les invoquer, 
ib. , note 1. Temps de la prescription pour 
les créances d’une fabrique sur l'état , té. 
Précautions pour empêcher la prescription 
des rentes, té. V. biens restitués. 

Présentation d'un corps a l’église. V. sépul- 
tures. 

Président du bureau. Scs fonctions, 75. V. 
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bureau , Président du conseil. Scs fonc- 
tions, 30. V. fabrique. 

Prêtres habitués, par qui agrées cl approu- 
vés? 71. La fabrique est-elle obligée de 
leur fournir des ornements? 107. Prêtres 
infirmes. Secours que leur doivent les 
fabriques sur le produit des chaises, 110. 

Prières publiques Qui doit en fixer l'heure, 
345, si elles sont demandées par le gou- 
vernement? 346. 

Prise de possession. Inventaire que doit faire 
le curé en prenant possession dn presby- 
tère , 314. 

Privilèges du curé. V. curé. 

Procédure. Formes pour procéder, devant 
le conseil de préfecture, 303; devant les 
tribunaux civils, ri.; introduction de 
l'affaire, «6.-, interrogatoire, 305; péremp- 
tion , ri. ; désistement, ri. 

Procès. Ce que c'est qu'un procès, 63. Que 
faut-il pour le soutenir? Délibération de 
la fabrique, 63. Autorisation requise, 
ib. Au nom de qui est-il soutenu? ib. Le 
préfet peut il nommer un commissaire 
quand le trésorier refuse de soutenir le 
procès? 63, note 8. 

Processions. Diverses espèces de processions, 
373. A quelles processions sont invitées 
les autorités, ib Salut rendu par les 
troupes au saint Sacrement , té. Les 
maisons doivent-elles être tendues aux 
processions du saint Sacrement? ib. Peut- 
on les faire là où il y a un temple pro- 
testant? 973, note 9. Quelle autorité a le 
maire sur la marche des processions? ib. 

Prônes. V. instructions , curé. 

Q 

Quêtes. Quêtes faites hors de l’église. Le 
curé peut en faire pour l’église, 91; pour 
lui-même, ib ; pour les pauvres, 99 et 
suiv. Arguments sur lesquels s'appuient 
le conseil d'État et le ministre de l'inté- 
rieur |K>ur exiger le consentement du 
bureau de bienfaisance, 93-95. Quêtes 
dans l’intérieur de l’église, 95. Elles sont 
réglées par l’évêque; il peut en prescrire 
pour les pauvres, ib. Les marguilliers et 
le bureau de bienfaisance ont le droit de 
faire des quêtes, mais le maire ne l'a 
point, ib. A qui appartient le produit des 
quêtes faites dans une chapelle publique? 
Personnes qui peuvent recueillir les 
quêtes, 950. Les bureaux de bienfaisance 
peuvent-ils choisir des femmes pour 
quêter? ib. 

R. 

Recettes. Ce qu'on entend par recettes or- 


dinaires et extraordinaires, 151 , note 5. 
V. budget , comptes. 

Régie des biens-fonds. Ce que c’est, 148. 
Une fabrique a besoin d’être autorisée 
pour mettre des biens ruraux en régie, 
149. Elle peut , sans autorisation , y 
mettre les bancs et les chaises , ib. 

Registres. Les délibérations du conseil doi- 
vent être inscrites sur un registre distinct 
de celui du bureau, 50-73. Registre du 
trésorier, 158-168. V. sommier îles titres , 
livre des comptes, journal. Registre à 
souche. Ce que c'est , 159. Modèle de ce 
registre , 165. Les anciens registres peu- 
vent-ils suppléer les litres perdus. V. biens 
restitués. Le registre des recettes n’est 
pas assujéti au timbre , 65. 

Remplois des capitaux. Ils doivent être au- 
torisés , 136. 

Rentes restituées aux fabriques. V. biens 
restitués. Remboursement des renies; 
toutes sont rachetables, 135; formalités 
à suivre, ib ; taux du rachat; emploi 
des rentes rachetées. V. remploi. Ce qu’il 
faut faire pour empêcher de perdre le 
capital des rentes, 184; pour en re- 
couvrer les arrérages, ib. ; pour en em- 
pêcher la division et prévenir les in- 
convénients de cette division , 185. 

Réparations. Leurs différentes espèces, 107, 
note; quelles sont celles que doit la 
fabrique par rapport à l'église? «6. Marche 
et formalités à suivre par les fabriques 
des paroisses, 108 et suiv.; par celles 
des cathédrales, 116. Par qui sont sur- 
veillées les réparations des églises pa- 
roissiales, 108 , note 1 ; les réparations 
des cathédrales, 110-109, note 1. Les 
réparations non autorisées sont à la 
charge de ceux qui les ont ordonnées, 
110. Marche à suivre par la fabrique 
qui , ne pouvant faire les réparations , 
a recours au conseil municipal, 110, 
iv. Réparations à la charge de la com- 
mune , 111 et suiv. V. commune. Un curé 
a-t-il besoin d'autorisation quand les 
réparations sont à ses frais? 1 19. Les 
réparations devenues nécessaires par le 
fait d’un tiers, sont à la charge de ce 
tiers, 107, note 5. 

Rétridut'ON universitaire. V. écoliers . curé. 

Réunions pour nn culte nouveau, 993. 
Réunions dans un lieu non autorisé, 391. 

S. 

Sacrements (refus des). Peut-il donner lieu 
à l’appel comme d’abus? 387. 

Sacrilège. Abrogation de celte loi, 989. 

Saint Sacrement. Honneurs qui lui sout 
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rendus, 273-274 V. processions , commu- 
nion des malades. 

Secoues accordés à la fabrique par le con - 

.seil général, 103, par la commune, 102; 
par le gouvernement, 103. Secours aux 
prêtres infirmes et aux religieuses, 232. 

Secrétaire du bureau et du conseil, 50-73; 
leurs fonctions , ib. 

Seing privé (actes sous). Le trésorier ne doit 
pas les accepter , 102. 

Sépultures. Lieu de la sépulture. V. cime- 
tière. Les sépultures sont interdites dans 
les églises; exceptions, 274. Peut-on se 
faire enterrer dans sa propriété ’t 280. 
La permission du maire est-elle néces- 
saire ? 81. Sépulture des étrangers, 281. 
Refus de sépulture , 282. Quand il a lieu, 
le maire peut-il commettre un autre 
prêtre? 283. Présenter le corps & l’église? 
283. Le refus de sépulture est quelquefois 
très-légitime, 280. 

Serment. Les fabriciens sont-ils tenus au 
serment ? 48 . les ecclésiastiques le 
doivent-ils ? 228. Peut-on le déférer aux 
débiteurs des rentes, à l’effet de savoir 
s'ils ont payé? 183. 

Sermons. V. instructions. 

Service relicieox. Lorsqu’une donation est 
faite à charge de service religieux , elle 
doit être acceptée par l’évêque avant que 
les pièces soient envoyées au préfet, 120. 

Serviteurs d'église. Par qui nommés, 72; 
leur salaire est payé par la fabrique, 100. 

Servitudes. Quelles sont celles qu’on ne 
peut pas acquérir au préjudice de l’église? 
78 et suiv.,243 ; quelles sont celles qu'on 
peut conserver, i6. 

Sommier des titres, 139, modèle 166. V. re- 
gistres. 

Sonnerie. A qui appartient-il de fixer la 
sonnerie par un réglement? 238 ; de faire 
sonner ? ib. Temps où il est défendu de 
sonner, 239. V. cloches. A qui appartient 
le produit de la sonnerie? 102; qui a le 
droit d’en régler la perception par un 
tarif? ib. 

Substitution, te que c’est, 131. 

T. 

Tarif des honoraires; par qui autorisé? 97. 
Les fabriques peuvent-elles en établir? 
ib. Le clergé doit il en faire la percep- 
tion? tb. , note 2. Principal abus en celte 
matière , ib , note 3. Règles générales 
sur la perception du tarif, ib. Quand 
un mariage se fait hors de la paroisse 
des futurs , à quel curé et à quelle 


fabrique appartiennent les droits du 
tarif? i6. , note 0. Un individu qui n’y 
a aucun intérêt personnel ne peut at- 
taquer la cession faite à un curé par 
une fabrique du produit du tarif, ib., 
note 3. Tarif sur le transport des corps. 
V. transport des corps. Tarif 6ur la ten- 
ture. V. tenture. Tarif sur la cire. V. cire. 

Tenture. A qui appartient de faire des 
réglements sur la tenture? 100. Le pro- 
duit en appartient aux fabriques, ib. 
On ne peut enlever la tenture, quand elle 
n’est pas encore ôtée , au moment où 
l'on présente le corps d’un indigent, ib. 

Timbre. Actes qui y sont soumis, 64. V. enre- 
gistrement. 

Titres. La conservation de ceux de la fa- 
brique est confiée au bureau, 57; ceux 
de la cure doivent être conservés par 
le curé, 214; précautions à prendre 
pour les conserver, ib. La fabrique 
d'une église nouvellement érigée, peut 
elle exiger de la paroisse dont elle est 
démembrée, la restitution des titres des 
biens que celle-ci est obligée de lui re- 
mettre ? 27 , note 3. 

Tombes. V. pierre sépulcrale, inscriptions, 
cimetière. 

Tourbages. Deux manières d’exploiter les 
tourbes, 143; formalités à suivre, ib. 

Traitement des curés et autres ecclésias- 
tiques, 214 et suivantes. V. secours , in- 
demnité. Cas où un vicaire n'a pas droit 
au traitement, 219, note 6; par qui ce 
traitement est-il payé? 220; époque où 
commence le traitement des curés, ib. 
227, VI. Le traitement ne peut être 
retenu, 220 et suiv. V. mandat; il ne 
peut être saisi, ib. Résidence nécessaire 
pour loucher les traitements , 225. La 
cumulation de deux traitements est-elle 
permise? 227, IL Le traitement ne 
cesse pas avec la démission , mais avec 
la cessation des fonctions, 228, VIL 
Réduction sur le traitement des titu- 
laires qui cessent d'exercer par infirmité 
ou mauvaise conduite, 220. Traitement 
des remplaçants du titulaire, ib. Trai- 
tement pour le double service d une 
paroisse vacante; V. indemnité; des re- 
ligieuses et des prêtres infirmes. V. 
secours . 

Transactions. Ce que c’est, 140; formalités 
à suivre, ib. Projet de transaction; 
comment il doit être fait; ce qu’on doit 
y examiner, 141, noie 2; devant qui 
peut-on attaquer une transaction comme 
nulle? ib. Règles des anciennes transac- 
tions, 112; exception h ces règles, ib. 
note 1. 
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Transport des corps. Différentes manières 
d'y pourvoir, 100; par qui réglé, ib. 
Les parents et amis du défunt peuvent- 
ils porter son corps? 101. Par qui fixé 
le produit du transport, ib. Par qui 
jugées les contestations, ib. Exemption 
de toute taxe en faveur des pauvres, 
ib. Autorisation nécessaire pour le trans- 
port des corps, 81. V. sépulture. 

Trésorier. Ses fonctions par rapport à la 
rentrée des fonds de la fabrique, 58; 
au budget et aux comptes , 59 ; V. bud- 
get , comptes ; aux dons et legs, 00; 
V. dons et legs ; aux actes conserva- 
toires, 61: V. actes conservatoires ; aux 
procès, 62; V. procès; aux dépenses, 
03; V. dépenses; à la comptabilité; V. 
comptabilité; aux biens que la fabrique 
est dans le cas de recouvrer, 08, V. 
biens restitués; aux droits de timbre 
et d’enregistrement , 64 : V. enregistre- 
ment; à la conservation des deniers et 
des titres, 68. à l’administration do la 
cure pendant sa vacance, 216. 

Tribunaux. Ils jugent de toutes les causes 
où il s’agit de régler ou d’apprécier un 
droit de propriété, 187. Exception, 
quand il y a débat sur l’interprétation 
de l’acte de vente nationale, ib. Con- 
séquences et applications du principe 
qui attribue aux tribunaux les questions 
de propriété, 188 et suiv. 

Tribunes possédées avant la révolution ne 
peuvent être réclamées par les héritiers, 
81 ; formalités à suivre pour en obtenir 
de nouvelles, ib. 


Troncs. Par qui placés, 06. Le bureau 
de bienfaisance peut-il choisir pour son 
tronc la meilleure place? ib note 3. 
Clefs des troncs ; inscription de leur 
produit, 97. 

Tutelle. Le curé en est exempt, 228. 

V. 

Vacance des cures. Fonctions du trésorier 
par rapport aux biens des cures vacantes, 
216; V- trésorier, presbytères. 

Vases. Vases sacrés et autres que la fabrique 
doit fournir, 101. 

Ventes. Ce que c’est, 138. Autorisation 
requise, ib. Formalités à suivre, ib. 
Cas où on peut faire une vente à l’a- 
miable, ib. note 3; elle doit être né- 
cessaire, 139. La délibération qui la 
provoque doit être motivée, »é. ; il faut 
un procès-verbal d’estimation et y joindre 
diverses pièces, ib. Entre les mains de 
qui doit être fait le paiement? ib. Ce 
qui annule les ventes anciennes faites 
par les fabriques, t’6. , noto 2. Peut-on 
annuler les nouvelles pour cause de lé- 
sion? ifc. Vente des meubles, 140. 

Vicaire. Par qui payé, 106. Formalités pour 
son établissement, ib., note 2. Quel est 
le taux de son traitement ? V. traite- 
ment. Peut- il être membre de la fabrique? 
32, note. 

Villes. A quels caractères les distingue-t-on 
des bourgs? 275-72. 
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FIN DE LA TARLK ALPHA BÉTHJUE. 
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